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Le mouvement fédéraliste en Provence en 1793
M. le doyen Guibal n'a pas eu le temps de mettre la dernière main à l'ouvrage que nous présentons aujourd'hui au public. 11 nous a semblé néanmoins que cette magistrale et consciencieuse étude offrait un intérêt puissant pour tous ceux qui s'attachent à bien connaître l'histoire de la Révolution fran- (;aise.
Les documents qui ont servi à la composer sont empruntés pour la plupart, aux arcliives nationales, départementales ou locales. Ils font connaître, avec une vivante «précision, une péi-iode troublée et encore mal explorée. C'est de l'histoire régionale mais, par l'importance des événements et des^ hommes qui s'y sont trouvé mêlés, elle tient une grande place dans celle du pays tout entier. A la lueur de textes indiscutables et soigneusement choisis, certaines affirmations antérieures apparaissent comme erronées. D'autres sont, au contraire, solidement établies et l'auteur apporte ainsi, avec autant d'impartialité que de science critique, sa contribution si considérable à la vérité.
Grâce à M. Guibal, le Mouvement fédéraliste en Provence sera enfin connu dans tous ses détails. Ce beau livre forme, par la
n AVANT-PROPOS
méthode qui Fa inspiré et par les temps qu'il étudie, comme une suite naturelle aux ouvrages sur Mirabeau et la Provence que le regretté professeur à la Faculté des lettres d'Aix avait composés pendant la durée de son enseignement et qui ont partout rencontré une si grande estime.
Les Éditeurs.
LA MAIRIE DE MARSEILLE
Le mouvement fédéraliste de Marseille remplit une période de moins de six mois qui commence le 16 avril 1793 et se termine le 25 août de la même année.
On a, jusqu'à présent, si je ne me trompe, jugé d'une manière peu exacte et peu juste les caractères de ce mouvement. Les uns y voient un attentat prémédité contre Funité et l'indivisibilité de la république, les autres, un complot royaliste tramé par de pseudo-républicains.
En réalité, il présente une succession de trois phases. Dans la première, il est Fœuvre des jacobins impatients de provoquer une nouvelle crise révolutionnaire et irrités des obstacles que vient de rencontrer leur dessein. La seconde, toute girondine, obéit à une pensée de résistance à l'oppression des montagnards. Quant à la troisième, elle est dominée par Finfluence ouverte des royalistes, qui ne reculent pas devant Falliance avec Fétranger, sans réussir à sauver une cause irrémédiablement perdue. Les dates approximatives du 2 mai, des 10 et 23 août, marquent la fin de chacune de ces trois périodes.
Des documents, en grande partie inédits, empruntés aux Archives du département des Bouches-du-Rhône et à celles d'Aix et de Marseille prouveront, j'aime àFespérer, la justesse de cette vue d'ensemble.
Pour donner plus de clarté à Fexposition qui va suivre, quelques mots préliminaires sur la situation de Marseille pendant Fhiver de 1793 me paraissent indispensables.
(1) Lu par l'auteur à l'Académie des Sciences morales et politiques, à la swanco du 23 octobre 1897, et publié dans les Annales de l'Académie.
Le 23 août 1792, une troupe de liuit cents hommes armés était rentrée dans cette ville, amenant avec elle l'administration départementale et le tribunal criminel qu'elle avait, de vive force, enlevés à l'ancienne capitale de la Provence (1). Tandis qu'Aix consterné n'opposait que de vaines plaintes à une spoliation qui semblait consommer sa déchéance, le département complice de cet enlèvement (2) s'installait dans un faubourg de Marseille, au couvent des ci-devant Bernardines. Le 6 septembre, l'assemblée électorale, qui se tenait à Avignon pour élire les députés des Bouches-du-Rhône à la Convention, approuva sans réserve ce transfert et fut unanime à en demander le maintien (3). Le maître es arts Chompré, qui avait été, dès le début, mêlé aux agitations révolutionnaires de Marseille, le représentait comme une urgente mesure de salut public. Le motif invoqué par l'administration départementale elle-même se fondait sur la nombreuse population qui fermentait dans l'ardente cité et sur les moyens redoutables dont elle disposait pour assurer le respect de la loi et repousser les attentats ourdis par les ennemis de la chose publique (4).
La vérité était que cette administration allait, comme les
(1) Archives municipales d'Aix. Registre des délibérations commencé le 25 juin 1792 et terminé lo 3 juillet 1793. Procès-verbal des événements arrivés dans la ville d'Aix, etc., les 19, 20, 21, 22 et 23 août 1793, l'an IV de la liberté, p. 59 et suiv.
(2) Id., ibid., p. 61.
(3) Archives départementales des Bouches-du-Rhône. Procès-verbal de l'assemblée électorale du département, convoquée en vertu de l'acte du 13 août 1792, et tenue à Avignon, p. 29.
(4) Inventaire des archives départementales des Bouches-du-Rhône, postérieures à 1789, p. 118 : « Considérant que de toutes les villes du département, celle de Marseille est la seule qui renferme la plus grande population et des moyens de force capables de faire respecter la loi et de repousser tous les attentats que les ennemis de la chose publique pouvaient former contre elle dans toute l'étendue du département, etc. »
autorités constituées du district et de la ville, se trouver sous la dépendance de la Société patriotique républicaine des Amis de la Liberté et de l'Égalité, qui siégeait dans l'ancien jeu de Paume de la rue Tliubaneau.
Affiliée aux jacobins de Paris, cette Société jouissait d'une autorité qui n'était pas contenue dans l'enceinte de Marseille et aspirait à franchir les limites du département.
Pour répandre ses idées, elle avait une feuille périodique rédig-ée avec assez de talent par deux de ses membres, Alexandre Ricord et P. Micoulin (1).
L^empire moral de l'opinion ne suffisait pas à son ambition. Elle aspirait à un pouvoir plus solide, l'exerçait déjà et ne négligeait rien pour l'accroître.
Le il novembre 1792, en vertu d'une loi votée par la Convention le 19 octobre, les électeurs s'étaient réunis dans Téglise paroissiale de Saint-Dominique à Marseille, pour renouveler les administrateurs du département, ainsi que le président et l'accusateur public du Tribunal criminel (2).
Le club de la rue Thubaneau intervint dans leurs opérations, leur envoya, sous forme d'adresse, des conseils qui furent pris en grande considération et leur rendit le témoignage qu'ils emportaient l'estime publique (3).
Son ingérence dans les élections municipales de janvier et février 1793 est moins aisée à démêler. L'empressement des magistrats et officiers nouvellement élus à se rendre dans son sein, pour lui faire hommage de leur pouvoir, n'en paraît pas moins caractéristique. Par l'organe d'un des leurs, Albert Gérin, ils lui promirent qu'attachés à la cause du peuple, ils prendraient son salut pour la règle de leur conduite (4).
(1) Le Journal des lUparlements méridionaux et des débats des amis de la liberté et de l'égalité de Marseille.
(->) Archives départementales des Bouches-du-Rhône. Procès-verbal de l'as- .semblée électorale du département des Bouches-du-Rlione, convoquée en vertu de la loi conventionnelle du 19 octobre et tenue à Marseille dans l'église paroissiale de Saint-Dominique.
(3) /(/., ibid.
(4) Le 26 janvier 17'.)3. Journal des départements méridionaux et des débats des amis de la liberté et de l'égalité de Marseille, p. o85.
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S'ils avaient de l'influence sur la formation et les actes des autorités, les Amis de la Liberté et de l'Egalité donnaient le mot d'ordre aux sections, qui faisaient également partie des cadres de la cité et de la garde nationale, réunissant les citoyens d'un même quartier en assemblées primaires, pour délibérer et voter; en bataillons, pour remplir leur devoir militaire.
Marseille en comptait trente-deux : vingt-quatre pour la ville^ huit pour la campagne (1).
Chacune d'elles avait son bureau, son trésorier, ses registres, sa caisse alimentée par des cotisations. Il fallait acheter du papier, du sarment, du bois de corde, des chandelles de suif (2) ou des lampes à réverbère (3). A ces dépenses modestes et prévues s'en joignaient d'autres telles que des aumônes aux pauvres qui habitaient dans l'arrondissement (4) ou des contributions patriotiques pour donner des vêtements, des chaussures, de l'argent aux volontaires que Marseille avait envoyés aux armées de la République. Ces contributions se chiffraient, à la fin de février, par la somme ronde de 120,000 livres, fournie, fait observer un publiciste contemporain et marseillais, non par des intrigants et des hurleurs^ mais par des amis de l'ordre et des lois (5).
A quelques exceptions près, ces citoyens paisibles restaient chez eux, même à la campagne (6). Ils évitaient de se mêler avec les habitués des sections qui en venaient à s'inquiéter de leur isolement (7). Leurs assemblées tombaient à 153, 90, 50 (8), 36 (9) votants. Peu susceptibles de déhbérations calmes et sages, elles croyaient aux complots avec je ne sais
(1) Archives départementales. Registre de la section 4. Liste des 24 sections urbaines.
(2) Registre de la section 4, séance du d9 janvier, t. I, f» o6.
(3) Registre de la section 16, séance du 27 mai, p. 106.
(4) Registre de la section 4, t. I, f» 56.
(5) Liasse 490. Résumé des procès-verbaux des délibérations des sections de Marseille, p. 3.
(6) Registre de la section 4, t I, f» 54.
(7) Registre de la section 12; séance du 17 mars.
(8) Id., ihid., séances du 30 décembre, du 20 janvier, du 7 lévrier.
(9) Registre de la section 4, f» 45.
quel aveuglement superstitieux (J). Elles se livraient aux idées exagérées et aux hommes violents, sans se douter qu'elles effleuraient le ridicule. La deuxième section éprouvait pour la royauté une haine dont les puérilités font sourire. Elle proposait sérieusement de demander que le roi disparût des jeux de cartes (2). Plus sombre dans l'exaltation de son fanatisme républicain, la quatrième applaudissait une adresse déclamatoire du Conseil général de la commune à la Convention pour hâter le supplice de Louis XVL Elle décidait d'annoncer par des affiches multipliées que ceux de ses membres qui, dans un délai de huit jours, n'auraient pas signé cette pétition, seraient rayés de ses registres et déclarés traîtres à la patrie (3). L'appel au peuple était regardé comme un expédient hypocrite pour sauver le roi. La dix-huitième section jugeait urgent de révoquer le mandat des députés qui l'avaient voté et soumettait à l'adhésion des sections ses sœurs une pétition conçue dans ce sens. L'adhésion fut unanime (4). Véritables clubs de quartier, les sections gravitaient autour du club central, qui, par des impulsions incessamment renouvelées, imprimait au parti révolutionnaire un mouvement continu de propagande et de conquête. Toute atteinte, toute résistance à ce parti étaient sévèrement réprimées et punies. Les localités où elles s'étaient produites voyaient arriver les commissaires du club qui les traitaient en pays conquis. Vers la mi-septembre 1792, deux de ces proconsuls, Hermann et Bernard d'Allauch, accompagnés de deux délégués du département, entrèrent avec un bataillon ou une troupe armée de Marseillais dans le bourg d'Auriol, qui avait cliassé quelquesuns de ses habitants patriotes, l'occupèrent militairement, prescrivirent ou laissèrent commettre deux pendaisons, dressèrent une liste de quatre-vingt-quatre aristocrates et répar-
(1) Registre de la section 12, séances du 18 et da 19 novembre 1792.
(2) Id., ibid., séance du 12 octobre 1792.
(3) Archives déparlenientales. Registre de la section 4, séance du 9 janvier, t. I, fo* 31-32.
(4) Id., ibid., séance du 29 janvier, t. l, f" 58. Journal des départeynents méridionaux, etc., p. 596.
tirent sur la ville une contribution de quatre mille livres. Le notaire de l'endroit, François-Christine Michel, fut chargé de la lever. Par peur, il obéit et, à son tour, fît la grosse voix pour intimider les contribuables. « Il me faut tant ou votre tête », leur dit-il. Tous ne s'exécutèrent pas sans regimber. L'un d'eux, le foulonnier Hyacinthe Lambert, avait été taxé à six francs. Il alla demander à Hermann la raison de l'amende qui le frappait. Hermann, surpris par cette question si naturelle, garda quelques instants le silence, puis répondit durement : « Payez, vous plaiderez après votre cause. »
Les gens d'Auriol conservèrent longtemps le souvenir de cette visite. Elle se termina par un grand repas que commandèrent les commissaires et qui ne coûta pas moins de trois mille livres payées par la commune ou prélevées sur le montant de la contribution (1).
Renouvelés sur plus d'un point, ces abus de pouvoir, qui vexaient les citoyens ou leur extorquaient de l'argent, excitèrent de vives plaintes. La Société populaire s'en émut. Le 15 novembre, elle profita de la présence des électeurs du département assemblés à Marseille, pour inviter tous ceux qui auraient connaissance de faits soit à charge, soit à décharge de ses commissaires, « à les déposer dans son sein (2) ».
Ce bon mouvement n'empêcha pas les actes de violence, de tyrannie et d'extorsion de continuer ou de reprendre leur cours. Pendant les mois de janvier, février et mars, les émissaires de la Société, joints à ceux du département, plongèrent Salon dans la consternation et dans le deuil (3).
(1) Archives départementales des 6ouches-du-Rhône. Liasse 84. Dépositions du citoyen Louis-Hyacinthe Lambert, foulonnier du lieu d'Auriol; de François- Christine Michel, notaire public, au lieu d'Auriol et du citoyen Jérôme Michel, fils du citoyen François Michel.
(2) Archives départementales. Procès-verbal de l'assemblée électorale convoquée en vertu de la loi conventionnelle du 19 octobre 1792. Séance du 15 novembre.
(3) Archives départementales, liasse 84; dépositions d'Arbaud, lieutenant de gendarmerie d'Aix; de Paul-Girard Dudemaine, commandant de la gendarmerie nationale du département; des citoyens François Mégy et Hyacinthe Perrinet, hommes de loi; de J. Pierre Mouttet, homme de loi; de Claire Chiousse, de Claude Chiousse, de Jean-Baptiste Magnan, juge du district; de
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Vers la môme époque, Marseille vivait sous un régime d'anarchie et de terreur. L'assassinat de M. l'abbé Mathieu Olive, le curé plus qu'octogénaire de Saint-Ferréol (1), pouvait lui faire craindre le renouvellement des exécutions populaires qui l'avaient épouvantée de juillet à septembre 1792 (2). En attendant, malgré les bonnets phrygiens, dont ses clochers étaient coiffés, elle subissait les ombrages minutieux d'une police plus inquisitoriale qu'intelligente. Un de ses soldatscitoyens, qiii ne s'occupait guère de politique et possédait une belle voix, était, dans la nuit du 23 au 24 décembre, de garde au poste de la place Saint-Michel. Pour distraire ses compagnons d'armes, il leur chanta des chansons amusantes, des Noéls, la Marseillaise, des airs A! Œdipe à Colone, de Barbe-Bleue, du Déserteur. Sans penser à mal, il entonna une ariette qui débutait par ces mots : « Quand le roi passait » ; mais il s'interrompit tout aussitôt, en se criant à lui-même : « Halte-là 1 Cette ariette n'est pas de saison » . Il n'en fallut pas davantage aux républicains de la première section pour le dénoncer aux officiers municipaux comme coupable de manifestation royaliste. Il fut détenu à l'hôlel de ville. Par bonheur, les juges auxquels on le déféra déclarèrent à l'unanimité qu'il n'y avait pas lieu de le mettre en accusation (3).
Que pensa la Société populaire de cet arrêt? Je l'ignore. S'en occupa-t-elle? C'est possible. Son ingérence dans les choses d'ordre administratif et judiciaire était reconnue et redoutée. Le gendarme Bouyer avait eu la naïveté de faire son devoir. « Heureusement », lui écrivit son protecteur, en le tançant
Jeanne Aubert, de Claire-Rose Bertrand. Liasse 63. Interrogatoires de Bazin, de Sébastien Abeille, de François-Paul Grirnaud.
(1) Archives départementales. Liasse 79.
(2) Bibliothèque publique de Marseille, 9'' 4. Manuscrits. Correspondance entre MM. Balleste et Ch. Roustan, de Marseille, et le citoyen Mourgues, de Martiguois, f"» 17-20.
(3) Archives départementales, liasse 80. Le tribunal populaire d'accusation déclare unanimement qu'il n'y a pas lieu d'accusation contre le citoyen Louis Alari, dénoncé par quatre délégués de la section première aux maire et officiers municipaux comme couj)able d'avoir, dans la nuit du 23 au 24 décembre, chanté rire le Roi/, vire la Beyne et autres chansons en l'honneur de Louis Capet, ci-dovant Roy.
vertement, « Taffaire n'a pas été portée devant les clubs, sans quoi il aurait été impossible d'empêcher votre destitution (1) ».
Si les petits avaient à compter avec cette puissance, des généraux s'inclinaient devant elle.
Appelé à remplacer Anselme dans le commandement de l'armée d'Italie, Biron se présenta, le dimanche 27 janvier, devant les Amis de la liberté et de l'égalité de Marseille et prononça, du haut de leur tribune, un discours énergique et concis. Il demandait à n'être applaudi que lorsque l'opinion aurait proclamé qu'il avait mérité des applaudissements. Le président Maillet cadet lui fit une réponse fière et digne de cette assemblée d'hommes libres. « Les Marseillais, dit-il en « finissant, ne louent jamais. Ils se contentent d'estimer ceux « dont la conduite est irréprochable (2). »
Au lieu de se reposer et de se complaire dans la situation qu'elle s'était acquise, la Société patriotique allait s'appliquer à compléter ses moyens d'action.
Le 12 février, sur la motion d'un de ses meneurs^ l'entrepreneur Hugues, elle instituait un comité central pour diriger les affaires secrètes, dont elle aurait à s'occuper. Douze membres devaient le composer. Ils furent proposés par le président Maillet, et agréés par l'assemblée. Parmi eux, on remarquait Maurin d'Arles, le procureur syndic du département et l'ex-oratorien Isoard (3).
(1) La lettre, signée par un homme qui a rempli les fonctions d'officier de gendarmerie à Aix, est curieuse, comme signe des temps . « Marseille, le 20 février 1793 : Ne vous avais-je pas recommandé de ne jamais agir sans une réquisition écrite? Je vous dis bien plus : quand même on vous requerrait légalement, je vous exhortai fortement à ne pas agir, si c'était pour favoriser les aristocrates. Voilà pourtant ce que vous avez fait. Heureusement, etc. » (Archives départementales des Bouches-du-Rhône, liasse 84. Lettre du citoyen Augier au citoyen Bouyer, dit Bellefin, gendarme à Montdtagon.)
(2) Journal des déparlements méridionaux, etc., pp. 589-90.
(3) Id., ibid., p. 601.
L'établissement de ce comité semblait inspiré par la prévision d'une nouvelle crise révolutionnaire pour laquelle le club voulait être prêt. De menaçants symptômes ne tardèrent pas à en signaler l'approcbe.
Des lettres incendiaires arrivées de Paris et où il était question de tomber incessamment sur les riches, les modérés, les Rolandins, les Girondins (1), l'avis donné par le département que l'on avait vu reparaître de nombreux émigrés et prêtres, les bruits artificieusement semés que des gens suspects n'attendaient qu'une occasion pour égorger les patriotes, qu'un complot s'ourdissait dans ce but, que les conjurés portaient un bouton avec fleur de lis pour signe de ralliement, que les Piémontais feraient une trouée du côté de Barcelonnette, tandis qu'une armée d'aristocrates marcherait sur Marseille (2), répandirent dans cette ville une agitation factice. On annonçait une prochaine insurrection, sans en indiquer l'objet et le but « J'ignore où l'on veut en venir », avouait, au commencement de la seconde quinzaine de mars, l'honnête négociant Perrin au fabricant de savon, Louis Barthélémy, qui avait été l'ami et l'Iiôte du trop célèbre abbé "Rive (3). « Le peuple a fait une révolution pour renverser les parlements, la noblesse et les privilégiés. Il en a fait une seconde pour renverser la royauté. Que veut-on faire dans C(î moment? On veut sans doute faire lever le peuple; mais pourquoi et contre qui? » Et le citoyen Barthélémy de répondre, mystérieux comme un oracle : « Le peuple se lèvera d'une manière terrible. Ce qui m'afflige, c'est que beaucoup d'innocents périront. » Perrin consterné ne voulut pas interroger davantage son interlocuteur (4).
La fermentation que les lettres des jacobins de Paris et les
(1) Archives départementales; liasse 84; déposition du citoyen Perrin.
(2) Arcliives départementales; liasse 98; interrogatoire de Laurent Savon. Dépositions de Henri LarcjuicT, substitut du procureur de la couiniuno, et du citoyen André Dudour, officier municipal.
(H) Liasse 84; déposition du citoyen Valentin Rouzet.
(4) Arcliives départementales des Bouchos-du-Rliùne, liasse 84, d(''po.>-ilion du citoyen l*errin.
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menées de ceux de Marseille excitaient dans cette dernière ville n'aboutit pas à une insurrection, mais fournit un prétexte plausible à l'initiative que prit le comité central, renforcé pour la circonstance de douze membres auxiliaires. Il provoqua une réunion extraordinaire aux Bernardines, le 16 mars. La séance s'ouvrit à dix heures du matin. Les présidents et plusieurs administrateurs du département et du district s'y étaient rendus avec le maire et trois officiers municipaux (1). Sept délépcués représentaient le Comité. A leur instigation (2), l'assemblée arrêta trois grandes mesures de sûreté révolutionnaire.
La première supprima les cercles qui pouvaient être pour le club des sociétés rivales, même ennemies, et dont les fonds audacieusement confisqués ménageraient un précieux supplément aux finances patriotiques. La seconde abolit le tribunal populaire qui seul offrait aux citoyens paisibles et opprimés une protection et quelque garantie de justice. Sur l'avis de Barbaroux (3), le Conseil général de la commune l'avait institué, le 11 septembre 1792. Il comprenait un tribunal d'accusation et un tribunal de jugement entre lesquels se répartissaient également quarante-huit juges, jurés ou commissaires nommés par les sections urbaines. Sa mission avait été d'abord simplement de juger par des moyens rapides les personnes prévenues de complot contre la liberté et l'égalité. Il devait rendre ses sentences aux trois quarts des voix et ne prononçait qu'une peine, la mort (4). Un arrêté ultérieur, rendu le 5 octobre, étendit sa compétence. Il put connaître
(1) Journal des départements méridionaux et des débats, etc., séance du 46 mars '1"93, p. 626. Archives (iépartementales des Bouches-du-Rhône; registre des proccs-verbaux des trois corps administratifs de la ville de Marseille, L III, 42, i» H6 7, liasse 80, déposition de Clair Bonnet, membre du Comité central.
(2) Archives départementales, etc., liasse 84, déposition de Jacques Esmieii, secrétaire-archiviste de la commune; de Georges Manent, officier municipal; L 80, déposition de Clair Bonnet.
(3) Dauban, Mémoires inédits de Pétion, et Mémoires de Buzot et de Barbaroux, p. 375.
(4) Archives municipales de Marseille. Registre du Conseil général de la commune, du 20 juin 179^* au 20 juin 1793, f"' 43 et 44.
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des provocations au meurtre, des menaces ou manœuvres employées à l'efTet, de rançonner les citoyens, des bris de clôture, des outrages graves aux fonctionnaires publics. Le soin de proportionner les peines à la gravité des délits ou des crimes commis fut laissé à ses lumières (1).
Il se montra digne de la conflance qu'on lui témoignait. Comme l'écrit Barbaroux, il épargna bien des crimes aux méchants, bien des larmes à des familles respectables. Des commissaires de l'Assemblée législative avaient fait arrêter, sur des soupçons très vagues, vingt-sept citoyens. Le tribunal populaire les renvoya absous et le peuple, qui les aurait massacrés dans une autre circonstance, les couronna de lauriers (2).
C'était se créer un titre médiocre à la faveur des Jacobins. L'assemblée du 16 mars crut que la cause des patriotes serait mieux servie par un comité ou tribunal révolutionnaire de douze citoyens chargés de surveiller, réprimer, juger sansappel et faire punir, sans délai, les ennemis de la république. Elle se hâta d'informer, par une députation, la Société populaire du vote qu'elle venait d'émettre (3).
Son troisième et dernier arrêté établit un comité des finances pour taxer indistinctement tous les citoyens aisésqui, « par mauvaise volonté, avarice ou vil égoïsme, n'avaient pas souscrit volontairement des sommes proportionnées à leur fortune et aux besoins de la patrie (4) ».
Tandis qu'on délibérait ainsi aux Bernardines, les clubistes de la rue Thubaneau décidaient de demander aux autorités un auto-da-fé des feuilles girondines (5). sans songer que
(1) Archives départementales; liasse 78. Extrait de la délibération du Conseil général de la commune de Marseille, portant ampliation de pouvoir aux tribunaux populaires.
(2) Barbaroux, Mémoires, p. 375.
(3) Journal des départements méridionaux, etc., p. 659.
(4) Archives départementales, L m, 12. — Registre des trois corps administratifs, fo' 177-180.
(6) Le Journal des Débats, le Courrier français de Gorsas, le Patriote français de Brissot, et le Vrai Républicain. (Journal des départements méridionaux, etc., p. 639.)
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brûler n'est pas répondre. A quoi bon s'inquiéter de répondre, lorsqu'ils méditaient d'étouffer la voix de leurs adversaires et de briser leur résistance par la force et la terreur?
ni
Depuis le commencement de mars, des membres du Comité central venaient journellement entretenir la municipalité d'un désarmement des suspects. Vers le d 2 ou le 14, leur projet parut prendre plus de consistance et des proportions plus inquiétantes. On soupçonna, on sut même à la commune qu'ils complotaient de faire arrêter cinq ou six cents personnes. Le vendredi 15, ils avouèrent, en partie du moins, cette arrièrepensée. Vers une ou deux heures de relevée, le comité presque entier, Isoard en tête, se présenta à l'hôtel de ville. Plusieurs officiers municipaux s'y trouvaient. La conférence s'ouvrit aussitôt. Les patriotes du Comité demandèrent qu'on fermât les portes. Isoard invita les assistants à promettre, sous le sceau du serment le plus redoutable, un inviolable silence sur ce qui allait être dit. Le serment prêté, il exposa tout un plan de désarmement et d'arrestation des suspects. Le mardi 19 mars, pendant la matinée entière, quatre-vingts compagnies de la garde nationale resteraient sur pied. Les portes de la ville et les magasins seraient fermés; des sentinelles placées à toutes les brèches des remparts. On défendrait aux citoyens de sortir avant midi, même de paraître aux fenêtres. Les personnes arrêtées seraient provisoirement déposées dans l'Église de Saint-Hommebon (1), devant laquelle on braquerait des canons en batterie (2).
(4) L'église et le couvent de Saint-Hommebon étaient situés au haut du cours et à l'angle de la rue Dauphine. Transformés et profanés de nos jours, ils sont devenus une auberge, puis ont abrité l'Alcazar lyrique. (Fabre, Les rues de Marseille, t. V, pp. 9-11.)
(2) Archives départementales, liasse 84 : dépositions d'Etienne Seytres, procureur de la commune, de Georges Manent, de Pierre-Marie Gayet, de Louis Guirand, officiers municipaux.
Ce plan était fortement combiné. Pour en tenter l'exécution et en assurer le succès, il fallait obtenir l'adhésion et le concours de la municipalité. Avec son maire, son procureur syndic assisté d'un substitut, ses vingt officiers et ses qua rante-deux notables, elle tenait dans ses mains les forces vives de la cité, la police et toute la g-arde nationale. Savant distingué, ancien membre et secrétaire de l'Académie de Marseille, le maire, Mourraille, était une personnalité révolutionnaire considérable. Très populaire en dépit ou plutôt à cause de ses idées absolues et de son caractère entier, il avait été, le 4 septembre 1792, nomme premier député desBouches-du- Rhône à la Convention presque à l'unanimité des suffrages et réélu, le 1" janvier 1793, maire de Marseille par 4,004 voix sur 4.271 votants (2). Les sections éprouvaient à son égard une affectueuse sollicitude. La vingt-deuxième proposait de lui assigner un carrosse, sans se demander si ce luxe aristocratique convenait à l'austérité républicaine d'un magistrat du peuple (3).
Mourraille était un ardent révolutionnaire. Il s'abandonnait, surtout lorsqu'il parlait du roi^ aune violence de langage, que l'on se représente mal sur les lèvres d'un vieillard (4).
Dans son corps comme dans son esprit, le maire ressentait les effets de l'âge. Atteint d'une surdité, qui l'avait contraint de décliner le mandat de député, il avouait qu'il était débordé par l'étendue de sa tâche d'administrateur. Uniquement
(1) Archives départementales des Boiiches-du-Rlione. Procès-verbal de l'assemblée électorale convoquée en vertu de l'acte législatif du d2 août 1792,
(2) Archives municipales de Marseille. Registre du corps municipal de Marseille du 25 février 1792 au 8 février 1793, f» 219.
(3) Archives départementales. Registre de la section 12. Séance du 14 septembre,
(4) Le 21 décembre, Mourraille disait, à la tribune de la Société patriotique : « Intrépides défenseurs de la liberté expirante, vous qui avez détrôné le tyran, qui l'avez enchaîné, qui avez préparé à l'univers le spectacle salutaire et terrible de voir toniber sur l'échafaud la tête hideuse de ce monstre exécrable, vous seriez-vous attendus, après quatre mois écoulés, à voir respirer encore sur le tombeau de vos frères, ce traître, ce parjure, cet infâme assassin? » (Archives municipales de Marseille. Registre du Conseil général du 20 juin 1792 au 20 juin i793, f" 64.)
occupé des soins, des travaux, des embarras, des dangers môme que ses concitoyens avaient mis sur sa tète, il ignorait parfaitement ce qui se passait dans les sections (1).
Un autre se chargeait de voir et d'entendre pour lui. C'était le portefaix Jean Savon, un de ces égorgeurs, qui, dans l'été et dans l'automne de 1792, avait dominé Marseille par la terreur. Il abusait de la confiance du maire, pour évoquer devant la crédulité de ce magistrat les vains fantômes de je ne sais quels complots et obtenir son consentement tacite à des crimes qu'il faisait exécuter par d'exécrables séides (2). Très remuant, il vantait bien haut les services qu'il prétendait rendre à la révolution. La municipalité le récompensa par une gratification de douze cents francs et Savon triomphant de s'écrier : Noustré paire venen de m'accourda douze cent francs; vesès que oublidefi pas leis braves garçouns ou braves efants... Une section avait proposé de le nommer capitaine de gendarmerie. La douzième s'empressa d'adhérer, avec unanimité, à cette proposition (3).
Par des chemins sales et ensanglantés, ce triste fils de ses œuvres s'était poussé dans le monde patriote. On le voyait parader au café, à la comédie, se promener en voiture avec des femmes à la mode, même, paraît-il, avec des dames de la haute société. On recherchait sa faveur dont il semble avoir indignement trafiqué (4). Il était également haï et redouté. Cet amas de crainte et de haine rejailHssait sur le maire, qui, par ses faiblesses séniles, comme par ses violences tribunitiennes, avait donné des gages à la révolution.
(1) xVrchives départementales, etc. Liasse 479 : le maire de Marseille aux citoyens de la section d3.
(2) Mémoires de Barbaroux, p. 375. Archives départementales, etc., liasse 490. Résumé des procès-verbaux des délibérations des sections de la commune de Marseille, 1""* 9,10. Aulard, Recueil des actes du Comité de salut public, t. IV, p. 246. Les représentants à l'armée d'Italie au Comité de salut public, 19 mai 1793.
(3) Archives départementales. Registre de la section 12. Séance du 7 novembre 1792.
(4) Archives départementales, liasse 78; délibération du Comité central qui décide de porter plainte contre les nommés Mourraille, Seytres, Jean Savon et autres particuliers, 24 avril 1793. Liasse 479. Double texte de l'interrogatoire de Jean Savon.
Sous ce masque tragique du montagnard perçait le front du Girondin. Buzot^ Roland, Vergniaud n'auraient pas désavoué les paroles que Mourraille prononça en installant le tribunal populaire. « Le peuple, dit-il aux juges qui l'entouraient, vous charge de la vindicte publique. Sous vos auspices, les personnes et les propriétés seront respectées et le coupable subira la punition de ses crimes (1). » Le 9 janvier, il entrait plus dans les vues et dans les sentiments de la Gironde, lorsqu'il qualifiait d'ennemis de la chose publique les amis de Robespierre, de Marat, d'Égalité, qui demandaient un roi. Quelques jours auparavant, il avait protesté énergiquement contre les faveurs prodiguées à Paris, en la traitant de ville superbe et arrogamment ingrate (2). Son attitude et son langage excitèrent les soupçons des Amis de la Liberté et de l'Égalité qui le prétendirent en correspondance intime avec Pétion et Barbaroux (3). Sans doute, je n'ignore pas et je n'essaierai point de dissimuler que Mourraille fut, au moins une fois, infidèle à ses convictions. Sur la fin de février J 793, il se plaignit que la Société patriotique l'eût accusé de favoriser le parti de Roland.
Le 22, à la tribune du club, il repoussa cette accusation avec emportement et jeta lestement Barbaroux par-dessus bord. La cause de tout cet émoi était une lettre qui avait blessé les membres montagnards de la députation des Bouches-du- Rhône. Elle portait la date du 29 janvier. L'ancienne municipalité l'avait écrite in extremis. Mourraille dut consentir à ce que la nouvelle la rétractât. La Société patriotique l'exigeait ainsi (4). Les préoccupations de popularité n'expliquent que trop cet incident peu fait pour rehausser le prestige du maire. De sa part, ce fut une palinodie momentanée; ce n'était pas une conversion. On put bientôt s'en convaincre.
(1) Journal des départements méridionaux, etc., p. 565.
(2) Archives municipales de Marseille; registre du corps municipal du 25 février 1792 au 8 février 1793, f"» 73, 65.
(3) Esquisses historiques. Marseille depuis 1789 jusqu'en 1815, par un vieux Marseillais, t. I, p. 192.
(4) Journal des départements méridionaux^ etc. Séances des 22, 25, 26 février 1793, pp. 624-630.
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Quant aux officiers municipaux, les protestations de confiance qui accompagnaient leur lettre de rétractation aux représentants montagnards du département ne sauraient être alléguées comme une preuve de leurs vrais sentiments. Celles qu'au mois de mai suivant, ils adressent à Barbaroux avec l'expression de leurs regrets, de leur estime, de leur sympathie (1), en affaiblissent singulièrement la portée. Des hommes qui pouvaient également souscrire aux unes et aux autres me semblent de simples opportunistes au mauvais sens du mot. Ils inclinaient plutôt à la modération. Quelques-uns même, comme Marient, Gayet, Guiraud, n'attendirent pas la défaite du Comité central pour se prononcer contre ses desseins. Ils trouvaient un appui dans le procureur de la commune, Etienne Seytres. Celui-ci était girondin dans l'àme. Le 18 décembre, il avait décidé la municipalité à s'abonner au journal de Brissot^ le Patriote français (2).
Les mesures révolutionnaires que le Comité central avait fait voter par les trois corps administratifs et celles qu'il préparait amenèrent l'explosion du conflit latent qui existait entre l'Hôtel de Ville et la rue Thubaneau.
Dès le 16 mars, les arrêtés pris aux Bernardines, et qui, on se le rappelle, dotaient Marseille d'un tribunal révolutionnaire et d'un comité des finances, causèrent au maire, qui n'avait point osé les repousser ouvertement, un mécontentement qu'il épancha devant quelques-uns de ses collègues à la maison commune. A l'en croire, on lui avait arraché sa signature au bas de la délibération ; mais il était parvenu à la rayer. Surpris de la teneur de cet acte, l'officier municipal Georges Manent le qualifia, devant le département, avec hardiesse et sévérité (3).
(1) Archives départementales des Bouches-du-Rhône, liasse 474. Les officiers municipaux et substitut de la commune de Marseille, au républicain fidèle Charles Barbaroux, 42 mai 1793.
(2) Archives municipales de Marseille. Registre du corps municipal, etc. (18 décembre 1792), f» 212.
(3) Archives départementales. Liasse 84. Dépositions de Jean-Jacques Esmieu, secrétaire-archiviste de la commune et de Georges Manent : « Si
En lui-même, le désarmement des suspects n'avait rien dont Mourraille et ses collaborateurs pussent s'alarmer. Il s'était déjà opéré, une première fois, sans encombre, au mois de septembre 1792 (1); mais les arrestations que l'on voulait y joindre et le formidable appareil au milieu duquel il devait s'accomplir, Irappèrent vivement l'imagination de Seytres, pendant la conférence du 15 mars. Les officiers municipaux, Manent, Guiraud, Duft'our et quelques autres frémirent comme lui.
La séance levée^ ils se communiquèrent leurs impressions. Ils se dirent entre eux qu'on voulait renouveler à Marseille les scènes d'horreur arrivées à Paris les 2 et 3 septembre. Sans se préoccuper du serment qui leur imposait le silence, ils ne songèrent qu'à déjouer un complot qui pouvait entraîner pour Marseille les plus terribles conséquences.
Il n'y avait plus que trois jours avant le désarmement. Sans trêve ni relâche, Seytres poursuivit une enquête haletante et fiévreuse. Un citoyen qu'il ne connaissait pas, mais qui lui parut être un des membres du Comité central, Ini avoua que tous les individus arrêtés et conduits à Saint-Hommebon seraient égorgés. On avait résolu de se débarrasser des coquins reconnus pour ennemis de la Révolution.
Isoard s'est plus tard — l'impartialité nous fait un devoir de le reconnaître — défendu énergiquement d'avoir eu la pensée de ce massacre. Il se serait même opposé, avec force, aux arrestations (2). Son assertion, acceptable sur le premier point, l'est beaucoup moins pour le second où elle ne saurait que difficilement infirmer les témoignages concordants du procureur et de l'archiviste de la commune, de quatre officiers municipaux et d'un membre du Comité central, Joseph Reynaud.
Seytres n'éprouva pas les doutes qui, à dislance, tiennent
Brunswick avait décidé cette déclaration contre la république, il n'aurait pas mieux réussi. »
(1) Registre de la section 12, Séances des 16 et 21 septembre 1792.
(2) Archives départementales, liasse 476. François Isoard de Marseille à ses contemporains. (Imprimé.)
le jugement de l'historien en suspens. Il ajouta foi, sans hésiter, à une révélation qui confirmait ses craintes. Le lundi matin, 18 mars, il se rendit à l'Hôtel de Ville et parla, en particulier, à tous les officiers, ses collègues, dont il connaissait les sentiments d'humanité et de justice. Ses démarches, couronnées de succès, lui donnèrent le droit de compter sur une majorité solide lorsque, le soir, après la levée du Conseil général de la commune, s'ouvrit une dernière et secrète conférence. Dix ou douze officiers municipaux y assistèrent avec quelques memhres du Comité, tels qu'Isoard, Hugues, Maurin, Hérissac, le marchand de chanvre Reynaud, le marin Clair Bonnet. Ceux-ci apportaient, sur la demande du maire, les listes de suspects qui avaient servi pour l'ancien désarmement.
Sans se laisser intimider par la présence de ces meneurs, Seytres leur rompit en visière. Prêt à tout hraver et à tout risquer, pour remplir son devoir, il s'écria : « Nous allons perdre Marseille et peut-être la France, si le corps municipal donne dans un piège dont les suites ne peuvent être qu'horribles. Oui^ je ne crains pas de le dire : on veut faire un massacre; car, pourquoi et pour quel motif veut-on mettre en arrestation un si grand nombre de citoyens? Le peuple ne croira-t-il pas à une conjuration et ne se soulèvera-t-il pas pour victimer tous ces citoyens arrêtés? Nous ne devons pas le souffrir. »
L'orateur conclut à ce que personne ne fût arrêté. Il fallait se borner au désarmement des individus notoirement reconnus pour suspects. Georges Manent, Guiraud, Duffour, Gayet, parlèrent dans le même sens. Mourraille ne put contenir son indignation, en lisant le mot arrêté à côté d'un trop grand nombre de noms sur les listes remises par le Comité central. Il appuya fortement les conclusions de Seytres, en insistant sur le besoin que Marseille avait de la plus grande tranquillité. « Si, par malheur, faisait- il observer, la ville venait à être dans le trouble et dans le désordre, les ouvriers manqueraient de pain. La misère et le désespoir pourraient causer les plus grands malheurs. »
Ce langage, ces raisons, produisirent sur l'auditoire, en grande partie bien travaillé et préparé, une impression profonde. Tous les membres du corps municipal présents décidèrent qu'on n'opérerait aucune arrestation. Quelques délégués du Comité central parurent éprouver un véritable soulagement. Les autres firent entendre de vains murmures, Isoard ne cacha pas sa décep'ion et son déplaisir. Après les arrestations, il voyait écarter l'appareil théâtral dont il aurait voulu entourer le désarmement. Les portes de la ville, des maisons, et les magasins devaient rester ouverts. On réduirait de quatre-vingts à cinquante le nombre des compagnies de la garde nationale qui seraient convoquées (1).
Le lendemain mardi 19, à cinq heures du matin, les commissaires du désarmement qui avaient été désignés, en grande partie, par le Comité central, se rendirent à l'Hôtel de Ville. Après quelques instants d'expectative, on leur notifia la mission dont ils étaient chargés. Ils passèrent à leur bras un ruban tricolore pour insigne. On les groupa deux par deux. Chacun de ces groupes eut sa section. On lui remit la liste des suspects qu'elle renfermait et un ordre écrit, signé par le commandant général de la garde nationale pour requérir la force armée nécessaire (2).
En dépit d'inévitables erreurs, malgré la rudesse et l'impéritie de quelques commissaires, le désarmement s'accomplit avec une grande tranquillité. Il ne réalisait pas ce qu'aurait voulu le Comité central. L'auteur des Esquisses historiques sur Marseille depuis 1789 jusqu'en 1815 dit sans jeu de mots, je l'espère, qu'à peu de choses près, c'était Y accouchement de la montagne (3) .
(1) Archives départementales des Bouches-da-Rliône; liasse 80; déposition de Clair Bonnet. Déclarations d'Etienne Seytres, procureur de la commune, des officiers municipaux Georges Manent, Pierre-Marie Gayet, Louis Guiraud, André Duffour, Lazare Père, de Jean-Jacques Esmieu, de Joseph Reynaud, négociant.
(2) Archives départementales. Liasse 84. Déclarations d'I^tienne Seytres; dépositions de Jean-Baptiste Romégas, maître d'arithmétique; de Laurent Sard, notaire public et de sa fille Baptistine Sard, Journal des départements méridionaux, etc., p. 660.
(3) Esquisses historiques. Marseille depuis 1789 jusqu'en ISlîi, p. 197.
Il fallait à cette montagne une vengeance ou tout du moins une revanche. Deux représentants en mission. Moïse Bayle et Boisset, vinrent l'aider à la prendre.
Ils faisaient partie des quatre-vingt-deux commissaires dont la Convention avait, le 9 mars 1793, sur la motion deCarnot, ordonné l'envoi dans les départements à l'effet d'instruire leurs concitoyens des nouveaux dangers de la patrie et de rassembler les forces suffisantes pour dissiper l'ennemi. Le décret les divisait en quarante-une sections ou groupes et attribuait à chaque groupe une circonscription de deux départements. La Drôme et les Bouches-du-Rhône, alors contiguës, avaient été assignées à Boisset et à Moïse Bayle qui les représentaient respectivement (1).
Agé de quarante-cinq ans, Boisset avait déjà servi la Révolution comme administrateur dans sa ville natale de Montélimar (2). Originaire de Genève, Moïse Bayle appartenait à une famille protestante. Il était bien connu à Marseille. Ancien procureur syndic provisoire du département, il avait été élu le huitième parmi les douze députés des Bouches-du-Rhône à la Convention. A peine nommé, il prononça une courte allocution qui respirait une certaine fierté démocratique. « Vos suffrages, » dit-il à ses électeurs, « m'ont élevé au poste le plus honorable. Je n'ai à vous donner pour garant de ma conduite aucune propriété, je n'ai que ma personne, mon zèle, mon incorruptibilité (3). » « Il prisait assez haut sa valeur morale et politique. Barbaroux l'estimait beaucoup
(1) AuLARD, Recueil des actes du Comité de salut public, t. II, p. 298.
{2) Robert et Cougny, Dictionnaire des parlementaires français, t. I, p. 365, Boisset était né à Montélimar, le 3 octobre 1748.
(3) Archives départementales des Bouches-du-Rhône. Procès-verbal de l'assemblée électorale tenue à Avignon, p. 32. Aulard, Recueil des actes du Comité de salut public, t. IV, p. 20. Robert et Cougny, t. I, pp. 211-2. Moïse Bayle était né en 1760.
moins. Il le dépeint comme un homme inepte, mais souple, à qui toutes les opinions étaient égales pourvu qu'on le payât et Tapplaudît (1). »
N'oublions pas que Moïse Bayle appartenait à un camp ennemi. Il siégeait à la Montagne, comme Boisset.
Tous deux quittèrent Paris le 13 mars pour se rendre à Marseille (2).
Tandis qu'ils s'acheminaient lentement vers cette ville, elle faisait parler d'elle à la Convention.
Le samedi 16 mars, pour protester contre l'élection de Gensonné à la présidence de cette assemblée (3), les Amis de la Liberté et de l'Égalité avaient décidé d'envoyer : 1° une adresse à la représentation nationale; 2" une circulaire aux quarante-huit sections de Paris. Ils confièrent cette double rédaction aux membres les plus littéraires du club, Maillet aîné, Chompré, le professeur Guinot (4).
L'adresse parvint rapidement à destination. Dans la séance du jeudi soir^ 21 mars, un secrétaire en donna lecture à la Convention.
Elle était violente, déclamatoire, singulièrement injurieuse pour les Girondins.
« Mandataires infidèles qui vouliez l'appel au peuple », disait-elle, «votre perfidie est à son comble. Trop longtemps, vous avez occupé le poste que vous étiez indignes de remplir et où vous ne restez que dans la coupable espérance de perdre la république; mais vainement vous attendez le succès de vos manœuvres, de vos coupables intelligences avec les tyrans conjurés contre nous. Fuyez de cette enceinte sacrée. Sections, corps administratifs, assemblée populaire, toute la côte de Marseille enfin vous déclare que vous avez perdu sa confiance et qu'elle vous dénie pour ses représentants. Elle ne peut pas faire un plus salutaire usage de son droit partiel
(1) Mémoires de Barbaroux (Dauban), p. 382.
(2) AuLARD, Recueil. Rapport de Boisset et de Bayle, t. II, p. 308.
(3) Gensonné avait été, le 7 mars, élu président par 201 voix sur 384 votants. Le Logotachùjraphe, n» 68, p. 38.
{kr) Journal des départements méridionaux, etc., p. 660.
de souveraineté que de vous ordonner de vous retirer. Nous ne connaissons de la Convention nationale que cette montagne tutélaire qui doit avec nous sauver la république (1). »
La Gironde ne pensa pas que le dédain suffît contre ces calomnieux outrages. Guadet proposa la mise en accusation des signataires de l'adresse. Lasource demanda que la Convention improuvàt cette pétition et les arrêtés des corps administratifs de Marseille, comme tendant à amener le fédéralisme et la guerre civile (2).
Cette accusation lancée, au nom des Girondins, par un de leurs plus énergiques orateurs, parut fondée à la Convention. Elle rendit un décret dans ce sens; mais, le 27 mars, Danton glorifia en termes étranges, que je reproduis textuellement, Marseille qui s'était déclarée la montagne de la république. « Elle se gonflera, cette montagne », ajoutait-il, « et roulera « les rochers de la liberté sur tous les monstres qui veulent la tyrannie et l'oppression (3). »
Moïse Bayle et Boisset arrivèrent à point nommé pour donner le branle à cette avalanche.
Le 28 mars, ils allèrent faire vérifier leurs passeports par l'administration départementale (4), puis se rendirent à la Société populaire qui avait accueilli l'annonce de leur vfsite par des acclamations et des applaudissements inexprimables.
Dans la communication qu'il adressa aux Amis de la Liberté et de l'Égalité, Moïse Bayle insista sur l'étendue des pouvoirs dont son collègue et lui-même étaient ou se prétendaient investis. Ils avaient le droit de surveillance et de correction sur tous les administrateurs. L'assemblée était invitée à s'enquérir exactement de ceux qui, dans le département, avaient
(1) Bûchez et Roux, Histoire parlementaire, t. XXV, p. 137.
(2) Bûchez et Roux, Histoire parlementaire, etc., t. XXV, pp. 138. Réimpression de l'ancien Moniteur, t. XV, p. 768.
(3) Réimpression de l'ancien Moniteur, t. XV, p. 808. Le Logotachigraphe, journal de la Convention, n» 87, p. 207 (t. II).
(4) Archives départementales des Bouches-du-Rhône. Procès-verbal de l'administration départementale, commencé le 28 novembre 1792 et fini le 25 avril 1793, L m, 9, f» 213.
encouru la destitution pour incivisme ou pour mauvaise conduite.
A la suite de ces observations du commissaire conventionnel, elle constitua un comité de quatre membres avec mission de recbercber les moyens les plus prompts pour connaître, dénoncer et faire poursuivre les conspirateurs et les traîtres (1).
L'avis de Moïse Bayle, si promptement saisi au vol par la Société populaire, renfermait une menace pour les cliefs de la municipalité.
Les circonstances en hâtèrent l'accomplissement.
Le 1'' avril, à l'occasion de la fête du club jacobin dit de Saint-Benoît, des troubles éclatèrent à Beaucaire. Maltraitée, provoquée par les clubistes et leurs amis de Tarascon, dont les manifestations tapageuses avaient alarmé la prudence delà municipalité, la garde nationale fit feu. Trois jacobins furent tués.Ils'ensuivituneépouvantablebousculade. Un tarasconais, nommé Roux, périt lapidé et noyé (2). La municipalité d'Avignon manda la nouvelle de cette échaufl'ourée à l'administration départementale des Bouches-du-Rhône. Avec l'exagération et l'emphase propres au langage des jacobins, des envoyés de la commune d'Arles lui annoncèrent presque en même temps que les patriotes étaient, dans le canton de Fontvieille (3), à la merci des ennemis du bien public et que la liberté y courait le plus grand péril. Moïse Bayle et Boisset crurent voir déjà une nouvelle Vendée se foj'mer sur les bords du Rhône. Le 3 avril, ils requirent le département de faire mettre sur pied une armée de 6,000 hommes pour se porter partout où besoin serait, à l'effet d'arrêter les mouvements contre-révolutionnaires qui se manifestaient à Beaucaire.
Le département prit, séance tenante, un arrêté conforme à
(1) Journal des départements méridionaux, etc. Séance du 28 mars, pp. 681 et 684.
(2) François Rouvièke, Histoire de la liévolation française dans le déparlement du Gard, t. III, pp. 116, 8.
(3) Dans le district d'Arles.
cette réquisition (1) et qui fut le lendemain approuvé par une assemblée des trois corps administratifs.
On avait le droit de penser que les hommes, déjà exercés, ne manqueraient pas à cette levée. Le premier bataillon marseillais, celui dont l'histoire, plus ou moins embellie par la légende, se mêle étroitement aux souvenirs de la journée du 10 août, était rentré dans ses foyers, le 22 octobre 1792 (2). On pouvait en rencontrer plus d'un volontaire sur le pavé du port ou de la Cannebière. Son commandant, François Moisson, ne semblait attendre que le moment de diriger une seconde expédition pour le service de la révolution. On connaît moins le deuxième bataillon de fédérés que Marseille, le 16 septembre 1792, achemina sur Paris non pour opérer une nouvelle révolution, mais pour garder la Convention et protéger les Girondins. Malheureusement la discorde, les défections semées dans ses rangs par les menées des jacobins, que la femme et la fille du ministre Pache ne dédaignaient pas de seconder, l'avaient détourné et dégoûté de sa noble tâche. Malgré les instances de Barbaroux, le 26 février 1793, ce bataillon était reparti pour le Midi (3), suivi de près par un bataillon aixois (4). Il venait de reparaître dans Marseille, avec la cravate de son drapeau trempée, disait-on, dans le sang de Louis XVL Le 28 mars, plusieurs officiers, entre autres le commandant en second Hardouin et le capitaine des canonniers. suivis d'un fort détachement et de leurs hommes, étaient allés rendre hommage à la Société patriotique et accuser devant elle les intrigues elles noirs desseins des Girondins (5).
(1) Archives départementales des Bouclies-du-Rhône. Procès-verbal de l'administration départementale, commencéle 28 mars 1792etfînile 25 avril 1793, L m 9. Séance du mercredi 3 avril, f» 224. Registre des procès-verbaux des trois corps administratifs de la ville de Marseille, Lui, 12, f" 185. Séance du jeudi 4 avril.
(2) Archives municipales de Marseille. Registre des séances du corps municipal, commencé le 25 février 1792 et terminé le 8 février 1793, f'' 190. Pollio et Marcel, le balaillon du 10 août, p. 274 et suiv.
(3) Archives départementales. Liasse 486. Interrogatoire d'Allemand, volontaire au2« bataillon envoyé à Paris. Mémoires de Barbaroux, p. 478.
(4) AcLARD, Recueil des actes du Comité de salut public, B, 21 p. 385. Archives départementales des Bouches-du-Rhône. Liasse 486. Les sections d'Aix.
(5) Journal des départements méridionaux. Séance du 28 mars, p. 681.
C'étaient autant de volontaires tout préparés pour le nouvel enrôlement. L'arrêté en demandait deux mille au district de Marseille, douze cents à celui d'Aix et répartissait les deux mille huit cents qui restaient entre les districts d'Orange, de Tarascon, des Martigues, de Vaucluse et d'Arles. Il ne réclamait pas un armement uniforme. A côté des fusils de munition avec baïonnette, il acceptait des fusils de chasse, voire même des piques (1).
Six mille hommes pour défendre les patriotes de Tarascon contre les aristocrates de Beaucaire ou pour rétablir l'ordre dans le canton de Fontvieille, c'était beaucoup. Aussi le bruit courut que ce corps d'armée avait une autre destination. On parlait d'une demande de secours adressée aux Amis de la Liberté et de l'Égalité de Marseille par les jacobins de Paris, qui voulaient proscrire les appelants. Ce bruit prit assez de consistance pour inquiéter et irriter les Girondins. Le conseil exécutif provisoire, c'est-à-dire celui des ministres, s'en préoccupa. Le comité de Salut Public écrivit de sérieuses remontrances à Moïse Bayle et à Boisset, leur reprochant le silence qu'ils avaient gardé, dans leurs lettres, sur les motifs et les dispositions de l'arrêté (2) .
Il pouvait bien y avoir dans cette rumeur alarmante un fond de vérité. Mourraille l'avait-il démêlé? On ne saurait l'affirmer; toujours est-il que le magistrat contesta la gravité des troubles de Beaucaire et de Fontvieille. On lui sut peu de gré de ses observations jet des preuves qu'il eut le tort de présenter à l'appui (3).
Mal disposés pour le maire, les Amis de la Liberté et de l'Egalité se plaignirent, dès le 8 avril, de sa lenteur à mettre l'arrêté du 3 à exécution. S'il faut les en croire, les patriotes s'abordaient dans les rues, en se demandant les uns aux autres : « Quand partirons-nous? »
(1) Archives départementales des Bouches-du-Rliône. Procès-verbal de l'administration départementale, commencé le 28 novembre 1792, L m, 9, f" 253-3 et 229.
(2) AuLAUD, lieciieil des actes du Comité de saint public, t. III, pp. 386 et 398.
(3) Archives départementales, liasse 84; déposition d'Esmieu,
28 I-E MOUVEMENT FEDERALISTE
La Société envoya douze commissaires porter ses réclamations à l'hôtel de ville.
Mourraille les rabroua durement (1). Sa rudesse ne fit qu'envenimer les ressentiments de la Société patriotique. Elle allait bientôt les satisfaire.
Le 10 avril, un coup monté sans cloute par les meneurs du Comité central avec Boisset et surtout avec Moïse Bayle qui, d'après les historiens Lourdes et Fabre, ne pardonnait pas au maire le refus d'un emploi subalterne, déchaîna contre ce magistrat les accusations du club. Tel membre lui reprochait son manque d'ég-ards pour les sections; tel autre, l'empire despotique qu'il exerçait sur ses concitoyens et la manière arbitraire dont il disposait de leur liberté et de leur vie. Un troisième le représentait — ici je cite textuellement, on pourrait en douter — comme un Pygmalion qui, croyant voir, à chaque instant, la main vengeresse prête à le punir, ne marchait qu'escorté d'hommes armés. Deux corps de garde surveillaient sa maison et, à partir de dix heures du soir, ne laissaient passer personne, ni même circuler les patrouilles dans les deux rues sur lesquelles elle ouvrait. Au dire de ses accusateurs, Mourraille n'avait pas dû sa réélection de janvier dernier à la confiance de ses concitoyens, mais à la crainte de la Lanterne, dont il n'était point le procureur, mais le protégé. Les officiers municipaux et les notables n'avaient pas plus à se louer de lui que les électeurs, fl faisait prévaloir ses opinions par l'intimidation et la menace. Sa violence et son orgueil n'empêchaient pas qu'il ne recourût à des moyens plus ingénieux qu'honorables pour éviter la responsabilité de ses actes et de son administration.
Après Mourraille, vient le tour de Seytres. On lui imputa des faits de concussion et des abus de pouvoir.
Les Amis de la Liberté et de f Égalité ne se bornèrent pas à ces attaques contre les personnes. Ils s'en prirent aux institutions. « Marseille, s'écria l'un d'eux, a toujours donné
(1) Journal des départements méridionaux, etc; séance du 8 avril, p. 699-701.
Texemple des grandes mesures. Qu'elle supprime la mairie qui ressemble à une véritable dictature et que la municipalité nomme, tous les mois, un de ses membres pour présider le Conseil. »
Cette motion, ces plaintes, ces accusations furent recueillies dans le procès-verbal, imprimées, affîcliées, envoyées à toutes les sections avec invitation d'émettre leur vœu et de le communiquer aux commissaires de la Convention (1).
Les sections déclarèrent, d'un accord unanime, que Mourraille et Seytres avaient perdu leur confiance. Elles demandèrent la destitution de ces deux magistrats. Dès le 14 avril, Moïse Bayle et Boisset donnèrent satisfaction à ce vœu et le dépassèrent même. Ils mirent Seytres et Mourraille en état d'arrestation, et prescrivirent d'apposer les scellés sur leurs papiers (2). Le 16, ils informèrent officiellement la municipalité de la disgrâce de ses cbefs (3).
Jean Savon, l'âme damnée de Mourraille, fut compris dans cette disgrâce; pourtant, les commissaires de la Convention ne frappèrent qu'avec hésitation un homme que ses crimes et sa renommée révolutionnaire semblaient protéger. Le 13 avril, ils avaient ordonné de l'arrêter. Savon passa la nuit, prisonnier chez le commandant de gendarmerie. Le lendemain matin, Moïse Bayle et Boisset enjoignirent à cet officier de l'élargir. Mais la onzième section, qui, dès la veille, avait demandé son arrestation, revint à la charge, obtint l'adhésion des autres sections, même celle de la treizième, à laquelle appartenait Savon. Devant ce mouvement de l'opinion, les commissaires conventionnels revinrent sur leur dernière décision.
(1) Journal des déparlemenU méridionaux, Qic. ; séance du 10 avril, pp. 708-9.
(2) Arcllives départementales des Bouches-du-Rhùne. Liasse 471. Délibération de la section 4. Liasse 479 : section 13; réponse des conmiissaires conventionnels, le 14 avril. Liasse 483: adhésion de la section 21. Pétition de la seclion 9. Liasse 490. Résumé des procès-verbaux des délibérations dos sections de la commune de Marseille, f"" 6 et 7. Registre de la 12« section; séance du 42 avril.
(3) Archives municipales de Marseille. Registre du Conseil général do la commune, du 20 juin 1792 au 20 juin 1793, f" 130.
Le 15, à trois heures du malin, une escouade de g-ardes nationaux heurta à la porte de Savon et lui signifia l'ordre qu'elle avait de le traduire à la maison d'arrêt. Savon refusa d'obéir. Les gardes nationaux n'insistèrent pas pour se saisir de lui.
Bientôt après, il entendit retentir la cloche qui convoquait sa section. Il s'y rendit. On commença par lire à l'assemblée une lettre de Moïse Bayle et Boisset, qui la requéraient de prêter main-forte au détachement chargé d'appréhender Savon.
La section n'obtempéra pas à celte injonction; mais elle demanda aux commissaires et obtint d'eux que Savon restât sous sa sauvegarde, dans la maison de son commandant. Huit de ses membres ne devaient pas le perdre de vue. Elle s'engageait à le représenter à toute réquisition. Pendant qu'elle le tenait sous la main, elle lui fit subir un interrogatoire bienveillant destiné à prouver son innocence. Cet interrogatoire, dont nous avons conservé la minute remarquable par les audaces et les naïvetés révolutionnaires de son orthographe (1), ne put calmer le sentiment public très monté. Les commissaires n'essayèrent pas de lui résister. Le samedi, 20 avril, dans la matinée. Savon fut conduit au fort Saint- Jean. Marseille, dit une brochure contemporaine, respira (2).
A la Convention, les Girondins s'émurent de l'arrestation du maire et du procureur de la Commune succédant à la mesure qui avait ordonné la levée des six mille hommes. Rabaud Saint-Etienne, Rabaud Pommier, Barbaroux, Lidon et quelques autres députés de leur parti allèrent au Comité de Salut public porter leurs réclamations contre ce coup de force, dans lequel ils voyaient une œuvre et un succès des Jaco-
(1) Voici un spécimen de cette orthographe : sy la costé des fammes histoquater (s'il a accosté des femmes aristocrates). La toujours crcu que letté dans les bons prensipes (il a toujours cru qu'elles étaient dans les bons principes). — Archives départementales, liasse 479.
(2) Archives départementales, liasse 490. Résumé des procès-verbaux des délibérations des sections de Marseille, f"» 9 et dO. Registre de la section 12; séance du 14 avril. Liasse 471 ; section 4, séance du 14 avril. Liasse 479, section 13. Journal des départements méridionaux, etc., p. 717-8.
bins (1). Ils ne se trompaient pas. Les Jacobins triomphaient à Marseille, mais ils venaient de faire le jeu de leurs adversaires dont, par je ne sais quelle ironie de l'histoire, ils avaient préparé la revanche. La soirée du 10 avril à Marseille n'est pas sans ressemblance avec la journée du 9 thermidor à Paris.
(1) AuLARD, Becneil den actes du Comilé de salut public, t. IIÏ, pp. 387, 3, Comité de salut public, séance du 2:2 avril 1793.
CHAPITRE II
LE FEDERALISME JACOBIN
On peut définir le fédéralisme, le système politique qui substitue à l'impulsion du gouvernement central, l'action collective des pouvoirs locaux, réguliers ou révolutionnaires.
Dès le 21 mars, Lasource, on se le rappelle^ avait, du haut de la tribune de la Convention, dénoncé les tendances fédéralistes des Jacobins de Marseille.
Les tendances et les menées qu'elles orientaient s'accentuèrent avec le coup d'État populaire, que la société patriotique, soutenue par les commissaires conventionnels, dirigea, dans la soirée du 10 avril, contre le maire et la mairie.
Le lendemain, 11 avril au matin, elle compléta ce coup d'État par iine délibération qui révéla toute l'ambition de ses pensées de derrière la tète. Elle voulut se donner, comme la Convention même, un Comité de défense générale et chargea trois de ses membres, Semonville, Maillet et Guimot, de lui en présenter le plan.
Dès le soir même, ils soumirent leur travail à son examen.
Ce projet se ressentait de la précipitation avec laquelle il avait été dressé. Il était incomplet et confus.
Le premier article portait que le Comité appelé central, comme celui du 12 février 1793, n'était établi que pour la défense extérieure et intérieure. Le second invitait les sociétés populaires à correspondre avec lui. Elles devaient le renseigner exactement sur les forces et l'esprit public de leurs localités respectives.
Les départements méridionaux lui délégueraient chacun.
deux députés pour participer à ses opérations de concert avec deux Jacobins de Paris, dont le secours serait expressément sollicité.
Ces commissaires, joints à ceux du club de la rue Tliubaneau, travailleraient ensemble à maintenir l'unité et l'indivisibilité de la république, grands mots dont les adversaires des Jacobins ne leur laissaient pas le monopole et sous lesquels se cachait la préoccupation passionnée des intérêts du pctrtj.
Les autorités constituées de la ville et du département étaient subordonnées à l'initiative du nouveau Comité. Celuici devait s'entendre avec elles pour obtenir de leur complaisance tous les arrêtés, proclamations, décisions qu'il croyait pouvoir intéresser la chose publique.
Si elles refusaient de faire droit à ses réquisitions, il en adresserait aussitôt un double aux commissaires de la Convention et invoquerait la plénitude de leurs pouvoirs.
Ses attributions soumettaient à sa surveillance la levée comme l'armement des bataillons de volontaires et les conspirations qui pourraient se tramer contre la liberté. Il était tenu de rendre immédiatement compte aux représentants en mission de toutes les découvertes relatives à ce dernier objet (1).
A la fois comité de sûreté générale et de salut public, il semblait assurer aux Jacobins marseillais un redoutable accroissement d'autorité, de puissance et de tyrannie.
Le corps de six mille hommes sur lesquels ils avaient la haute main mettait une armée révolutionnaire à leur disposition. Elle ne devait être composée que de vrais patriotes républicains.
Dans la soirée même du 10 avril, le conseil de département, présidé par le fougueux révolutionnaire Paris et réduit à une minorité de neuf membres où figuraient des montagnards signalés comme Barthélémy, Granet, Abeille, avait rendu un arrêt qui réglait et accélérait le recrutement de cette armée (2).
(1) Journal des déj)artementii méridionaux, etc.
(2) Archives départementales. Registre des procès-verbaux do l'administra-
« Attendu que les dangers de la patrie sont immenses et que les Bouches-du-Rhône pourraient être exposées aux horreurs de l'anarchie et de la guerre civile, l'article 10 prescrivait au nom du salut public et sous leur responsabilité, à toutes les administrations de district et subsidiairement à toutes les municipalités, d'employer la plus grande activité dans cette opération salutaire qui n'était susceptible d'aucun délai (1). Çà et là surgirent des résistances ou des réclamations. Les habitants de Bonnieux (district de Vaucluse) refusèrent de fournir, le contingent imposé à leur commune, si l'on ne comptait d'abord mille livres à chacun de leurs volontaires. Une semblable prétention ne pouvait être admise. Le département jugea qu'il convenait de la traiter comme une velléité de révolte (2). Le district d'Aix trouva exorbitant le nombre de douze cents hommes demandé à sa population; il écrivit que cette levée rencontrait les plus grands obstacles. Ces obstacles furent surmontés. Le 16 avril, les administrateurs de ce district mandèrent à ceux du département, avec toute la satisfaction de leur âme républicaine, que leurs communes avaient parfaitement rempli leur désir (3). Marseille témoigna encore d'un zèle plus empressé. Le 16 avril, les deux premiers bataillons de sa nouvelle levée, 1.200 hommes, canonniers compris, arrivèrent à Aix. Le second seul y séjourna; quant au premier, sans doute pour faire droit aux réclamations de la municipalité qui craignait de voir sa réserve de subsistances épuisée (4), on l'achemina sur Avignon.
tration des Bouches-du-Rhône, commencé le 28 décembre 1792 elfîni le 2o avril 1793, f« 234-6. Inventaire des archives d<'parlemenlales postérieures à 1789, rédigé par Louis Blancard, archiviste, Bouches-da-Rliône (Série 4, Documents de la période révolulionnaire, t. !<>% p. 153.)
(1) Procès-verbal de l'administration des Bouches-du-RhÔ7ie, commencé le 28 novembre et fini le 2S avril 1793, t. III, f» 256. Séance du 10 avril.
(2) Procès-verbal, etc., t. III, f» 2o6-7.
(3) Archives départementales. District d'Aix, 33, b. Registre de correspondance commencé le 8 avril 1793 et fini le 13 brumaire, an 11. Au département (à Marseille), 9, 15, 16 avril, f°» 11 et 14.
(4) Arcbives municipales d'Aix. Correspondance, t. III; lettres écrites (le début seul du registre est paginé). Au département des Bouches-du-Rhône et à la municipalité de Marseille, 15 avril. — A l'aubergiste de la mule blanche,
L'état-major de l'armée devait inspirer toute confiance aux Jacobins. Leur héros, Moisson, qui avait conduit à Paris le fameux bataillon du 10 août, reçut le commandement en chef de cette nouvelle armée avec le titre de maréchal de camp et l'autorité d'un général de division (1).
Tout paraissait seconder la fortune de leur parti. Leurs amis et frères d'Aix, les anti-politiques (2), forts de leur exemple et de la présence des commissaires conventionnels, jugeaient le moment venu de redoubler l'ingérence vexatoire de leur club, de passer les citoyens actifs de leur ville au crible révolutionnaire, de séparer d'une manière définitive l'ivraie du bon grain.
Quelques mots d'explication sur la situation mêlée d'anarchie et d'oppression dans laquelle se débattait l'antique capitale de la Provence, profondément atteinte par la révolution, nous paraissent ici nécessaires.
Son ancienne autonomie aristocratique n'existait plus, remplacée par le nouveau type uniforme de commune démocratique, que la Constituante avait imposé à la France.
L'administi'ation des villes était confiée à un corps ou collège d'officiers municipaux, dont le nombre variait avec le chiffre de la population. Aix en comptait quinze, le premier d'entre eux portait le titre de maire; ils traitaient en simple conseil municipal les afi'aires courantes et ordinaires; le législateur avait réservé celles qui étaient plus importantes pour le conseil général, où les officiers municipaux siégeaient renforcés d'un nombre double de notables et assistés du procureur syndic et de son substitut.
Notables, officiers, procureur, syndic, substitut tenaient
17 avril. — Registre (VI) des délibérations du Conseil général de la commune du 5 janvier au 17 juin 1793, f° lo8. — Séance du 15 avril; dépêche du département. Correspondance générale du département, lettre du citoyen Moisson aux administrateurs du département, 2 mai 1793.
(1) Procès-verbal de Ctidministralion du département des Bouches-dii-Bhône, commencé le 28 novembre 1792 et fini le 25 avril 1793, t. III, 9. Séances des 11 et 13 avril, f<" 240 et 246. — Inventaire, etc., t. I,
(2) Pour l'origine des anti-politiques, voir notre étude sur Mirabeau et la Provence, 2" partie, pp. 380-7.
leur mandat d'une élection populaire à un seul degré. Tous les citoyens majeurs, à de rares exceptions, y concouraient répartis et groupés en sections^ subdivisions à la fois territoriales et administratives, où ils avaient des lieux de réunion pour y tenir des assemblées électorales et générales : les premières ne s'occupaient que d'élections; les secondes collaboraient avec le conseil général de la commune et délibéraient sur des objets variés, depuis la police jusqu'à la politique proprement dite (1).
Les sections d'Aix étaient au nombre de six.
Le 29 décembre 1792, elles avaient quitté leurs premiers et pacifiques noms de petits Carmes, de l'Oratoire, des grands Carmes, des Augustins, du Collège, du Séminaire pour recevoir les appellations banales et retentissantes des sansculottes, de la Liberté, de l'Egalité, de l'Union, delà Révolution et des Piques (2).
Ce baptême jacobin n'empécliait pas l'esprit modéré et même réactionnaire de conserver dans les sections que nous avons en vue une part d'influence que la crainte et l'absentéisme réduisaient à des degrés divers et qui, sous l'empire de telle ou telle circonstance, pouvait devenir, au moins momentanément, prépondérante.
Les dernières élections municipales, du 25 au 30 décembre 1792, avaient témoigné de choix généralement sages et judicieux (3). Le maire était un ouvrier de la révolution de la première heure, le négociant Perrin aîné : 1,275 sufî'rages sur 1 ,480 votants l'avaient réélu . Le professeur Aude, le légiste Barlet étaient passés, l'un comme premier, l'autre comme second officier municipal, à un seul tour de scrutin. La liste entière offrait une majorité d'hommes exerçant des professions libérales ou déjà honores antérieurement des suffrages des Aixois. — Ils y auraient été plus nombreux sans les sept
(1) Ernest Mellié, les sections de Paris, pp. 10-11 et sq. 93 et sq.
(2) Registre V des procès-verbaux du Conseil général de la Commune, f" 215.
(3) Archives municipales d'Air. Registre V des procès-verbaux du Conseil général de la Commune, f»' 205-220.
démissions qui appelèrent aux places vides des citoyens nommés par des pluralités relatives de plus en plus faibles (1).
Celte nouvelle municipalité avait été installée le 1" janvier 1793. La cérémonie, commencée à l'Hôtel de Ville, s'était terminée à Saint-Sauveur par une messe solennelle (2).
Si Ton jugeait des élus du peuple par le discours du maire prononcé à l'occasion du supplice de Louis XVI (3), on serait tenté de prêter une exaltation violente à leurs sentimeuts et à leurs opinions. En réalité, ils étaient plutôt faibles, subissaient la tutelle de la société des anti-politiques, recevaient ses mots d'ordre (4) et se montraient impuissants devant les excès d'une criminelle anarchie.
Le peuple ou plutôt des bandes de gens masqués enlevaient des prisonniers avec la connivence du gardien de la maison d'arrêt et les pendaient. Roux-Alphéran a dressé l'exact et lugubre relevé de ces exécutions populaires, ou plutôt de ces assassinats, dont l'avocat Auguste Verdet ouvrit la série (5). Puis ce fut successivement le tour de Théophile Louis Barthélémy Lieutaud, négociant d'Arles, de Joseph Egaud de Bordeaux, de Claude Patin de Lyon (6), de Nicolas Gidi de Bouc (7), d'Horace Persse (8), de Jérôme Barrai de Salon et de Thomas Camier, dit le Rouge (9). Avec une garde nationale
(1) Archives municipales d'Aix, f»» 214, 21o, 218. (2)/rf., ibid., f°245.
(3) Idem. Registre VI, commencé le 5 janvier et terminé le 17 juin, f» 28. Le citoyen maire a dit : « La République française vient de donner un grand exemple à ces peuples esclaves et vils adulateurs do leurs tyrans. Félicitonsnous; le sang de vos frères est vengé; le traître qui le fit couler a raffermi les bases de notre liberté par le sien propre. Le glaive de la loi a puni les forfaits inouïs du traître, Louis Capet, qui a trop longtemps abusé de la bonne foi des Français. Jurons une haine éternelle aux despotes! »
(4) Archives municipales d'Aix : registre XI des procès-verbaux des délibérations du Conseil général de la Commune, f" 26.
(5) Roux-Ali'héran, les rues d'Aix, i. II, pp. 61-70. Nuit du 26 au 27 janvier 1793.
(6) Id., ibid. Nuit du 17 au 18 février 1793.
(7) Id., ibid. Nuit du 18 au 19 février 1793.
(8) Id., ibid. Nuit du 22 au 23 février.
(9) Id., ibid. Nuit du 23 au 24 février. Bibliothèque Méjanes : Pièces relatives à la fermeture des sections de la ville d'Aix : Déposition du citoyen Borély (p. 12), de Pierre Latty, maçon (p. 16), de Louis Chaunegros, cultiva-
inutile (1) et à peine armée (2), la municipalité ne pouvait ni prévenir, ni réprimer ces attentats qui, dans l'espace de moins d'un mois, forcèrent cinq fois les prisons (3).
Consternée comme la ville entière par l'audace de ces excès criminels froidement prémédités et qui semblaient passer en habitude, elle prit, le 25 février, en conseil général, une série de mesures qui attestaient au moins la gravité du mal.
Elle annonçait la résolution de poursuivre devant l'officier de police les auteurs de ces crimes et invitait tous les témoins qui pourraient éclairer la justice par leurs dépositions à se présenter à l'Hôtel de Ville, rappelait l'article 18 de la loi du 19 septembre 1792 qui protégeait pendant la nuit le domicile des citoyens, autorisait ceux qui seraient alors inquiétés dans leur asile, à repousser la force par la force, requérait la garde nationale, sous sa responsabilité, de défendre les prisons par toutes les voies militaires. Si, malgré ces précautions, elles étaient encore violées, le concierge et les hommes du poste seraient tenus de donner les noms et, à défaut, le signalement des factieux. Les habitants devaient se retirer dans leur logis à onze heures du soir; les patrouilles de service recevaient l'ordre de dissiper tous les attroupements.
Un appel pressant et réitéré était adressé aux citoyens et aux anti-politiques. L'arrêté les adjurait d'unir leurs efforts à ceux de leurs magistrats.
Dans le cas où, en dépit de ces mesures, les attentats contre la sûreté des personnes se continueraient ou se renouvelleraient, les membres du Conseil général déclaraient à leurs commettants qu'ils ne pourraient plus conserver leurs fonc-
teur (p. 17), de Louis Vallier, trompette de la ville (p. 48), de Jacques Denis Derbe, râpeur de tabac (p. 19), de Jean Etienne Samson, râpeur de tabac (p. 13), du citoyen Jean-Baptiste Estlf, perruquier (p. 23), du citoyen Joseph Lieutaud, écrivain de cette ville (p. 25).
(1) Archives municipales d'Aix : Registre VI; procès-verbal des délibérations du Conseil général de la Commune, séance du 28 janvier, discours du maire, f" 28.
(2) AuLAUD, Recueil des actes du Comité de salut public : les commissaires aux côtes de la Méditerranée au Comité de salut public, i. II, p. 370.
(8) Archives municipales d'Aix. Correspondance de la municipalité : registre III, lettres écrites.
tions : ils se verraient dans la nécessité de remettre aux sections assemblées les pouvoirs qu'elles leur avaient confiés (1).
Le maire el les officiers municipaux firent eux-mêmes, dans toute la ville, la publication de cet arrêté : ils doublèrent, triplèrent les postes, mulliplièrent les patrouilles. Pendant quelque temps ils espérèrent avoir ramené le calme dans les esprits et la tranquillité dans, la rue; mais, le 6 mars, en plein jour, un fort rassemblement de femmes mêlées à un certain nombre d'bommes se jeta sur l'escorte de gardes nationaux qui ramenait du tribunal aux prisons six prévenus traduits en police correctionnelle et lui enleva un de ces malheureux, Claude Gavaudau, accusé d'un odieux attentat aux mœurs. *
Plusieurs officiers municipaux s'occupaient, en ce moment, des affaires de la commune dans la salle des séances du Conseil général; ils partirent sur-le-champ, revêtus de leurs écharpes; mais ils arrivèrent trop tard pour sauver Gavaudau. Le misérable venait d'expirer, pendu à un réverbère.
La municipalité se sentit accablée de l'audace des assassins et de sa propre impuissance. En vain, elle avait cru exorciser la pernicieuse et détestable erreur du peuple qui s'attribuait, en vertu de sa souveraineté, le droit de substituer sa justice à celle de la loi, trop lente et trop douce à son gré. Déçue et dans la situation la plus cruelle, elle sollicita l'intervention des administrateurs du département et celle des commissaires de la Convention aux côtes de la Méditerranée, Bouyer, Brunel, Letourneur, demandant aux premiers de leur envoyer deux d'entre eux, aux seconds, de venir passer quelques jours à Aix. « Votre présence ici », ajoutait-elle, « est le seul remède que nous puissions espérer à nos maux. Au nom de la patrie, ne nous refusez pas votre assistance. »
La lettre à ces représentants du peuple en mission était datée du 6 mars 1793(2).
(1) Lettre du 6 mars au département et aux commissaires de la Convention nationale. Archives tnunicipalos d'Aix. Registre VI des délibérations du Conseil général de la Commune, cotnmencé le 5 janvier 1793. Séance du 25 février 1793, f»' 69-71,
(2) Archives municipales d'Aix. Registre III de correspondance; lettres
Trois jours plus tard, le 9, à huit heures du soir, le Conseil général délibérait, lorsqu'on lui annonça l'arrivée de trois commissaires de la Convention à l'auberge Saint- Jacques. Il s'informa sur-le-champ auprès d'eux, s'ils voudraient bien agréer sa visite. Sur leur réponse affirmative, il s'empressa d'aller leur offrir ses devoirs.
C'étaient les représentants auxquels il avait écrit. La dépêche qu'il avait chargé l'officier municipal Michel de leur remettre à Toulon ne leur était point parvenue. Les commissaires se transportèrent aussitôt à l'Hôtel de Ville pour prendre, sur le registre de correspondance, connaissance du texte de cette dépêche et consulter dans les originaux conservés au greffe de la commune les procès-verbaux qui l'accompagnaient; puis s'entretinrent de vive voix avec les administrateurs de la cité des désordres affligeants qui s'étaient succédé depuis le 27 janvier dernier. A la suite des éclaircissements que leur fournit cette conversation, ils jugèrent que l'inefficacité des mesures de la municipalité tenait au défaut d'une force armée suffisante. Leur réquisition venait d'appeler à Toulon le premier bataillon des volontaires de l'Aveyron. Ils lui intimèrent l'ordre de rester provisoirement à Aix et arrêtèrent que l'administration départementale enverrait, sans délai, trois commissaires dans cette ville pour y poursuivre une enquête sur les attentats qui avaient plongé les habitants dans la stupeur (1).
Ces attentats cessèrent, mais non pas les tribulations de la municipalité.
Le 11 mars, dans l'après-midi, le bataillon de l'Aveyron fit son entrée en ville et causa un vif émoi aux patriotes. Ils coururent en foule à la salle où le Conseil général étai^ en
écrites. Lettre au département et aux commissaires de la Convention nationale à Toulon, 6 mars 1793.
(1) Archives municipales d'Aix. Registre VI des procès-verbaux des délibérations du Conseil général de la commune commencé le 5 janvier 1793, etc. Séance du 9 mars, P 81. Aulard, Recueil des actes du Comité de salut public, t. II, p. 370-371. Les commissaires aux côtes de la Méditerranée à la Convention, les mêmes au Comité de défense générale, Perpignan, 15 mars 1793.
séance et lui dénoncèrent que le bataillon portait un guidon blanc avec ces mots : « Si nous sommes armés, c'est pour venger sa mort. » Cette couleur et cette devise parurent suspectes; elles sentaient la contre-révolution.
Mandé à la maison commune, le commandant expliqua au Conseil général que le guidon avait été remis à son bataillon par le corps administratif d'Avignon, à la suite d'une fête célébrée pour le supplice de Louis XVI et pour la mort de Lepeletier, le saint et le martyr du régicide. La devise concernait le Conventionnel assassiné.
Après cette explication, le commandant déposa sur le bureau plusieurs certificats qui attestaient la bonne conduite et le civisme républicain de sa troupe.
Les ombrages de la municipalité ne furent pas rassurés. Elle requit le consmandant de faire apporter sur-le-champ le guidon plié dans son fourreau et sans les honneurs militaires.
Cette réquisition fut aussitôt exécutée.
Le conseil général délibère unanimement de garder le guidon en fourrière, de dresser procès-verbal de l'incident et d'en transmettre, par l'intermédiaire du district, un extrait au département qui prendrait la décision nécessaire. Pour lui, il estimait que ce guidon équivoque devait être déchiré et brûlé (1).
La municipalité de Marseille s'émut; elle envoya des députés à Aix où ils prirent séance avec le Conseil général et lui témoignèrent les alarmes excitées par le malencontreux guidon dans l'imagination des patriotes de leur ville. Le conseil leur remit un extrait du procès-verbal dressé par ses soins; le soir môme il écrivit à la commune de Marseille qu'il surveillerait de près le bataillon (2) .
Le département partageait ses ombrages irrités.
Dès le 12, il avait déféré à la réquisition des commissaires
(i) Archives municipales d'Aix. Registre VI des procès-verbaux du Conseil général, commencé le 3 janvier, séance du H mars, f"' 88 et 89.
(2) Id., ibid., f» 92. Séance du 12 mars. Correspondance de la municipalité. Registre III, lettres écrites à la mimicipalilé de Marseille, 12 mars 1793.
de la Convention et délégué trois de ses membres, Lazare, Bazin, Barthélémy à Aix. Le 13 mars, ils présentèrent leurs pouvoirs au maire Perrin en présence du Conseil général (1).
C'étaient, au moins, les deux derniers, des Jacobins fougueux, militants, faits pour s'entendre avec les anti-politiques.
Les mesures imaginées par les représentants en mission aux côtes de la Méditerranée tournaient contre la municipalité qu'ils avaient voulu secourir.
Loin de la soutenir, le département lui adressait une lettre de blâme au sujet du bataillon de l'Aveyron.
Le Conseil général convoqué par billets et à son de cloche dut se rassembler extraordinairement, le dimanche 17 mars, à midi, pour entendre la lecture de cette lettre; il fut mis en demeure de décliner toute responsabilité dans la réquisition qui avait retenu le bataillon à Aix et presque de solliciter l'éloignement de ce corps.
Avec ses reproches le département faisait parvenir à la municipalité une dénonciation des anti-politiques contre les notables, c'est-à-dire contre une partie importante d'ellemême. Il l'avait accueillie et semblait la sanctionner.
Cette dénonciation préparait les voies à une démarche plus audacieuse des anti-politiques. Avant la levée de la séance, ils envoyèrent une députation porter à l'Hôtel de ville leurs récriminations contre la lettre écrite par le maire et les officiers municipaux aux commissaires conventionnels Bouyer, Brunel, Letourneur, et surtout contre la phrase suivante. « Nous ne pouvons pas vous dissimuler que nous sommes dans la situation la plus cruelle, non par les peines que l'état des choses si affreux nous donne, mais par l'impuissance des moyens qu'il est à notre disposition d'employer. » Les anti-politiques interprétaient le cri de découragement et d'angoisse comme un appel à la force armée. Or, réclamer des troupes, c'était aggraver la disette des grains déjà si grande dans la ville, troubler la tranquillité publique, soulever des émeutes. Les
(1) Archives municipales d'Aix. Registre VI des procès-verbaux des délibérations du Conseil général, séance du dimanche 17 mars, f* 93.
anti-politiques déclaraient, en guise de conclusion, que les signataires de cette lettre avaient perdu la confiance du peuple. Ils enveloppaient dans cette déclaration tous les membres de la municipalité présents à la séance du 6 mars.
Le conseil général ne fut pas dupe des considérations invoquées par cette pétition, qui ressemblait plutôt à un réquisitoire. Il démêla, sous leur inanité spécieuse, les préoccupations de derrière la tête de la société qui craignait pour ses séides, jugeait l'anarchie nécessaire à ses desseins et paraissait même redouter la révélation de criminelles complicités. Qui sait si elle n'avait pas elle-même ordonné les attentats dénoncés par l'impuissante indignation de la municipalité (1)"?
Quoi qu'il en soit, le conseil général n'osa pas braver ou dédaigner les anti-politiques appuyés par le département. Le maire se hâta d'annoncer que, dès ce moment, il donnait sa démission. Les anti-politiques envoyèrent aussitôt une seconde députation chargée de signifier qu'ils ne le comprenaient pas au nombre de ceux qui avaient perdu leur confiance. Ils ne consentiraient jamais à sa démission. Le maire n'y persista pas moins. Tour à tour, répondant à l'appel nominal, les officiers municipaux, à l'exception d'un seul, le citoyen Arnaud, le procureur de la commune, son substitut, tous les notables imitèrent son exemple.
Ce vote déconcerta les anti-politiques. Une troisième députation vint, de leur part, présenter au Conseil général la liste des membres qu'atteignait leur ostracisme. Le conseil n'y eut pas d'égard et maintint sa délibération; mais, le lendemain, 18, h la séance du soir, au nom de la société des anti-politiques, le citoyen Arnaud exprima l'inquiétude qu'elle ressentait de cette démission collective et en masse; son vœu se bornait à la
(1) Bibliothèque Méjanes. Recueil des pièces relatives à la fermeture des sections de la ville d'Aix. Déposition du citoyen Borély, tonnelier, p. 12. Ils (Pascal, tambour-major, le fils du citoyen Siméon, marchand d'huile, le fils du citoyen Brun, apothicaire) lui dirent que c'était le club qui conduisait tout. Le citoyen Charles Baume, menuisier, p. 16, lui dit que c'était une expédition qu'ils avaient à faire de la part de la société.
retraite des magistrats auxquels elle avait nominativement retiré sa confiance.
Le conseil remit au jour suivant sa délibération sur les dires du citoyen Arnaud.
Le 19, à huit heures du matin, le maire ouvrit la séance par la lecture d'une nouvelle pétition des anti-politiques. Cette pétition contenait la liste des membres de la municipalité auxquels la société'^conservait sa confiance (1). Elle les sommait de retirer une démission donnée mal à propos, sous peine d'être déclarés traîtres à la patrie et incapables de remplir jamais aucune fonction publique.
Ils obéirent sur la réquisition du procureur de la commune et sur les instances mêmes de leurs collègues frappés de suspicion et de déchéance. Ces derniers restèrent dans un état assez ambigu et provisoire de démission forcée et d'activité conditionnelle.
Le 31 mars, la société patriotique résolut de leur ouvrir les portes de l'Hôtel de ville qui ne s'étaient jamais en réalité fermées sur eux. Comme par une sorte d'amende honorable^ elle protesta que, bien éloignée de vouloir priver la cité des talents, des lumières et des vertus de ses représentants et désireux d'écarter toute méfiance entre elle et des magistrats qu'elle estimait et révérait, elle n'avait jamais eu l'intention de les contraindre à donner leur démission pour des expressions dont elle s'était senti le droit de se plaindre. En conséquence, elle les invitait à reprendre leurs fonctions comme par le passé . Le 2 avril, le maire communiqua cette invitation au Conseil général. Les intéressés y déférèrent avec empressement.
L'incident était clos par cette espèce de rétractation (2). Il
(1) Archives municipales d'Aix. Registre VI des procès-verbaux des délibérations du conseil général de la commune : séance du 19 mars. La liste des membres de ce conseil, auxquels les anti-politiques conservaient leur confiance, portait les noms suivants : Perrin maire, Siméon Aude, Rossignol, Michel, Marion, Éméric, André, Maillet, Arnaud, Jauffret officiers municipaux; Ghamsaud, procureur de la commune, Julien, Jouvet, Lombard, Belliard, Luc Niel, notables.
(2) Itl, ibid. Séances des 17, 18, 19 mars et du 7 avril, f«» 104, 106, 107, 109, 111, 125.
n'avait guère fait honneur, ni à l'esprit de suite des anti-politiques, ni à la fermeté des magistrats de la cité, mais montré et resserré les liens de dépendance et de soumission,, dans lesquels les premiers tenaient les seconds.
Pleins du sentiment de leur force, entourés de considération par les administrateurs du département, qui leur demandaient un relevé par eux signé de tous les citoyens dignes d'obtenir le certificat de civisme (1), ces frères anti-politiques paraissaient dans les conditions les plus favorables, pour provoquer et seconder à Aix un vigoureux contre-coup de la poussée jacobine qui se produisait à Marseille depuis le commencement d'avril.
Ils prétendirent épurer les sections de la ville, comme ils avaient tenté de le faire pour la municipalité.
Le 4 avril, ils exprimèrent au conseil général de la commune le vœu qu'elles fussent jusqu'à nouvel ordre assemblées en permanence. Le conseil accueillit cette pétition par des applaudissements et se hâta de l'ériger en proclamation (2).
Cette mesure commençait l'exécution d'un plan mystérieux, pour ne pas dire d'un complot qui se dessina plus nettement le jeudi, H avril, le lendemain du coup d'état contre Seytres et Mourraille.
Ce jour-là le conseil général siégea renforcé par les commissaires des anti-politiques.
Le professeur Aude, premier officier municipal, présidait en l'absence du maire. Il procéda d'abord à l'appel nominal de ses collègues et des notables; puis un membre du conseil proposa et tous jurèrent de garder le plus profond silence sur tout ce qui serait délibéré dans la séance.
Le désarmement des suspects était à l'ordre du jour. On décida que ceux qui le subiraient ne pourraient plus à l'avenir
(1) Correspondance de la municipalité d'Aix : lettres écrites, t. III, au département, 18 mars. Archives départementales des Bouches-du-Rliône, correspondance générale du département, 300. A la société des anti-politiques d'Aix, 25 mars, f» 69.
(2) Archives municipales d'Aix. Registre VI des procès-verbaux du Conseil général de la commune, séance du 4 avril; f» 128.
porter l'uniforme national ou être reçus dans les sections.
C'était une véritable déchéance, une atimie à la fois civile et militaire.
Il eût semblé juste de ne l'infliger qu'avec toutes les précautions et garanties possibles. Le citoyen Aude pensait ainsi, mais sa proposition de lire et d'examiner la liste des suspects à désarmer fut écartée pour le moment. Elle prouvait d'ores et déjà l'existence de cette liste. Qui l'avait dressée? Bien que le procès-verbal ne le dise pas expressément, on peut conjecturer que les anti-politiques s'étaient chargés de ce soin.
Ils se chargèrent, du moins, de procéder dès le lendemain au désarmement. Ils avaient choisi parmi eux trente-six commissaires à raison de six par section — Chacune de ces commissions devait opérer avec l'autorisation et en présence d'un officier municipal, sous l'escorte de quatre gardes nationaux. Il fut décidé que ces tournées et visites domiciliaires commenceraient vendredi 12, à sept heures du matin sans expectative. Le commandant de la garde civique fut requis d'avoir à fournir pour ce moment vingt-quatre hommes (1).
Après avoir arrêté ces dispositions, le conseil s'ajourna à quatre heures de relevée. Dans cette seconde séance, il ne craignit pas de contredire un de ses votes de la première. Désireux de sauver les apparences, il crut devoir instituer des comités pour désigner les suspects, qui tombaient sous le coup du désarmement. Ces comités étaient les commissions déjà formées le malin. Le conseil général adjoignit seulement à chacune d'elles deux de ses membres, officier municipal ou notable chargés de la présider. Les comités soumettraient leurs décisions au conseil qui dirait le dernier mot. Pures formalités. Le travail était déjà fait. On n'eut guère à le retoucher (2).
Les anti-politiques purent, sans retard et sans résistance, exécuter leur programme.
(1) Archives municipales d'Aix. Registre VI du procès-verbal des délibérations du Conseil général de la commune du 5 janvier, etc., séance du 11 avril, f"' 150 et 151.
(2) Archives municipales d'Aix. Registre VI des procès-verbaux des délibé' rations du Conseil général de la commune. Séance du 3 avril 1793, f« 428.
De plus en plus, ils paraissaient les maitres de la situation.
Le 13, une lettre du département à la municipalité d'Aix annonçait pour le lendemain l'arrivée de douze cents Marseillais qui tiendraient jusqu'à nouvel ordre garnison dans la ville. C'étaient les deux bataillons de l'armée de six mille hommes, dont on a parlé plus haut. Moisson les commandait.
La société populaire pouvait espérer en eux d'utiles auxiliaires.
Ses ombrages croissaient avec les forces dont elle disposait. Elle ne s'arrêtait pas devant les plus audacieux abus de pouvoir. On vit presque le moment ou elle allait traiter le maire d'Aix. Perrin. comme le club delà rue Thubaneau avait, dans la soirée du 10 avril, traité celui de Marseille^ le farouche Mourraille.
Le 3 avril, invoquant ses affaires, Perrin était parti avec un congé régulier; son absence, en se prolongeant, éveilla les soupçons des anti-politiques. Sous prétexte de la fomentation qui gagnait le peuple (et qu'ils avaient, sans doute, très probablement fomentée eux-mêmes) ils envoyèrent le mardi matin, 16 avrils une députation au Conseil général, requérir l'apposition des scellés sur les papiers du maire et l'établissement d'une garde autour de sa maison.
Le président — c'était le citoyen Aude — repoussa avec chaleur une pareille réquisition, qu'à bon droit il quahfiait de scandaleuse. 11 représenta vivement aux anti-politiques la légèreté inconsidérée avec laquelle ils jugeaient la conduite, toujours sans reproche, du premier magistrat de la cité. Des dénonciations vagues et provoquées par la méchanceté ou la calomnie ne pouvaient déterminer de la part du Conseil une mesure de rigueur. Le président insistait sur le congé régulier délivré au citoyen Perrin et annonçait que son retour n'était pas éloigné.
Tandis que cette énergique protestation traduisait les sentiments de la majorité du Conseil général, des délégués des anti-politiques couraient les sections, répétant que le maire manquait depuis plus de huit jours, sans qu'on sût ce qu'il
était devenu. « Il est intéressant de l'avoir mort ou vif », ajoutaient ils et, en même temps, ils annonçaient que des hommes armés venaient d'investir la maison de ce magistrat. Les anti-politiques n'avaient pas hésité à devancer les ordres de la municipalité et à s'en passer au besoin.
Grand fut l'émoi du Conseil général lorsqu'un de ses membres l'informa de ce qui se passait et lui demanda si c'était sur sa réquisition. On appela à l'hôtel de ville le chef de la troupe qui cernait la demeure du maire pour savoir de lui l'injonction à laquelle il avait obéi.
11 put se croiser avec les commissaires qui partaient de la commune pour aller dans toutes les sections témoigner de la surprise et de l'inquiétude du conseil.
A ce moment môme, un citoyen entra ; il annonça la retraite de la garde et l'arrivée incessante du maire (1).
La société populaire avait fait un pas de clerc, suivi d'une assez piteuse reculade. La chance semblait tourner contre elle. Les précautions qu'elle avait prises devenaient inutiles, son attente était trompée. Les sections qu'elle avait cru soumettre échappaient à son influence. Elles se peuplaient d'hommes impatients de réagir contre sa tyrannie (2) et à tirer une sévère justice des pendaisons de l'hiver dernier.
Des citoyens fort médiocrement révolutionnaires, qui s'étaient réfugiés à la campagne, répondaient avec un empressement inusité à la proclamation de la municipalité qui, sur le voeu de la section des Ligues, les avait invités à rentrer en ville (3). Ils se retrouvaient, dans les assemblées générales, avec des suspects désarmés (4), dont la présence semblait narguer les anti-politiques. C'était une violation fla-
(1) Archives municipales d'Aix. Registre VI, etc. du procès-verbal des délibérations du Conseil général, séance du 16 avril, f" 163. Pièces relatives à la fermeture des sections de la ville d'Ai.v. Déposition de Jean Courtes, négociant d'huiles, p. 67.
(2) Pièces, etc. Déposition du citoyen, p. 44.
(3) Archives municipales d'Aix. Registre VI du procès- verbal des délibérations du Conseil général. Séance du 12 avril 1793, f» 154.
(4) Pièces relatives à la fermeture des sections de la ville d'Aix. Déposition de Gué, Julien Vaucel, 49.
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grante de la délibération que cette société avait dictée à la commune. Elle en réclamait Tobservation avec une véhémence où se trahissait son déplaisir. « Le désarmement a eu lieu », disait-elle dans une pétition du 15 remise le lendemain au Conseil général « et les membres désarmés sont reçus dans toutes les assemblées de sections et ils y provoquent même des pétitions pour être réarmés.
« Nous vous invitons, citoyens, à faire exécuter la délibération ci-dessus, afin que les citoyens suspects et reconnus tels par le désarmement n'influent plus sur les délibérations qui intéressent le salut de la patrie.
« La société a délibéré de vous inviter à faire imprimer et afficher ladite délibération, en y ajoutant la peine de l'arrestation contre ceux qui, ayant été désarmés, se présenteront encore aux assemblées » (1).
Le Conseil général renvoya la pétition à une séance extraordinaire qui serait incessamment convoquée. Ce délai, qui témoignait d'un zèle médiocre pour satisfaire aux doléances et aux réclamations des anti-politiques, était significatif.
A Marseille, les Amis de la Liberté et de l'Égalité de la rue Thubaneau relevaient, dans les dispositions de l'esprit public, des symptômes qui les préoccupaient. Si l'ordre de la rue n'était pas compromis, il régnait dans la ville une agitation singulière depuis l'arrestation de Mourraille et de Seytre (2).
Les commissaires de la Convention, Moïse Bayle et Boisset, avaient, les premiers, déchaîné cette agitation. Ils commencèrent par l'entretenir, sauf à s'en inquiéter bientôt après.
Le 14 avril, ils invitèrent les sections à dresser une liste de leurs griefs respectifs contre le maire et le procureur de la commune (3). Les sections confièrent ce soin à des comités secrets, que plusieurs venaient d'instituer dans leur sein, sur le modèle de Paris, en vertu du décret du 21 mars 1793 (4) et
(1) Archives municipales de la ville d'Aix, Registre VI du procès-verbal des délibérations du Conseil g(''néral. Pétition du 15 avril, f» 160.
(2) Journal des (léparlements méridionaux, etc., p. 717.
(3) Archives départementales des Bouchcs-du-Rhône. Liasse 479. Section 13.
(4) Le 5 avril, la neuvième section en avait proposé l'établissement : registre
avec des attributions de police révolutionnaire, telles que la surveillance des étrangers et des suspects (1). Le 16 avril, la onzième insista pour que cette institution fût généralisée et reçût l'affectation spéciale qu'exigeaient les circonstances (2). Des délégués de toutes les sections assemblés dans le couvent des ci-devant Dominicains agréèrent cette motion; ils votèrent, en outre, que chacun de ces comités secrets désigneraient deux commissaires, pour former, avec quatre délégués des Amis de la Liberté et de l'Égalité, un comité central chargé de réunir tous les éléments do l'enquête contre les prévenus et toutes les doléances des citoyens opprimés (3).
Le lendemain même, 17 avril, ce comité fut solennellement installé dans le réfectoire du couvent. Seuls, les commissaires des sections 20 et 23 manquèrent à l'appel. Ils arrivèrent peu après la nomination du bureau provisoire qui, lui-même, ne tarda pas à faire place au bureau définitif, composé de MM. Jacques Toussaint président, Bonnet vice-président et Gailhard secrétaire.
Sur la motion d'un de leurs collègues, tous les membres prêtèrent ce serment solennel : « Je jure, foi de républicain, de garder le secret pour toutes les opérations du comité central. » Bien entendu, cette loi de discrétion et de silence ne concernait pas les comités particuUers que leurs mandataires respectifs avaient le devoir de tenir au courant de tout.
A peine installés, ces commissaires envoyèrent une députation à ceux de la Convention, Moïse Bayle et Boisset, pour les prier de s'unir au peuple souverain de Marseille (4).
Ici les sections agissaient de concert avec ces représentants
de la section 4, f» 98. Registre de la section 12 (séances du 5 et du 17 avril). Liasse 490. Résumé des procès-verbaux des délibérations des sections de Marseille, f» 4. Liasse 471, 4* section, séance du 17 avril.
(1) E. Mille, Les sections de Paris, p. 192 et seq.
(2) Archives départementales. Registre de la section 12. Séances des 16 et 17 avril. Liasse 471; section 4. Liasse 490, procès-verbaux des délibérations des sections, £•> 12.
(3) Liasse 490, f" 12.
(4) Archives départementales. Liasse 497, f« 12, Liasse 491,
en mission, sinon par leur ordre. — Sur d'autres points, elles devançaient leur initiative.
Le 16 avril, la dix-neuvième jurait unanimement de défendre tous ceux qui, en qualité de juges ou de témoins, seraient mêlés aux poursuites dirigées contre Mourraille, Seytre et Savon (1 ). Obéissant à la même pensée, la huitième proposait de solliciter de Moïse Bayle et Boisset une proclamation pour mettre sous la sauvegarde de la ville entière le comité central et les citoyens qui apporteraient des dénonciations (2). Préoccupées de prévenir le retour des exécutions populaires, toutes, le 19 avril, sur la motion de la sixième, demandaient à la municipalité de déclarer la garde nationale en réquisition permanente. En cas de mouvement séditieux, les citoyens seraient tenus de se présenter en armes pour empêcher les assassinats et les voies de fait, sous peine d'un emprisonnement de trois mois et d^une amende de trois cents francs (3). La deuxième conviait le département à la défense de l'ordre et de la loi. Elle le pressait d'interdire toute menace de la Lanterne (4).
L'indépendance et la hardiesse de ces mesures visaient des attentats, dont le souvenir, encore dans toutes les mémoires, accusait la complicité de Mourraille et de Seytre. Ils témoignaient d'une sollicitude pour l'ordre et pour la sûreté des personnes où les jacobins crurent voir un symptôme alarmant de contre-révolution. Leur apparition était d'autant plus suspecte qu'elle coïncidait avec celle d'hommes qui ne fréquentaient pas d'ordinaire les assemblées des sections. Depuis quelques jours, ils les envahissaient, débordaient le petit groupe des anciens habitués et menaçaient de déplacer la majorité (5).
(1) Archives départementales. Liasse 483. Extrait des registres de la seclion 19. Séance du 16 avril.
(2) Id., ibid. Pétition de la section huitième. (Extrait des registres de la section onzième. Adhésion dans la séance du 19 avril.)
(3) Idem. Liasse 471. Registre de la section 4. Séance du 18 avril, liasse 490. Résumé des procés-verhaux des délibérations des sections, 19 avril, f" 14.
(4) Idem. Registre delà section 12. Séance du 17 avril.
(5) AuLARD, Recueil des actes dit Comité de salut public, t. H, p. 308-309 : rap-
Moïse Bayle, Boisset et leurs amis du club de la rue Thubaneau pensèrent qu'il convenait de conjurer le danger. Ils s'appliquèrent à ralentir le mouvement par eux-mêmes provoqué.
Le 19 avril, les sections reçurent une circulaire où la société populaire leur manifestait ses craintes sur les menées des aristocrates et sur le cbamp ouvert aux intrigues de ces revenants par l'instruction du procès de Mourraille, de Seytres et de Savon (1). Mourraille était accablé, anéanti. Sa destitution et celle du procureur de la commune ne suffiraient-elles pas? Moïse Bayle et Boisset la prononcèrent et la firent afficher (2).
Ils ne s'en tinrent pas là.
Le 20 avril, une lettre de la municipalité requit les sections de se réunir le lendemain, dimanche 21, à dix heures du matin, pour attendre la visite des commissaires de la Convention et délibérer sur les objets qu'ils leur proposeraient (3).
Au moment indiqué, la quatrième les vit entrer dans le local de ses séances. Le président du département Paris les accompagnait. Ils furent salués par des applaudissements.
Prenant tour à tour la parole. Moïse Bayle et Boisset exposèrent les dangers de la république et la nécessité de se tenir étroitement unis dans les circonstances où un bruil sourd semblait exciter la mésintelligence entre les citoyens, signalèrent les inconvénients qu'il y avait pour les sections à se rassembler aussi souvent, appelèrent leur surveillance sur les individus qui se glissaient depuis quelque temps dans leurs
port de Boisset et de Bayle (Bouches-du-Rhône et Drôme) : t. III, p. 518-519. Les commissaires dans la Drôme et les Bouches-du-Rliône au Comité de salut public, Marseille, 28 avril 1793. Liasse 483. Adresse de la vingt et unième section de Marseille à ses concitoyens.
(1) Liasse 483. Extrait des délibérations et adhésion de la section 22. Circulaire de la société patriotique, 19 avril.
(2) Archives municipales de Marseille. Procès-verbaux du Conseil général de la commune, du 20 juin 1792 au 12 juin 1793, p. 132.. Les députés de la municipalité de Marseille, envoyés auprès de Mourraille, l'avaient trouvé dans l'état le plus affligeant. Archives départementales. Liasse 490. Résumé des procèsverbaux des délibérations des sections, f» 14 (19 avril). Liasse 491.
(3) Archives départementales. Liasse 471. Extrait des registres de la section 4, Séance du 20 avril.
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séances. Le président Paris couronna ces conseils par un discours patriotique qui provoqua de chaleureux battements de mains (1). Les sentiments auxquels il s'adressa vibraient toujours dans le cœur des républicains marseillais. En ce moment même, ces républicains envoyaient un don de dix mille livres au premier bataillon des Bouches-du-Rhône qui servait dans l'armée du Nord et qui avait perdu sous les murs de Maestricht la plus grande partie de ses effets de campement (2).
Les discours tenus aux autres sections reproduisirent, avec quelques variantes, le même thème de recommandation. Méfiez-vous, dirent les commissaires conventionnels aux citoyens de la vingt-deuxième, des visages nouveaux, de ceux qui ne sont avec vous que depuis le 10 avril. Pour prévenir leurs manœuvres qui ne peuvent tendre qu'à la désorganisation de la chose publique, chassez de votre sein tous ceux qui ne sont pas munis de cartes de civisme (3).
Les sections ne furent pas toutes honorées de la visite et des exhortations des proconsuls. A trois heures de l'aprèsmidi, lasse d'attendre, l'assemblée, d'ailleurs fort peu nombreuse, de la douzième, leva la séance (4). Sept jours plus tard, les commissaires s'excusèrent par écrit auprès d'elle sur leur peu de temps et sur l'immensité de leurs occupations. 11 est probable que cette lettre était une circulaire et que plusieurs autres sections se trouvaient dans le cas de la douzième (5).
La démarche des Conventionnels, quelque incomplète
(1) Archives (départementales. Liasse 471. Extrait des registres de la quatrième section. Séance du 21 avril.
(2) Idem. Liasse 490 : résumé des prucès-verbaux des délibérations des seclions do Marseille, f" 4 (2 avril). Goirespondance générale du département des Bouches-du-Rhône, aux citoyens Granet, Pierre Baille, B. Laurent et Gasparin, 31 mars 1793. Liasse 478 Gopie de la lettre écrite par la nmnicipalilé de Dunkerque à la section n" 10 sur le premier envoi luit par les sections au bataillon des Bouches-du-Rhône. sans date, probablement à la bn de mai.
(3) Idem. Liasse 483. Extrait dos délibérations et adbésion de la section 22. Visite et discours des cominissaires conventionnels.
(4) Registre de la section 12; séance du 21 avril. (o) /(/., ibid. Lettre et séance du 28 avril.
qu'elle ait été et surtout l'adresse de la société populaire ne restèrentpas sans écho. La troisième section parla de l'urgente obligation de former avec les Amis de la Liberté et de l'Egalité un faisceau de concorde et d'union (1). La douzième pensait qu'elle et ses sœurs devaient témoigner à ce club des sentiments de fraternité et d'estime et l'assurer que ses ennemis seraient les leurs (2). La quatrième adhérait à une pétition de la troisième tendant à désabuser la société des idées, que quelques malveillants lui avaient suggérées, pour la brouiller avec les sections (3). La treizième, celle de Savon, révoquait, dans la mesure de sa souveraineté, les pouvoirs du Comité central et rappelait ses commissaires (4).
A son tour, le comité repoussait bien loin de lui l'intention de faire le procès à la révolution et de donner aux ennemis de la liberté une satisfaction criminelle aux dépens des patriotes, qui avaient sauvé la république par d'opportunes rigueurs. Il n'avait accueilli et n'accueillerait que des dénonciations qui lui avaient signalé ou signaleraient « des indivi- " dus prévenus d'intrigues pour le dissoudre; des menaces ou « des violences pour contraindre des citoyens à contribuer; « des menées pour favoriser la rentrée d'un émigré en France « ou des dilapidations des deniers publics, durant l'exercice « d'une magistrature. »
Quant aux pendaisons et exécutions qui avaient terrorisé Marseille, il les excusait et les glorifiait presque. « Le salut public », déclarait-il, en termes exprès, « exigeait alors que « le peuple se levât en masse et en imposât par des punitions « exemplaires, en mettant de côté la loi, parce qu'alors le « salut public était la loi la plus impérieuse (5).
Ces protestations constituaient un véritable hommage aux
(1) Archives départementales. Liasse 483. Extraits des registres de la section 22. Séance du 21 avril.
(2) Idem. Registre de la section 12. Séance du 19 avril. « Leur jenemy deviendrait les ctiiens ». (les siens.)
• (3) Idem. Liasse 471. Extrait des registres de la section IV. Séance du 21 avril.
(4) Idem. Liasse 479. Section 13. Séance du 19 avril.
(5) Idem. Liasse 491. Comité central; séance du 19 avril.
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idées et aux principes de la rue Thubarieau; pourtant il ne faudrait pas exagérer le succès des Jacobins et des commissaires de la Convention.
Leur intervention concertée et successive produisit un peu d'arrêt et de remous dans le mouvement qui entraînait Marseille, elle ne le fit pas refluer.
Les sections n'acceptèrent point la destitution arbitraire du maire et du procureur de la commune; elles insistèrent pour que la justice suivît son cours et que la loi seule prononçât sur le sort des prévenus (1). La cinquième présenta à l'adhésion des autres une pétition conçue dans ce sens. La douzième et la quatrième l'approuvèrent, l'une sans réserve, l'autre, avec un amendement qui supprimait cette phrase malsonnante aux oreilles des patriotes : « Nous voulons venger la mémoire des innocentes victimes que nous croyions coupables et qui n'ont été immolées qu'à la rage particulière » (2). La dixième opposa un véritable manifeste aux représentations de la société populaire. Elle partait des mêmes principes que le Comité central pour aboutir à une conclusion que les Amis de la Liberté et de l'Égalité devaient taxer de modérantisme pour ne pas dire de contre-révolution. « Nous savons, citoyens, disait-elle, qu'il existe des événements sur lesquels il faut tirer un voile; mais vous êtes trop républicains pour ne pas sentir qu'il puisse exister des faits d'un autre genre, dont il serait dangereux de ne pas connaître et poursuivre les auteurs. Que deviendrait la répubUque, si le peuple, négligeant son bonheur et ses droits, laissait un libre cours au despotisme, aux dilapidations, aux violences et aux scélératesses de tout genre? Que deviendrait la liberté, si une poig[iée d'hommes pervers pouvait toujours disposer de l'existence et de la fortune des citoyens? Nous convenons cependant avec vous qu'il y a dans les sections
(1) Archives départ(3rnentalcs. Liasse 490. Résumé des procès-verbaux des délibérations des sections de Marseille; séance du 11) avril, f» 14.
{û) Idem. Liasse 474. Extraits des refj;islres de la section 4. Séance du 20 avril. Registre de la section 12, séance du 19 avril.
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des aristocrates et des intransigeants. Nous surveillons les uns et les autres et surtout les intrigants ». Par ce dernier mot, les rédacteurs et les signataires de ce manifeste entendaient les meneurs de la faction jacobine.
Après avoir commencé par de larges concessions à ces meneurs, ils finissaient par une déclaration qui en atténuait singulièrement la portée.
Si les hommes du parti montagnard avaient repris un peu de confiance, ils ne pouvaient guère compter que cette réaction superficielle en leur faveur eût un lendemain.
Ils avaient pensé lui donner plus de consistance, en retendant à la ville d'Aix.
Une vive fermentation régnait dans les sections en permanence de cette ville. Le 17 et le 18 avril, celle de l'Égalité (ci-devant des grands Carmes) tint des séances extrêmement orageuses (1). C'étaient des cris de vengeance et de mort contre les auteurs des pendaisons. Un laitier du nom de Guérin voulait immédiatement tomber sur les scélérats (2). On lui représenta qu'il fallait agir légalement. Il ne répliqua rien; mais un moment après, il annonça que la guillotine arrivait de Marseille (3). On ne craignait pas de revendiquer, pour les sections souveraines, le droit de destituer le district et de poursuivre les membres coupables de cette administration. « Il y en avait, assure-t-on, qui volaient des meubles » (4) Au milieu de ces récriminations se croisaient des motions inconsidérées. L'un des meneurs, Alexis, proposait de murer le café démagogique de Féraud, rendez-vous des « pondeurs », comme on avait fait jadis pour le café aristocratique de Guion et avec les mêmes peines (5). Le chef de légion. Leroi, de la garde nationale aixoise, si populaire et influent dans la
(1) IHèces relatives à la clôture des sections de la ville d'Aix. Déposition de Frévouls, pp. 56-7 et de Josepli Latil, maçon, p. 64.
(2) Idem, déposition de Josepli Latil, p. 64.
(3) Id., ibid.
(4) Id., ibid.
(5) Pièces relatives à la fermeture des sections de la ville d'Aix. Déposition de Frévouls, pp. 56-57. Déposition de Feraud, cafetier, 22 avril, p. 66.
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section de l'Égalité, qu'il ne pouvait entrer sans être applaudi à tout rompre, ni ouvrir la bouche que ses dires ne fussent accueillis avec transport (1), suggéra l'idée d'établir un tribunal populaire, à l'instar de celui de Marseille. La section de l'Égalité adopta cette idée et la proposa à l'adhésion des cinq autres. Le sculpteur Chardigny, les hommes de loi, Bernard, Mollet, Siméon la firent repousser (2).
Peu à peu toutes les sections concentrèrent à l'envi leur attention sur les pendaisons de l'hiver. Elles appelèrent des juges de paix et leur ordonnèrent d'ouvrir^ séance tenante, des enquêtes sur ces attentats. L'un de ces magistrats, le citoyen Pellicot, fit observer à celle de l'Égalité l'irrégularité de ce qu'elle exigeait de lui. Elle lui répondit que les sections étaient souveraines et ht décerner, en son nom, des mandats d'arrêt contre les individus que des soupçons et la rumeur publique désignaient à sa sévérité. Ce fut à leur tour de trembler (3). Les plus compromis parmi les anti-politiques disparurent et la société, débarrassée de ses membres factieux et turbulents, fit savoir (ju'elle était bien aise de recevoir tous les honnêtes gens (4).
La municipalité, qui convoquait les délégués des sections aux délibérations de son conseil général, ne se désintéressa pas de l'œuvre de répression et de justice qu'elles entreprenaient. Elle la contrôla et, dans une certaine mesure, la seconda.
Le 17 avril au soir, le maire Perrin présenta à ses collègues un compte détaillé des divers objets qui avaient occupé la séance ininterrompue de la section de l'Égalité. Le juge de paix Pellicot avait informé dans cette séance. Son rapport compléta celui du premier magistrat de la cité.
(1) Pièces, etc. Déclaration de Jean Courtes, négociant d'huile, p. 67.
(2) Idem. Déclaration de Gustave Bertrand, p 54,
(3) Archives municipales d'Aix. Regi.stre VI du procès-verbal des délibérations du Conseil général de la Commune. Séance du 17 avril: f" 165. Pièces, etc. Déposition de Mathieu Olivier, maçon, p. 45. Déclaration de Jean Courtes,
(4) Pièces, etc. Déposition de Gustave Berlraïul, i». :>'.'>.
Deux votes du Conseil général semblèrent résulter d'une sorte de concert avec les sections. Le premier, sur la motion du citoyen Aude, destitua, le 11 au soir, le concierge des prisons, Bayle, trop dévoué aux anti-politiques et chargea une commission, choisie parmi les membres de la municipalité, de lui donner un successeur (1); le second prescrivit, le lendemain, 18, le désarmement provisoire des citoyens contre lesquels il existait un mandat d'arrêt (2).
Si elles invoquaient et obtenaient dans une certaine mesure l'assistance de la municipalité, les sections sentaient qu'elles devaient compter plus encore sur leur propre énergie.
Pour empêcher ses délibérations de s'éventer, celle de l'Égalité exigea de tous ses membres présents le serment de n'en rien dire au dehors. Comme si elle se fût défiée de leur discrétion, même garantie par une promesse jurée, elle défendit de sortir jusqu'à ce que les mandats d'arrêt eussent été lancés. Le maçon Latil vit des servantes et des domesrtiques hommes apporter des vivres à leurs maîtres Un perruquier rendit ce service à un noble. Quelques personnes montèrent du pain et du vin par les fenêtres (3) : tant la consigne était rigoureuse! La section ne s'en tint pas là; elle prit de haut avec la municipalité. Elle chargea une députation de lui exprimer son étonnement que les citoyens visés par ses mandats ne fussent pas déjà désarmés. La municipalité leur répondit, avec calme, qu'elle ne connaissait pas encore les noms de ces citoyens. L'orateur de la députation, le commandant Leroi, riposta avec des accents de menace révolutionnaire : « Le peuple est bon, mais il est las et bientôt on ne pourra plus le contenir (4). »
(1) Archives municipales d'Aix. Registre VI du procès-verbal des délibérations du Conseil, séance du 17 avril, l" 165.
(2) Id., ibid., séance du 18 avril, f" 167.
(3) La consigne était si rigoureuse qu'un membre demanda en vain à sortir pour aller faire de l'eau. On lui dit : faites-la dans la salle, et plusieurs membres la firent! Pièces, etc. Déposition de Mathieu Olivier maçon, p. 45, et de Joseph Latil maçon, p. 64. Déclaration de Jean Courtes, p. 64.
(4) Archives municipales d'Aix. Registre Vi du procès-verbal des délibérations du Conseil général, séance du 18 avril, f° 167.
Des arrestations importantes furent opérées, entre autres, celles de l'imprimeur Prosper Mouret, de Cétapier Blanc, du ràpeur de tabac Lajeunesse (1).
Dans les nuits, (}ui succédaient à ces actives et houleuses journées, les séances continuaient. Si les factions faisaient peur aux anti-politiques par leur fermentation permanente, elles avaient, de leur côté, de véritables accès de crainte et de panique.
Le 18, à onze heures du soir, elles voulurent qu'on battît la générale. L'officier municipal de permanence s'y opposa. Il fallut se contenter de faire passer la clochette de convocation avec ce cri d'alarme : « Citoyens, vite aux sections ou, sinon, la force armée viendra vous chercher (2). »
C'était peut-être une fausse alerte, mais un danger réel approchait.
Dès le 18 avril, Moïse Bayle et Boisset s'étaient préoccupés du sort des individus incarcérés par ordre de la section de l'Egalité et avaient requis le général Moisson de les mettre sous la sauvegarde des braves Marseillais qu'il commandait à Aix. Aussitôt la municipalité de cette ville de donner des ordres, avec une docilité empressée^ pour que ces Marseillais, en se présentant aux portes des prisons, pussent sans difficulté accomplir leur mission et protéger contre des représailles méritées les pendeurs et leurs complices (3).
Le lendemain matin, 19, trois commissaires du département, délégués par ceux de la Convention et revêtus de leurs pouvoirs, arrivèrent à Aix. C'étaient le président Paris, l'administrateur Chape et le procureur général syndic Maurin (4).
(1) Pièces, etc. Copie du mandat d'arrêt, lancé par Henri Pellicot, juge de paix des sections de la Révolul ion et de l'Égalité républicaine contre les citoyens Blanc et Apier, Joseph Eynôs, Bayle concierge, La Jeunesse râpeur de tabac. Déclaration du citoyen Simon, p. 52.
(2) Pièces, etc. Déposition de Gui Vauccl, commis à la poste aux lettres.
(3) Archives municipales d'Aix. Correspondance de la municipalité d'AIx, t. m, lettres écrites. Réquisition au commandant général de la garde nationale, 18 avril.
(4) Pièces, elc. Copie de la réquisition faite à la municipalité de procéder au désarmement des personnes suspectes (:20 aviil), p. 9.
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Ils avaient pour mandat de prendre connaissance des vexations et excès commis sur les patriotes, d'étouffer le mal à ses débuts et de rétablir ce qu'ils appelaient le règne de la liberté. Quelques membres du conseil général allèrent officieusement les visiter et conférer avec eux.
A la séance du matin, sur l'invitation du maire, ils rendirent à leurs collègues compte de cette conférence. Après les avoir entendus, la municipalité, redevenant jacobine et antipolitique, vota de publier incontinent à son de trompe la délibération qui excluait les citoyens désarmés des assemblées des sections...
Bientôt après, on aimonça les commissaires du département : ils furent introduits. On fit aussitôt avertir les administrateurs du district. Une députation de la société populaire entra.
Le président Paris prononça quelques paroles qui ne purent sans doute pas être recueillies ; puis la question de la clôture des sections fut abordée.
On ne discuta guère sans doute et pour la forme seulement.
La délibération fut ajournée et renvoyée à trois heures de relevée.
Le citoyen Paris ouvrit cette seconde séance en récapitulant les objets qui avaient rempli celle du matin, puis proposa de nouveau à l'examen de l'assemblée, vraiment plénière, la question que, par une sorte de respect humain, on n'avait point osé trancher.
Homme impérieux et dominateur, Paris ne dissimula pas son opinion; il l'imposa. Il chargea les délégués des différentes sections d'être ses interprètes auprès de celles auxquelles ils appartenaient respectivement, de les purger des aristocrates, des suspects, des désarmés, et d'y porter le témoignage des dispositions pacifiques et paternelles qui animaient ses collègues du département et lui-même.
Cette invitation, pour ne pas dire cet ordre, fermait d'avance les séances des sections. Un conseil général renforcé donna satisfaction à Paris et à ses deux assesseurs, pour ne pas dire
à ses comparses. Il arrêta, sous la dictée des commissaires, les termes d'une proclamation qui devait, le soir môme, être publiée aux portes des sections et en suspendre les assemblées jusqu'au complet désarmement des gens suspects. Les considérants, imprégnés du plus pur jacobinisme, se ramenaient à la pensée que ces assemblées primaires ne sont utiles à la chose publique qu'en tant qu'elles ne sont composées que de francs patriotes.
A huit heures du soir, un cortège sortit de la maison commune escorté par un détachement de la garde nationale et précédé par des trompettes. Les administrateurs délégués du département y marchaient avec ceux du district et de la municipalité d'Aix. Tous ensemble allaient faire la proclamation dont on connaît la teneur et le but (1).
La tâche des commissaires ne s'était pas bornée aux apprêts de la mesure de sûreté générale, qui s'accomplissait en ce moment. Ils avaient élargi les prévenus emprisonnés par les sections (2) et ordonné l'arrestation des meneurs, dont elles venaient de suivre l'inspiration (3).
Cette première journée était bien remplie; le lendemain, il fallut s^occuper du désarmement.
Ce désarmement complémentaire annoncé par la proclamation du vendredi 19 fut, le samedi 20, l'objet d'une réquisition solennelle des trois commissaires départementaux à la municipalité. Ils lui enjoignirent d'y procéder avec l'assistance et sous l'escorte de la force armée (4). Cette force dut être fournie par le deuxième bataillon marseillais du corps des six mille hommes. Avec la compagnie de canonniers du même corps, à laquelle l'aubergiste de la Mule blanche avait, par ordre supérieur, livré une de ses chambres en guise de
(i) Archives nmnicipales d'Aix. Registre VI du procès-verbal des délibérations du Conseil général de la Commune. Séances du 19 avril, f"» 69 et 70.
(2) Pièces relatives à la fermeture des sections de la ville d'Aix, déclaration du citoyen Simon, p. 52.
(3) Idem, mandat d'arrêt contre Lcroi, Lévesque, Viguier cadet, Gabrielès, ci-devant procureur, Alesis, traiteur, p. 64.
(4) Idem, copie de la réfiuisilioii faite à la municipalité pour procéder au désarmement des personnes suspectes, p. 9.
corps de garde (1), ce bataillon formait provisoirement la g-arnison d'Aix. Le général Moisson fut requis, au nom de la loi, par le maire et par les officiers municipaux d'envoyer, le dimanche matin (21 avril), à neuf heures, une compagnie à Fhôtel de ville (2). Le lundi, les opérations du désarmement recommencèrent, à sept heures, dans les sections de la Liberté (oratoire) et des sans-culoUes (des petits Carmes), sous la protection de trente Marseillais (3).
Elles se poursuivaient sans résistance, et au milieu d'une tranquillité que ne troublèrent point le séjour et le départ de prisonniers de sang princier et royal. C'étaient Philippe- Égalité et les membres d'une partie de sa famille. Arrivés le samedi 20, sur les sept heures du soir, ils furent enfermés dans les appartements de l'hôtel de ville et repartirent le dimanche après-midi. On les conduisait à Marseille où les avait relégués un décret de la Convention (4).
Cette soumission d'Aix ne toucha pas les commissaires du département.
Paris et ses collègues ne craignaient pas de dire et d'écrire que cette ville était en contre-révolution; ils l'appelaient le Coblentz du midi (5) et aggravaient cette diffamation en l'insérant dans un procès-verbal transmis à la Convention nationale. Pour arracher à la contre-révolution cette ancienne capitale de la Provence, ils pensèrent qu'il fallait compléter par un régime de terreur l'effet des mesures dictatoriales déjà prises. Ils proposèrent à la municipalité de dresser l'échafaud dans l'enceinte des fondations du nouveau palais de justice.
(1) Archives municipales d'Aix. Correspondance. Registre III (lettres écrites) à l'aubergiste de la Mule blanche, 17 avril 1793.
(2) Id , ibid.; réquisition au commandant de l'armée marseillaise, 20 avril,
(3) Id., ibid.; réquisition, 21 avril.
(4) Arcliives municipales d'Aix. Correspondance, t. III, lettres écrites. Réquisition au commandant de la garde nationale d'Aix et de l'armée marseillaise, 20 et 21 avril 1793. Lettres aux commissaires de la Convention.
(5) Archives départementales des Bouches-du-">hône. Protestation du comité de rédaction établi par les sections d'Aix, 6 mai 1793. Archives municipales de la ville d'Aix. Registre du procès-verbal des délibérations du Conseil général de la Commune, séance du 5 mai, f» 197.
La municipalité adopta cette proposition sans autre réserve que celle des précautions nécessaires pour prévenir les accidents qui pourraient précipiter les badauds dans les caves.
Elle ne se borna pas à ce consentement empressé, mais enjoig-nit à tous les menuisiers de travailler à l'échafaud. Si quelqu'un s'y refusait, elle saurait le rappeler à l'ordre (1).
Le même jour, elle prouvait sa bonne volonté en faisant délivrer deux canons de campagne au second bataillon aixois de l'armée des six mille bommes, qui les demandait, pour être traité avec la même faveur que l'avait été le premier (2).
Ondoyante et diverse, parce qu'elle était faible, la municipalité se sentait subjug-uée par les apparences de la force que déployaient les administrateurs délégués et par celles de la tranquillité qu'ils paraissaient rendre à la ville.
Elle apprenait, avec une douleur pas entièrement mensongère, nous aimons à le penser, que ces commissaires allaient quitter Aix. — A titre de dédommagement, elle les invitait à suspendre, par mesure de sûreté générale, le départ du deuxième bataillon marseillais de Moisson fixé au lendemain matin cinq heures.
Sa requête fut entendue; elle se bâta d'en prévenir la commune de Lambesc, et la chargeait d'avertir celle d'Orgon, qui serait priée de faire passer l'avis à Avignon (3).
Le bataillon se montra médiocrement satisfait de cette décision. « Elle fut », écrivit le commandant Moisson à Moïse, Bayle et à Boisset, « un coup de foudre pour les volontaires. Leurs sacs étaient prêts; ils se faisaient une joie de quitter cette ville dans laquelle », disait Moisson, « on ne
(1) Archives municipales <le la ville d'Aix. Correspondance, t. III, aux commissaires nationaux, 25 avril 1793.
(2) Idem, registre VI du procôs-verbal des délibérations du Conseil général de la Commune. Séance du 24 avril, f» 177-9. Correspondance, t. III ; lettres écrites : les maire et officiers municipaux à l'adjudant génrral de la li'gion, commandant en chef la garde nationale d'Aix, 24 avril 1793.
(3) Archives municipales d'Aix. Correspondance de la municipalité; registre III : lettjcs écrites aux citoyens membres du département délégués par les commissaires de la Convention, 24 avril 1793, à la coiimmno de Lambesc, 24 avril.
peut pas vivre ». Une fermentation extrême rognait dans leurs ranp^s. Plus de trois cents se portaient à la commune pour lui demander le sujet du contre-ordre. D'autres remplissaient les appartements de leur général, en criant : k Nous voulons partir ». Moisson, tout effaré de ces manifestations, en retraçait le tableau dans sa lettre qu'emporta une estafette extraordinaire. Ils priaient les commissaires de la Convention de leur répondre par le retour de ce courrier (1).
Le lendemain matin, ces volontaires si effervescents s'étaient calmés ou résignés; ils s'avisèrent d'envoyer des députés demander à la municipalité, outre l'étape, le paiement de la solde de concert avec l'autorisation de prendre les fonds nécessaires dans la caisse du département. Au cas où ils ne pourraient pas la lui accorder, elle les priait de décider, s'il n'y aurait pas lieu d'en revenir au premier ordre de marche et d'acheminer le bataillon sur Avignon (2).
Déjà elle paraissait moins tenir à son appui. Sentait-elle de nouveau vaciller la puissance des Jacobins et des anti-politiques, inopinément raffermie par le coup d'Etat du 19 avril.
Si elle avait ce pressentiment, elle ne se trompait pas.
Le 26 avril, un gendarme remettait au maire une lettre pour le district et la municipalité.
Le conseil général renforcé fut aussitôt assemblé en séance extraordinaire, pour prendre connaissance de cette dépèche.
Après l'avoir lue, il délibéra que, conformément à sa teneur, les sections seraient rouvertes. Les corps administratifs feraient une proclamation solennelle, comme celle qui avait prononcé la clôture de ces mêmes sections (3).
Cette proclamation eut lieu (4).
(1) Archives départementales. Registre de la section 12. Extrait d'une lettre du citoyen Moisson, commandant du deuxième bataillon de Marseille, Aix, 24 avril.
(2) Archives municipales d'Aix. Correspondance, t. III, lettres écrites : Aux représentants du peuple français, des départements des Bouches-du-Rhône et de la Drôme, 25 avril 1793.
(3) Archives municipales d'Aix. Registre VI- du procès-verbal des délibérations du Conseil général de la Commune. Séance du 26 avril, f» 180.
(4) Idem. Correspondance de la municipalité. Registre III, lettres écrites aux présidents des six sections, 27 avril 1793.
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Le revirement était complet, à sept jours d'intervalle.
A quelle cause fallait-il attribuer un changement si profond?
Les sections de Marseille avaient parlé haut et débordé les commissaires de la Convention qui capitulaient devant elles.
LES SECTIONS DE MARSEILLE ET LES COMMISSAIRES DE LA CONVENTION
Moïse Bayle et Boisset avaient bientôt pu s'apercevoir de l'impression peu profonde laissée par leurs conseils et leurs discours du 21 avril dans les sections de Marseille. La dixième avouait, dès le 23^ dans une pétition qui circulait ouvertement, qu'elle distribuait des cartes d'entrée pour ses assemblées à tous ses membres sans s'inquiéter des certificats de civisme (1). Les autres décidèrent également de rejeter ce moyen de contrôle et d'exclusion (2). Toutes ensemble affirmaient, avec un remarquable concert, leurs prétentions jalouses de souverairieté. revendiquaient le droit de nommer les citoyens qui seraient chargés de missions au dehors, nécessitées par le salut public, ceux qui siégeraient sur le tribunal révolutionnaire à établir pour Marseille, dans les comités de surveillance et dans celui de secours institué, comme on se le rappelle, le 16 mars dernier. Le département, présidé par le citoyen Paris, écarta la demande des sections relative au tribunal révolutionnaire dont la juridiction, dans les départements, était conférée aux tribunaux criminels, mais leur donna satisfaction sur presque tous les autres points (3).
(1) Archives départementales. Registre de la section 12. Séance du 23 avril. Pétition de la section 10.
(2) Idem. Liasse 490. Résumé des procès-verbaux des délibérations des sections de la commune de Marseille, 27 avril, f» 72.
(3) Idem. Procés-verbal de l'administration du département des Bouches-du- Rhône commencé le 28 novembre 1792 et fini le 25 avril 1793, t. III, 9. Séance
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Avec ces principes et ces prétentions, les sections de Marseille ne pouvaient que s'émouvoir de ce qu'elles appelaient la suspension de la souveraineté du peuple à Aix.
Dès le 22 avril, elles s'étaient mises en devoir de députer auprès de l'administration départementale, pour connaître les motifs et les auteurs de l'acte arbitraire dont leurs sœurs avaient été victimes dans cette ville voisine. L'administration leur répondit qu'elle ignorait si les Conventionnels avaient envoyé des commissaires pour faire opérer la clôture des sections aixoises. Les Conventionnels, de leur côté, déclarèrent ne pas savoir les ordres donnés, à ce sujet, par le département (1).
Ces réponses contradictoires durent irriter une inquiétude, dont elles semblaient se jouer.
Le 23 avril, la quatrième section reçut sur son bureau une adresse imprimée émanant de la vingt-unième. Elle se rapportait au complot qui venait d'éclater à Aix et aux moyens qu'il fallait prendre pour anéantir les traîtres (2).
Le lendemain, 24, les commissaires du département étaient de retour à Marseille. Le procureur-syndic, Maurin, ne se refusa pas à donner des renseignements sincères et détaillés sur le coup d'État dans lequel il semblait n'avoir joué luimême qu'un rôle assez secondaire (3).
11 fallait encore plus de lumière et une réparation immédiate.
La fermeture des sections d'Aix était une menace et un danger pour celles de Marseille.
Une adresse de la buitième signala, avec énergie, cette menace et ce danger. Elle insistait sur l'envoi d'une députa-
du 25 avril, f»» 730-731. Inventaire des archives départementales postérieures à 1789, rédigé par Louis Blancard, Bouches-du-Rhône. Série 4. Documents de la Gironde révolutionnaire, t. I, p. 156-157.
(1) Archives départementales. Liasse 490. Résumé des procès-verbaux des délibérations des sections de la commune de Marseille, 22 avril, f° 22.
(2) Idem. Liasse 471. Extrait des registres de la section 4. Séance du 23 avril.
(3) Idem. Liasse 490. Résumé des procès-verbaux des délibérations des sections, f" 22.
tion aux représentants Moïse Bayle et Boisset pour recueillir de leur bouche de nouveaux éclaircissements et sur la nomination de deux commissaires par section, qui seraient chargés de poursuivre une enquête, de se transporter à Aix et d'y faire, de suite, lever un interdit arbitraire (1).
Le 25 et le 26, cette pétition reçut des adhésions (2). Le mouvement de l'opinion se prononçait.
Les commissaires de la Convention n'essayèrent pas d'y résister. Ils voulurent prendre les devants sur ceux des sections. De là, la dépêche qu'ils expédièrent au district et à la mairie d'Aix par un exprès.
Sur un autre point, ils n'allaient pas céder, d'une manière moins grave, aux vœux ou plutôt aux réquisitions impérieuses qui paraissaient braver leur autorité et mettaient leur patience à une rude épreuve.
Le 25 avril, la septième section adopta contre eux des doléances hardies jusqu'à la violence. Elles roulaient sur le traitement rigoureux infligé à Jean Savon et sur les ménagements gardés pour Mourraille et Seytre. Ces derniers étaient simplement en état d'arrestation chez eux. Le 24 avril, Jean Savon avait été transféré du fort Saint-Jean dans les tristes prisons du palais de justice (3). Ce grief particulier était comme enveloppé dans des plaintes pour ne pas dire des récriminations plus générales, exprimées avec une hardiesse irrespectueuse. « C'est en vain », disait le rédacteur anonyme de cette espèce de réquisitoire, « que les sections souveraines de cette cité vous font, chaque jour, des adresses pour vous exposer leurs réclamations contre des actes arbitraires et des excès de toute espèce. Jusqu'à ce jour, elles n'ont eu de vous que des réponses vagues, auxquelles on reconnaît aisément l'erreur où vous plongent les intrigants qui vous entourent sans cesse. Nous vous le disons, pour la dernière
(1) Archives départementales. Registres de la section 12, séance du 25 avril.
(2) Idem. Registre de la section 12. Séance du 25 avril. Séance 471. Extraits des registres de la section 4. Séance du 26 avril.
(3) Idem. Liasse 490. Résumé des procès-verbaux des délibérations des sections de la ville de Marseille, 24 avril, f» 23.
fois, Mourraille, Seytre et Savon sont accusés; des délits graves leur sont imputés. Eh bien, vous avez fait mettre Savon dans les prisons, tandis que Mourraille et Seytre sont tranquillement dans leurs foyers. »
A cette protestation succédait la demande que l'affaire fût portée devant le tribunal populaire, tribunal qui par ses lumières, son esprit de sagesse et de justice, avait mérité à tous égards la confiance publique. « C'était, continuait le rédacteur de l'Adresse, le vœu d'un peuple qui respecte les lois, qui ne veut être libre que par elles. Si, contre son attente, vous étiez sourds à sa voix, si, par indifférence, vous oubliez qu'il est en droit de vous dire que c'est lui qui vous a élevés au point de gloire où vous êtes et qu'il a le pouvoir de vous destituer, en vous demandant ce que vous avez fait pour lui, que leur répondrez-vous? »
Un jacobin aurait pu tenir ce langage, qu'un Girondin eût encore mieux avoué. Celui qui le tenait était surtout l'ennemi des anarchistes. « Votre arrivée », disait-il aux représentants, « a semblé ralentir le fléau désorganisateur qu'ils répandaient parmi nous. Il s'agit d'y porter le dernier coup. Achevez votre ouvrage. Il est temps que le peuple exerce ses droits. Il est temps que l'union, l'harmonie et la bonne foi régnent pour nous. »
Vingt-deux sections sur vingt-quatre adhérèrent à l'adresse (1). Cette manifestation causa à Moïse Bayle et à Boisset une vive et pénible impression. Ils essayèrent d'atténuer ou de dissimuler leur déplaisir, en écrivant au Comité de salut public que cette pièce oratoire n'était pas l'enfant légitime des signataires qui l'avaient adoptée (2).
Ils donnèrent, d'ailleurs, complètement gain de cause aux pétitionnaires.
Le 29 avril, ils requirent le chef de légion, qui comman-
(1) Archives départementales. Liasse 476. Extraits des registres de la section 7 (Saint-Martin). Projet d'adresse aux citoyens représentants, 23 avril 1793.
(2) AuLARD, Recueil des actes du Comité de salut public, t. IV, p. 184. Les représentants dans la Drôme et les Bouches-du-Rliône au Comité de salut public, Montélimar, 15 mai 1793.
dait, à son tour de rôle, Ja garde nationale, de faire traduire sur-le-chan)p dans les murs du palais les citoyens Mourraille et Seytre. Ils avaient bien soin d'ajouter qu'on les traiterait de la même manière que Savon.
Le môme jour, revenant sur une décision absolument légale, qui déférait ces prévenus au tribunal criminel du département (1), ils autorisaient le tribunal populaire de Marseille à instruire et juger leur procès (2). Comme le président et le vice-président en exercice Laugier et Guinot se récusaient pour cette instruction, on confia aux citoyens Rambert et Martin le soin de les suppléer (3).
Les sections, semble-t-il, devaient être satisfaites des concessions obtenues. Les commissaires de la Convention et le département, qui marchaient la main dans la main, pensèrent, le 28 avril, qu'il fallait y joindre un arrêté destiné à réprimer et à prévenir les contributions arbitraires, les voies de fait contre les personnes et les propriétés. Ils insinuaient et le district de Marseille à son tour proclamait bien haut, que sans le respect des uns et des autres la république ne pouvait subsister ; elle sombrerait dans les excès renouvelés de l'anarchie la plus effrénée (4) .
Cet arrêté fut tiré à de très nombreux exemplaires. Le département en expédia une centaine au général Moisson qui dut les distribuer aux divers bataillons placés sous ses ordres (5).
(1) Arcliives départemenlales. Liasse 471. Extrait des registres de la section 4 : réclamation de la dix-neuvième section contre la décision des commissaires nationaux qui renvoient au tribunal criminel l'affaire de Mourraille, Seytre, Savon.
(2) Idem. Liasse 78; tribunal populaire. Moïse Bayle et Boisset autorisent le tribunal populaire établi à Marseille à connaître, instruire et juger la procédure contre les citoyens Mourraille, Seytre et Savon, le 27 avril 1793.
(3) Idem. Liasse 98. Tribunal populaire, 27 avril 1793.
(4) Idem. Liasse 471. Extrait de la lettre d'envoi accompagnant l'arrêté départemental du 28 avril 1793, et adressée au président de la section 4, par le district de Marseille. Inventaire des archives départementales postérieures à 1789, rédigé par Louis Blancard, archiviste. Bouches-du-Rhône. Série 4. Documents de la période révolutionnaire, t,I, procès-verbaux des séances des administrateurs du département, commencé le 26 avril et fmi le 3 juillet 1793, pp. 157-160.
(5) Archives départementales • correspondance générale du département
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Moïse Bayle et Boisset commentèrent les dispositions de cet acte Jégislatif par des déclarations tout à fait libérales. « Quel est notre but? » écrivaient-ils aux sections qu'ils n'avaient pu visiter. Celui de la prospérité de la France qui tient à l'unité et à l'indivisibilité de la république. « Lisez, ajoutaient-ils, l'immortelle déclaration des droits de l'homme et du citoyen. C'est là oii (sic) nous avons puisé ce que nous avons dit aux sections que nous avons vues et que nous répéterions à vous-mêmes. Croyez que notre envie est de voir dans l'enceinte de vo*s murs régner l'ordre, l'humanité, la paix, les lois et le bonheur (1).
Malheureusement le langage et les actes de ces représentants semblaient démentis par les antécédents et les opinions des hommes dont ils s'entouraient, jacobins du département, clubistes de la rue Thubaneau. On avait même vu dans leur suite le farouche massacreur du district d'Avignon, Jourdan Coupe-tête. Une femme accusa ce dernier d'assassinat sur la personne de son mari et de vol avec effraction. Les commissaires conventionnels ordonnèrent l'arrestation de cet égorgeur et son dépôt aux prisons du palais (2). Hésitèrent-ils à revendiquer le mérite de cet acte de vigueur et d'énergie ? Leur correspondance n'en dit mot. Plus d'une section ignora qu'ils en fussent les auteurs (3). On ne leur en sut pas de gré, il ne leur valut pas un retour de confiance.
« L'intrigue court », mandaient-ils au Comité de salut public, le 28 avril ; « la calomnie s'agite et les Marseillais, dupes du stratagème des méchants, se raidissent contre les
(300), t" 59; au généial Moisson, commandant l'armée des 6,000 liommes du dépai tement à Avignon (28 avril).
(1) Archives départementales. Registre de la section 12. Lettre des représentants du peuple prés les défmrlements de la Drôme et des Bouches-du-Rhône à la section 12, 28 avril.
(2) Idem. Liasse 490. Résumé des procès-verbaux des délibérations des sections de la commune de Marseillle; 3 mai, f" 29. Liasse 480. Extrait des registres de la section 11. Séance du 4 mai.
(3) Idem. Liasse 491. Extrait des registres de la section 5. Séance du 4 mai. Adhésion à la délibération de la section 6, qui tend à prier la municipalité de donner connaissante en vertu de quels ordres le citoyen Jourdan a été arrêté.
autorités constituées et contre nous-mêmes. Aujourd'hui, continuaient-ils, « que par les efforts des intrigants, l'esprit public a changé, nous sommes arrêtés dans notre course. Ne pouvant plus rien faire ici pour la chose publique, nous allons nous porter sur le ci-devant Comtat pour y achever notre ouvrage (1) ».
Ni l'un ni l'autre ne se faisaient illusion. On les traitait en suspects, presque en conspirateurs. M. Wallon raconte que la dixième section chargea des commissaires de visiter leur correspondance, conduits par l'ancien soldat, Rousselet, que nous retrouverons bientôt commandant en chef l'armée départementale; les citoyens de la dixième section allèrent nuitamment enfoncer le bureau des représentants en mission Moïse Bayle et Boisset. Ce fut Moïse Bayle, qui descendit. Il dit qu'il n'avait pas les clefs. Sans qu'il ait paru protester sur le moment, il prit des pinces pour ouvrir et forcer la serrure. Le président ou plutôt le futur président Maillet lui demanda pourquoi il faisait cela. Moïse Bayle lui répondit qu'il fallait aller chercher un serrurier; ce qui fut exécuté. Il causa avec les commissaires de la section en représentant. Il ne se fâcha point ou fit semblant d'en éviter l'apparence. « Au reste, » assure le président Maillet «, nous lui parlâmes avec toute la douceur et l'honnêteté qui convenaient. Le serrurier venu, Moïse Bayle donna lecture de la lettre qui avait été la cause delà démarche des sectionnaires. Le président Ht observer qu'on ne demandait pas cette lecture à Moïse Bayle (2).
La douceur et l'honnêteté témoignées de part et d'autre contrastaient avec la fracture du meuble et laissèrent bientôt paraître l'attitude brutale des sectionnaires. S'il faut en croire le témoignage, de ces représentants en mission et de leurs successeurs Pierre Baille et Beauvais, leur liberté, leur vie
(1) AuLARD, Recueil des actes du Comité de salut public, t. III, p. 519. Les commissaires dans la Drôme et les Bouches-dii-Rliônc au Comité de salut public, 28 avril 1793.
(2) Archives départementales, liasse 86. Interrogatoire et condamnation de Rousselet.
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même auraient été menacées (1). La même section dixième délibéra de leur notifier qu'ils eussent à partir dans vingtquatre heures. Ils ne crurent pas prudent d'attendre Texpiration de ce délai. Le 29 avril, dans la nuit, ou de bonne heure, dans la matinée, ils partirent clandestinement. Le lendemain ils étaient à Avignon (2). Le président du département Paris, et d'autres leaders du parti jacobin sortirent avec eux de Marseille pour se porter sur Salon (3).
Cette retraite ou cette fuite des représentants du peuple et de leurs affidés était un succès pour les sections de Marseille; mais elle aggravait les difficultés et les dangers de leur tâche, au moment où une funeste coïncidence faisait commencer le procès de Mourraille, Seytres, Savon et consorts (4) et tandis que des rumeurs sinistres trop facilement accueillis annonçaient une proscription de cent cinquante têtes (5).
Des résolutions promptes et énergiques pouvaient seules parer aux menaces de la situation.
Les attributions du Comité central furent complétées et perfectionnées (6). A son tour il invita les différentes sections à nommer, chacune, deux ou plusieurs commissaires qui se réuniraient dans le local de la dixième, à Saint-Jaume, munis
(1) AuLARD, Uecueil des actes du Comité de salut public, t. IV, p. 217-218.
(2) Archives départementales. Liasse 490. Résumé des procès-verbaux des délibérations des sections de la ville de Marseille, f" 24 : correspondance générale du département (n" 306). Les représentants du peuple français d'Avignon, 30 avril, 1« 65. Aulard, Recneil des actes du Comité de salut pubUc, t. lïl, p. 550. Les représentants dans la Drôme et les Bouches-du-Rhône (30 avril) au Comité de salut public.
(3) Archives départementales. Liasse 490. Résumé des procès-verbaux, 1. II. Correspondance générale du département : au citoyen Paris, président du département et juge du tribunal du district d'Arles, 12 mai. Lettre du citoyen Paris, etc.
(4) Archives départementales. Liasse 78, Interrogatoire de Seytres.
(5) Idem. Liasse 480. Extrait des registres de la section 9. Séance du 2 mai Procès-verbaux de l'administration du département des Bouches-du-Rhône, 1. III g, f» 269, 1. IV, 10.
(6) Archives départementales. Registre de la section 12. Séance du 29 avril. Liasse 483. Extrait des registres de la section 19, pétition de ladite section aux corps administratifs. Arrêté de Moïse Bayle et Boisset; 27 avril 1793. Liasse 480. Extraits de.s registres de la section 15. Séance du 28 avril. Lecture d'une délibération de la section 3 portant que le Comité central doit travailler avec activité à assurer les preuves contre Mourraille.
des pouvoirs nécessaires pour se porter à l'hôtel de ville, avertir la municipalité des dangers de la cité et prendre avec elle les mesures les plus sûres. La section douze nomma quatre députés (1).
Ce fut l'origine d'un comité de surveillance, d'exécution de défense, de sûreté et de salut public, qui prit, après quelques tâtonnements, le nom de Comité général (2). Dès le 1" mai, il commença ses opérations et reçut les dépositions des citoyens Champsaur cadet et Nouriès sur la présence de Paris, Bazin et autres jacobins à Salon (3).
Ses avis contribuèrent peu, sans doute, aux mandats d'amener que le tribunal populaire lança, l'un contre le citoyen Jullien, commandant en second du deuxième bataillon marseillais de l'armée des six mille hommes, l'autre contre l'adjudant- major de ce même bataillon, l'intrigant Peyron, l'ami et le conhdent du général, qui le saluait du titre à la fois simple et emphatique d'homme libre. Moisson
(1) Registre de la section 12; séance du 29 avril.
(2) Liasse 486. Comité général des 32 sections de Marseille, Séance et circulaire du 13 mai 1793. On lit dans cette circulaire : « La permanence des sections et le travail immense qu'elles ont embrassé a néce.ssité l'établissement d'un Comité général chargé expressément de la surveillance générale et de l'exécution de vos délibérations.
« Le Comité général est en activité dans une salle de Saint-Jaume. Bien aise de remplir les devoirs que vous lui imposez, il vous prie de lui faire parvenir successivement les délibérations de votre section. »
Après avoir recueilli les renseignements de cette circulaire, je dois faire observer que je n'ai trouvé, dans aucun livre et dans aucun manuscrit, de texte établissant la date précise de la fondation du Comité général. Des raisons qui, je l'avoue, ne sont pas absolument péremptoires, m'inclinent à penser qu'il a bien pu commencer d'exister et de fonctionner, le 29 avril 1793 sous la forme de cette assemblée extraordinaire de députés des sections convoquée à Saint-Jaume. H a continué d'y siéger, tandis que le comité central se réunissait dans une salle au plus haut du couvent des Dominicains. (Liasse 491. Séance du 5 mai). Un autre argument confirme le caractère plausible de l'origine que je me crois devoir prêter à ce comité; c'est son renouvellement partiel et mensuel ; il avait lieu dans les deux derniers jours du mois (1).
(3) Archives départementales des Bouches-du-Rhône. Liasse 491. Comité général. Séance du 1" mars.
(1) Registre de la section 16; séance du 27 juin; pp. 236-7. « Le président observe qu'étant arrivé à la lin du mois, il était nécessaire de procéder à l'élection des deux membres de la section qui doivent remplacer au Comité général les deux qui sont dans le cas d'en sortir par les délibérations des 6, 7 et 8 de ce mois de mai. Registre I de la section 6, 29 juin, p. 85 et 29 juillet, p. U3.
invoqua pour Jullien l'intercession des commissaires des sections, délégués à Aix. Ceux-ci adressèrent, par écrit, le i'' mai, un chaleureux plaidoyer en faveur du prévenu, au président du tribunal populaire d'accusation. « Toutes les personnes qui le connaissent, disaient-ils, nous ont persuadés de son civisme au point que, ce matin, nous l'avons chargé d'une commission importante pour Salon, relative à votre mission.
« D'ailleurs, le bataillon auquel il est attaché, ajoutaient ses défenseurs, a également en lui la plus grande confiance, et si l'exécution de ce mandat avait lieu, ses frères d'armes pourraient en concevoir de funestes idées, attendu surtout qu'ils ne sont pas en état d'apprécier justement le résultat des opérations présentes ». La conclusion de ces connaissances était une prière instante de ne pas donner suite à une rigueur mal inspirée (1).
Peyron, l'ancien affidé de Mourraille, était une sorte d'aventurier révolutionnaire (2j, un homme à expériences et à rodomontades, une façon de Beaumarchais vulgaire.
Il crut prudent de s'esquiver clandestinement, sans prévenir, sur le moment, Moisson, que sa fuite aurait pu compromettre. « Je pars tout à l'heure pour la Convention, lui mandait-il le 29 avril, et j'ai donné ordre de ne vous remettre le présent que trois jours après mon départ. J'aimerai toujours à me rappeler d'un homme tel que vous (sic), ainsi que de mon état-major et du bataillon que je regrette autant que ma vie. Souvenez-vous bien, Monsieur, que les intriguants (sic) modérés nous font une guerre ouverte et nous, patriotes, si nous ne déployons cette énergie que vous possédez si bien, ils chercheront à nous subjuguer ». Ils cherchaient du moins à se défendre (3).
(1) Archives départementales. Liasse 78 : tribunal populaire. Lettre des commissaires des sections écrite d'Aix, le l'"' mai 1793 au citoyen président du tribunal populaire d'accusation à Marseille.
(2) Liasse 81 D^^-position du citoyen Aillaud, maître de pension, demeurant rue Pavée d'Amour, 19 mai 1793.
(3) Archives départementales. Liasse 78. Copie de la lettre de l'eyronà Mois-
Les six mille hommes avaient beau être encorû incomplètement levés (1) et plus défectueusement encore habillés, équipés et armés (2); rassemblés sous la main du général Moisson, ils pouvaient mettre à la disposition de Moïse Bayle et de Boisset des forces considérables, s'ils s'unissaient avec six cents volontaires étrangers, campés à Montredon par ordre des commissaires conventionnels (3). Il était urgent de disloquer cette nouvelle phalange. Les sections, adhérant avec élan à une pétition qui émanait de la dixième, demandèrent au département le rappel dans leurs foyers des douze cents Marseillais de la ville et du territoire, qui en faisaient partie, sous prétexte de rendre à la cité des défenseurs, aux familles des soutiens, à l'agriculture des bras, dont elle ne pouvait se passer. Leur retour rendrait inutile le camp de Montredon qui excitait des ombrages, et dont les pétitionnaires réclamaient la levée (4).
Le département, abandonné par ses membres les plus jacobins, se hâta de rendre un arrêt conforme à cette réquisition, pour employer sa propre expression, et en intruisit aussitôt le général Moisson (S).
son de Marseille, le 29 avril, l'an I" de la République française. La fin de cette lettre était sur un ton assez humoristique ; « Adieu, mon cher général, embrassez mon camarade, Julien Libre. Dites à Julien que je regrette le petit désagrément qu'il partage avec vous ; mais que je mourrai à Paris ou je terrasserai les ennemis communs. Bonsoir, mon cher ami, je bois un coup de
tafia et je monte à cheval.
« Signé : Peiron. »
(1) Idem. Correspondance générale du département, 306. Lettre des représentants du peuple français près les départements de la Drôme et des Bouchesdu-Rhône, Avignon, 30 avril.
(2) Id., ihid. Aux représentants du peuple près l'armée des Alpes à Toulon, 2 juin 1793. Elle n'était point équipée et habillée; elle n'était armée que de piques ou de fusils de chasse. Liasse 483. Résumé sommaire d'une lettre du général Moisson par le citoyen Cairac, commissaire de la section 9.
(3) AuLARD, Recueil des actes du Comité de salut pitbHc, t. II, pp. 308-9. Rapport de Boisset et de Bayle.
(4) Archives départementales. Registre de la section 12. Séance du 30 avril. Liasse 483. Extrait des registres de la section 9. Pétition de la section 10. Liasse 479. Registre de la section 13; séance du 30 avril. Liasse 474. Extrait des registres de la section 4. Pétition de la section 10, Séance du 29 avril 1793.
(5) Correspondance générale du département. Du l" mai... au citoyen Moisson commandant l'armée de six mille hommes àAix.
Moisson passait pour suspect. C'était tout au moins un homme à surveiller. Des commissaires des sections assistaient à l'ouverture et à la lecture d'office de ses lettres, écrites soit au département, soit aux commissaires conventionnaux et au président Paris (1).
La municipalité ne se décida pas, sans répugnance, à intercepter et à décacheter la correspondance adressée à Moïse Bayle et à Boisset. Les sections lui forcèrent la main et, pour couvrir sa responsabilité, elle exigea le concours, pour ne pas dire la complicité, du département (2).
Cette indiscrétion, ou plutôt cette violation doublement coupable d'un des secrets les plus respectables et souvent les moins respectés, se colorait ici du prétexte du salut public et de la sûreté générale.
Des étrangers armés et de mauvaise mine affluaient dans Marseille. Ils y entraient par pelotons. Parmi eux on remarquait de nombreux volontaires du district de Vaucluse, avec des sabres et des pistolets (3). Une pétition de la section 19' parlait d'une coalition formée ou d'un complot ourdi contre Marseille. Elle proposait à chacune des autres sections de demander à la municipalité une proclamation à son de trompe pour recommander aux patrouilles d'arrêter tout individu qui ne paraîtrait pas en règle, et pour obliger les aubergistes à déclarer les noms et état de leurs hôtes (4). Les secrétaires des sections recevraient ces déclarations.
C'est principalement sur la garde nationale que devait compter le service de la sûreté et de la police. Pour qu'elle fût en état de remplir ses devoirs exceptionnels, il importait de lui ménager de sérieux moyens d'action et de combat. Un citoyen proposa que toutes les sections eussent, chacune
(1) Archives départementales. Liasse 488. Extrait des registres de la section 9. Résumé d'une lettre du général Moisson aux commissaires nationaux par le commissaire de la section, Cairac. Registre de la 12" section, séance du 2 mai.
(2) Registre do la section 12 (séance du 2 mai). Liasse 474. Extrait des registres de la section 6. Note émanant de la municipalité.
(3) Liasse 490. Résumé des procès-verbaux des délibérations des sections, séance du 2 mai, f<* 29.
(4) Registre de la section 12. Séance du 2 mai.
dans son sein, un dépôt de cartouches et de gargousses. Le vœu, adopté par celle à laquelle il appartenait, la dix-neuvième, fut soumise à l'adhésion des autres (1).
Les agressions matérielles, les voies de fait n'étaient pas seules à redouter. Les meneurs des sections se préoccupaient plus encore des atteintes qui pouvaient être portées à la réputation républicaine et au prestige révolutionnaire de la cité. Toutes les sections, pensait la treizième, devaient se concerter pour envoyer des députés là où auraient paru les émissaires tant du club que du département. Tls seraient chargés de répandre dans les différentes localités, sur leur passage, l'assurance que les habitants de Marseille ne s'étaient jamais écartés des principes de la révolution, qu'ils étaient et seraient toujours prêts à mourir pour combattre les tyrans et les adversaires de la répubUque une et indivisible (2) . Ils tenaient surtout à se justifier, devant la Convention nationale, des accusations de Moïse Bayle et de Boisset. Cette préoccupation leur suggéra d'abord la pensée de dépêcher un courrier extraordinaire à cette assemblée (3); mais ils abandonnèrent bientôt cette idée pour le projet d'une adresse rédigée et portée en poste à Paris par trente-deux commissaires, et dans laquelle ils affirmeraient le but franchement républicain et patriotique de leurs opérations et délibérations (4).
En même temps, invité à se prononcer, le département rendait le témoignage le plus favorable aux sentiments et aux principes des Marseillais (5). Une circulaire de la municipalité
(1) Archives départementales. Liasse 483, Extrait, des registres de la section 19. Séance du 30 avril. Liasse 476. Extrait des registres de la section 9. Séance du 30 avril.
(2) Id. Liasse 479. Dépend du procès-verbal de la section 13, du 10 mars 1793, l'an 2 de la république.
(3) Registre de la section 12. Séances da 1" et du 3 mai. Le projet de l'adresse appartient à la section 10.
(4) Liasse 490. Résumé des procès-verbaux des délibérations des sections de la commune de Marseille, f" 24, séance du 29 août.
(5) Archives départementales. Registre de la section 12. Séance du 1" mai. « Les citoyens Peyteiset Agnel, commissaires nommés pour la porté (l'adresse), ayant demandé aux administrateurs du département dans quel seans (sens)
de toutes les communes du département faisait justice du faux jour sous lequel on présentait ces principes et ces sentiments (1).
Ces sections n'étaient ni fédéralistes ni monarchiques. La quatrième couvrait d'applaudissements une délibération et une députation de la vingt et unième, qui les invitait à fraterniser entre elles et à soutenir de toutes leurs forces la république une et indivisible (2). Pour défendre celte république, la liberté et l'égalité, les citoyens de la sixième protestaient qu'ils étaient prêts à répandre jusqu'à la dernière goutte de leur sang (3). La vingt-deuxième exhortait tous les citoyens à prêter le serment de vouer à la mort le premier audacieux qui oserait proposer l'établissement d'un roi, d'un régulateur, d'un modérateur ou de tout autre tyran, sous quelque forme que ce fût (4).
C'était, on le voit, un républicanisme quelque peu farouche. Il avait des instincts exclusifs, priait la Convention d'interdire les emplois militaires aux ci-devant nobles (5), s'inspirait parfois de la société populaire, lui demandait ses avis et ses conseils (6). La treizième section pensait et disait, presque en propres termes, du club de la rue Thubaneau :
« Que s'il n'existait pas, il faudrait l'inventer (7). »
Il est vrai que cette section était composée de pauvres. La
on regardé (regardait) la permanence des sections, ils ont répondu can (qu'on) connaissant les Marseillais et qu'ils été (étaient) sertin (certains) que las été (qu'ils avaient été) dans de bons principes pour la république une et indivisible. » Liasse 419. Extrait des registres de la section 13. Séances du 29 avril et du 1" mai.
(1) Liasse 483. Extrait des registres de la section 9. Séance du l*"" mai 1793.
(2) Liasse 471. Extrait dos registres de la section 4. Délibération et députation de la section 21.
(3) Liasse 474. Profession de foi républicaine de la section 6.
(4) Liasse 491. Comité central et général. Séance du 4 mai : députation de la section 23.
(o) Liasse 491. Comité général. Adhésion à une délibération de la section 9, contenant une adresse à la Convention nationale pour exclure tous les cidevant des emplois militaires.
(6) Registre de la section 121, pétition de la section 2, à l'efTet de se concerter avec le comité de correspondance de la section républicaine.
(7) Liasse 479. Section 13, séance du 29 avril. Si elle (la société républicaine) n'existait pas, on la créerait.
vingt-neuvième, dite de Saint-Marcel, entendait mal le français (1). D'autres, telles que la deuxième, l'écrivaient avec un style et une orthographe qui paraissaient attester la prédominance persistante de l'élément populaire dans leurs assemblées. L'auteur des Esquisses historiques^ Lautard. prétend que les capacités de la bourse et du barreau se tenaient à l'écart de la direction du mouvement, par prudence, égoïsme (2).
Cependant si les sections ne pouvaient pas, du soir au lendemain, perdre l'habitude et le pli des étroitesses et des violences jacobines, elles tendaient à s'ouvrir de plus en plus à l'influence des voies et des hommes de la Gironde. Buzot, Louvet et Barbaroux n'auraient pas désavoué leur langage surlesdésorganisateurs et les anarchistes. Elles professaient la soumission aux lois et entendaient volontiers l'éloge des riches. « Ils n'ont été », s'écriait un orateur de la sixième, « guidés que par les sentiments de la plus sincère fraternité. Mais à présent, ils vous doivent toute leur sollicitude, en échange du service important que vous venez de leur rendre, en faisant respecter l'individu, la liberté, la prospérité de tous (3). »
Ces idées et ces principes triomphaient à Aix comme à Marseille. Déjà les sections de cette dernière ville avaient, par leur influence, amené la réouverture de celles d'Aix. Cette réouverture, on s'en souvint, avait été fixée au samedi 26. Elle n'eut lieu que le dimanche 27, à deux heures de relevée (4), en présence et sous les auspices des quarante-huit commissaires envoyés par les vingt-quatre sections urbaines de Marseille (5), et présidés par le citoyen Baudoin (6).
(1) Archives départementales. Liasse 474. Dépend du procès-verbal de la section du 14 mai.
(2) Registre de la section 12. Séances du 1" mai et du 26 mai. Sautard, Esquisses historiques. Marseille depuis 1789 jusqu'en 1791, t. I""", p. 189.
(3) Liasse 474. Extrait du registre de la section 6. Mai 1793.
(4) Archives municipales d'Aix. Correspondance de la municipalité. Registre 111. Aux présidents des six sections, 27 avril 1793.
(5) Archives départementales. Liasse 480. Extrait des registres de la section 13. Séance du 28 avril. Lecture faite d'une lettre de nos commissaires à Aix qui annoncent que la municipalité a fait punir les sections.
(6) Liasse 491. Comité général. Séance du 10 mai.
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Leur rôle ne se borna pas à détruire l'œuvre de violence et de terreur accomplie par les commissaires du département. Se présentant comme des messagers de modération et de paix, ils s'efforcèrent d'ôter aux mesures réparatrices qu'ils eurent à prendre tout ce qui aurait pu leur prêter les apparences d'une contre-révolution brutale (1).
Le 29 avril, une députation d'anti-politiques fut introduite dans la salle où siégeait le conseil général et, par l'organe de son orateur, le citoyen Dayme, vint débiter quelques maximes vagues, solennelles et un peu creuses sur l'union qui doit exister entre les autorités constituées et les amis de la patrie. Le maire répondit que le Conseil général serait toujours jaloux de concourir, de toutes ses forces, au bon accord et à la tranquillité des citoyens. Il ajouta qu'un acte de justice devait être le présage du rétablissement de la paix. Les citoyens Prestavoi, Alexis traiteur et Viguier, continua-t-il^ ont été, sans doute, sur des dénonciations injustes, traduits et retenus dans les prisons nationales de cette ville. Il doit être pourvu à leur élargissement et les représentants des sections de Marseille, le Conseil général de la commune d'Aix et la société de nos frères les anti-politiques républicains doivent se réunir pour retirer ces citoyens de la maison d'arrêt.
Un officier municipal, le légiste Barlet, prit la parole et proposa : 1" l'envoi d'une députation aux représentants de Marseille pour leur faire hommage des sentiments qu'il» avaient suscités dans l'âme des vrais républicains; 2° la célébration d'une fête civique, qui serait pour tous les républicains le triomphe de l'amitié et de la concorde.
Les anti-politiques semblaient donner des gages méritoires, à cette réconciliation.
(1) Archives départementales. Liasse 486. Extrait du procès-verbal des séances des représentants des sections de Marseille assemblés dans la grande salle de la maison commune d'Aix :
« La mission des représentants des sections de Marseille ne doit et ne peut être un problème que pour les méchants. Le seul but qu'il leur a été prescrit d'atteindre par les commettants et qu'ils rempliront, c'est d'employer tous les moyens, toutes les mesures les plus propres à rétablir la paix, la concorde dans cette ville. »
Ils étaient, au moins indirectement, responsables de l'incarcération de Prestavoi et d'Alexis. Leur participation à la délivrance de ces détenus ressemblait fort à une amende honorable. Ils ne s'exécutèrent pas moins et désignèrent leurs quatre délégués pour accompagner à la maison d'arrêt ceux de la municipalité et les commissaires de Marseille. ,
Le 2 mai, ils furent également priés de joindre leurs représentants à ceux des sections d'Aix et de Marseille, au juge de paix et à l'officier municipal chargés de procéder, le lendemain, à la levée des scellés apposés sur les papiers du citoyen Leroi, encore une victime de leurs ombrages et de leurs ressentiments.
Ce même jour, 2 mai, une autre députation de leur société assista à un conseil général renforcé pour donner son avis, au moins consultatif, sur les pétitions des citoyens auxquels on avait enlevé leurs armes et qui en réclamaient la restitution (1).
On n'a pas oublié que l'initiative de ce désarmement venait des anti-politiques.
Moisson et le second bataillon marseillais des six mille hommes levés récemment l'avaient protégé.
Les commissaires des sections marseillaises surent retenir cette force militaire et s'en ménager l'appui.
Le !"■ mai, une lettre du département avait averti le général de l'arrêté pris par cette administration et rappelant dans leurs foyers les volontaires marseillais qui serv^aient dans son armée. Les commissaires en furent informés et requirent par écrit Moisson de suspendre l'exécution de cet ordre jusqu'au moment où ils auraient fini leur mission. Le général crut devoir déférer à cette réquisition, tout en se trouvant d'ailleurs assez embarrassé. Au moment où il allait faire partir le trésorier Tardieu pour donner un supplément d'instruction^ un
(1) Archives municipales d'Aix. Registre des délibérations du Conseil général de la commune, commencé le 5 janvier 1792. Séances du 29 avril et du 3 mai, f«' 187-8 et 190. Correspondance de la municipalité. Registre III. Lettres écritesi du 2 mai 1793, aux présidents des sections d'Aix.
gendarme lui remit une nouvelle dépêche du département^ qui lui enjoignait de rester à Aix avec sa troupe jusqu'au retour des commissaires. Ses indécisions anxieuses auraient été tranchées, sans une lettre d'un de ses officiers, Magnan, qui setrouvait à Avignon avec le premier bataillon de Marseille. Cette lettre lui parvint presque en même temps que les dernières instructions du département. Magnan communiquait à son chef un ordre de Moïse Bayle et de Boisset prescrivant la mise en marche de tous les bataillons vers le district de Vaucluse : Moisson avoua ses perplexités au département, avec une franchise naïve qui montre sous un jour assez inattendu le farouche vainqueur du 10 août. « Je ne sais que lui répondre, écrivait-il, ni comment agir, attendu que les ordres que je reçois se contrarient presque tous et que je ne sais par conséquent à qui obéir, ni avec qui correspondre pour les dispositions de l'armée (1).
Il prit, pour le moment, le parti de se mettre, avec ses volontaires, à la disposition des commissaires des sections marseillaises qui étaient les plus près de lui (2). Ces derniers n'étaient-ils pas des mandataires du peuple souverain? Leur langage paraissait franchement républicain et passablement révolutionnaire.
Le 1" mai, rassemblés dans la grande salle de la mairie, ils arrêtaient les termes d'un manifeste où ils fixaient le but et marquaient l'esprit de leur mission et de leur propagande.
D'abord, disaient-il, « ce qui nous paraît le plus efficace pour opérer une réunion si désirée, c'est l'oubli de tous les actes impérieusement forcés par les circonstances, c'est-àdire les pendaisons et autres scènes sanglantes qui nous ont affligés, mais qui ont été malheureusement nécessaires pour sauver la république. »
(1) Archives départementales. Correspondance générale du département, 306. Lettre du commandant Moisson, relative à la réquisition de suspendre le départ de sa troupe. Ai>c, le 2 mai 1793, f" 65.
(2) Le 5 et le 6 mai, Moisson est encore à Aix. La municipalit»'* lui adressa, le 5, des réquisitions pour le lendemain. (Cf. Correspondance de la municipalité, lettres écrites. Registre IH).
Dans le désir de mieux prouver la sincérité de cette aninistie pour des crimes qu'ils n'osaient pas condamner, ils ajoutaient à leur manifeste, comme pièce justificative, l'adresse du Comité central de Marseille aux sections souveraines de la cité (1). On y relève, avec une sorte de stupeur, cette apologie de l'assassinat politique.
« Non, citoyens, nous ne poursuivrons pas des hommes auxquels il faudrait plutôt voter des couronnes civiques. Les dangers de la patrie les ont élevés au-dessus des lois. Il est permis, dans l'état de guerre, de tuer son ennemi. Il ne faut pour cela, ni forme, ni procès. Et les bons citoyens, les républicains, idolâtres de la liberté, ne sont-ils pas toujours en état de guerre avec les tyrans, les conspirateurs et les traîtres? »
Des propos échappés aux Girondins, dans des jours de sang et de calamité, ne leur laissaient malheureusement pas le droit de répudier cemachiavéhsme septembriseur; mais ils auraient reconnu plus volontiers leurs principes et leur langage dans la déclaration de guerre que les commissaires marseillais lançaient contre les anarchistes, les fâcheux, les réorganisateurs, les ennemis de la révolution et les aristocrates (2).
Le lendemain, 2 mars, le district et le conseil général de la commune d'Aix adhérèrent à cette profession de foi et invitèrent les citoyens à s'unir aux commissaires de Marseille pour former entre les deux villes une alHance aussi fraternelle que sincère (3).
Il y avait sept jours à peine que la municipalité d'Aix exprimait au président Paris et aux deux autres délégués de Moïse Bayle et de Boisset ses regrets de les voir s'éloigner.
Depuis leur départ, elle venait de passer par de pénibles tribulations.
Le bataillon fédéré aixois, que nous avons vu rentrer de Paris, le 28 mars, avait obtenu du département, le 13 avril,
(i) Mentionné plus haut, p. 25.
(2) Liasse 486. Extrait du procès-verbal des séances des représentants des sections de Marseille, rassemblés dans la grande salle de la maison commune d'Aix, 1" mai. Liasse 491. Comité central. Séance du 19 avril.
(3) Liasse 486. Extrait, etc. Séance du 2 mai.
une gratification individuelle de 150 livres, soit 242,000 francs pour les quatre cent quarante volontaires qui en formaient l'effectif; malheureusement, imprévoyant dans sa générosité, le département ne s'était guère mis en peine des fonds sur lesquels serait assignée cette gratification; il crut suffisant de faire appel à une souscription volontaire.
Informée, le 18 avril, par une lettre du district, qui allait seconder sa démarche, la municipalité représente au département l'insuffisance inévitable du rendement que donnerait cette souscription et la fausse situation où pourraient la placer les exigences et le mécontentement des volontaires. Ces repré* sentations restèrent sans effet. Le 27, les députés qu'elle avait adressés revinrent avec une réponse négative en somme.
Le jour même, ses prévisions alarmistes ne furent que trop justifiées. Les volontaires se rassemblèrent par compagnies à trois heures de l'après-midi. Les officiers municipaux Maillet et Arnaud, les notables Frégier père, Béliard et Reinaud s'efforcèrent en vain de les amener à une transaction Ils leur remontrèrent que la souscription n'avait produit que 80,000 livres et les invitèrent, pour le moment, à partager entre eux cette somme (1). Il reviendrait à chacun deux cents livres. Les volontaires refusèrent; ils marchèrent, en masse, sur la maison commune, vers les cinq heures. Rencontrant le maire qui venait d'en sortir, ils l'obligèrent à y rentrer et lui signifièrent qu'ils ne désempareraient pas, sans être payés.
Tout ce qu'on put leur dire fut inutile, ils se montrèrent intraitables.
On convoqua le Conseil général qui pria l'administrateur du district de se joindre à lui.
A huit heures cette assemblée extraordinaire délibéra d'envoyer sur-le-champ des commissaires chez les citoyens les plus riches de la ville, les pria^ au nom de la tranquillité publique, de prêter sur-le-champ, à la commune, tout ce qu'ils pourraient
(1) Un peu plus loin, le procès-verbal de la même soirée élève ce chiffre à 96,000 livres environ. La souscription aurait-elle, sous la pression du moment, fourni ce supplément.
avoir, pour payer dans la nuit, aux volontaires, les 150 livres accordées par le département.
Plusieurs habitants répondirent à cet appel; mais la plus forte partie de cet emprunt improvisé fut couverte par les Crémieux et les citoyens de la même religion, c'est-à-dire par les Israélites, qui souscrivirent pour 70,794 francs.
La municipalité leur témoigna officiellement sa reconnaissance. Grâce à leur généreux appoint, les prêts purent, dans cette nuit, atteindre le chiffre de 113.714 livres. Joint au produit de la souscription qui, plus exactement dépouillé ou soudainement accru par les dons de la dernière heure, s'éleva jusqu'à la somme de 96,000 francs, il permit à la municipalité de distribuer aux fédérés devenus des révoltés, 209,714 livres.
Le déficit subsistait encore, mais il se réduisait dans de notables proportions. La municipalité put songer à un accommodement avec les volontaires. Sur ses instances, quelquesuns, en très petit nombre, consentirent à n'être payés que lorsque les fonds manquants auraient été recueillis; d'autres acceptèrent des acomptes plus ou moins élevés. 377 touchèrent l'indemnité complète.
Encore ému d'une alerte si chaude, qui n'était écartée que d'une manière incomplète et provisoire, le Conseil général adressa de justes doléances aux administrations du département qui avaient imposé à la commune une charge si peu proportionnée à sa détresse. « Vous avez oublié souvent, leur écrivait-il, que la ville d'Aix a tout perdu. » (2)
Cette crise, que la Révolution n'avait cessé d'aggraver, ren-
(1) Archives municipales d'Aix. Registre des pièces à mettre en liasse. État des membres du bataillon de volontaires fédérés d'Aix, auxquels il est dû encore partie ou totalité de la gratification de 150 livres accordées à chacun d'eux. Sommes provenant de la souscription volontaire en dix-huit articles. Sommes provenant de l'emprunt en quatre articles. Ancien registre des délibérations du Conseil général de la commune, commencé le 5 janvier 1793. Séances du Conseil général des 27 et 28 avril, f» 183. Correspondance de la municipalité d'Aix, lettres écrites, t. III, aux présidents des sections, 10 mai 1793. Voir notre étude sur le bataillon aixois, du 21, janvier, p. 36 et sqq.
(2) Correspondance de la municipalité. Lettres écrites, registre III, aux citoyens administrateurs du département, 1" mai 1793.
dait difficile et périlleuse la tâche d'une municipalité républicaine.
Vu les affaires importantes prêtes à se succéder sur ses ordres du jour, le Conseil général arrêta de tenir deux séances, Tune de onze heures du matin à deux heures de l'aprèsmidi^ et l'autre dans la soirée, de six à neuf.
Parmi ces affaires venaient au premier rang celles qui se rattachaient à l'intervention des commissaires des sections de Marseille.
La municipalité avait donné dans l'hôtel de ville l'hospitalité à ces commissions; elle se ralliait à leur programme secondant leur œuvre.
Malgré les ménagements et les concessions aux Jacobins dont ils l'entouraient, cette œuvre pouvait causer des froissements et de l'irritation.
La municipalité devait empêcher ces mécontentements de • dégénérer en séditions populaires. Elle employa concurremment le général Moisson et le chef de légion commandant la garde nationale d'Aix, à protéger l'ordre de la rue, la sûreté des personnes et des propriétés. Le samedi 5 mai, elle les requit l'un et l'autre de mettre immédiatement des patrouilles en marche, pour dissiper tout attroupement d'hommes et surtout de femmes au-dessus de trois personnes qui pouvaient se former. Le lendemain matin à quatre heures, ces deux chefs devaient envoyer chacun trois compagnies, dont une de grenadiers, à l'hôtel de ville, où elles se tiendraient à la disposition de l'autorité.
Peu de temps après, une seconde réquisition de la commune enjoignait de cesser les patrouilles. Les volontaires, désignés pour les faire, allaient se replier sur la maison commune et y demeurer jusqu'à nouvel ordre. Les compagnies qui devaient prendre le service, le lendemain, étaient contremandées (1).
(1) Archives municipales d'Aix. Lettres écrites. Registre III. Réquisition du 5 mai au général de l'armée marseillaise et au chef de légion commandant la garde nationale d'Aix.
SS LE MOUVEMENT FÉDÉRALISTE
Les menaces de troubles qni avaient alarmé la municipalité s'étaient dissipées. Rien n'altéra, le 6 mai, l'allégresse de la fête civique destinée à célébrer l'union des Aixois entre eux et l'alliance fraternelle de leur ville avec celle de Marseille.
Les volontaires de Moisson et les six bataillons de leurs hôtes et frères d'armes se rangèrent sur le Cours, tandis que le cortège officiel se formait à l'hôtel de ville.
Ce cortège se mit en marche précédé par leurs sapeurs, les dix-huit tambours (1) et le corps de musique de la garde nationale d'Aix, que suivaient immédiatement des commissaires du Conseil général, des sections et des anti-politiques. Venaient ensuite le district, le corps municipal, toutes les autorités judiciaires depuis le tribunal du district jusqu'au bureau de conciliation et le clergé guidé par la croix de i'évêque métropolitain Roux.
Un véritable vétéran portait le drapeau symbolique de rUnion avec l'emblème de deux mains étroitement serrées ensemble. Sur l'une d'elles on lisait : Marseille, sur l'autre : Aix et au-dessous la devise : l'Union fait la force. L'autre face de la bannière présentait ces mots qui étaient comme une profession de foi : à ï Unité et à Y Indivisibilité de la République. De la flèche du drapeau surmonté d'une couronne d'olivier tombaient douze cordons aux couleurs nationales, tenus par le vice-président du district, le maire, le procureur syndic du district, le procureur de la commune^ par les présidents des quarante-huit délégués de Marseille, des six sections d'Aix et de la société des anti-politiques.
Comme pour mieux affermir les idées et les sentiments fêtés en ce jour, on ne craignait pas d'en réitérer l'expression avec de légères variantes. Un deuxième vétéran s'avançait avec une seconde bannière tricolore, ornée de ces deux inscriptions : « la cité d'Aix à celle de Marseille » et « paix, union, fraternité » .
(1) Archives municipales d'Aix. VII« registre des délibérations du Conseil général de la commune, commencé le 17 juin 1793, f» 93.
Sous ces deux étendards se confondaient les uns avec les autres les commissaires des sections de Marseille et les représentants de celles d'Aix. Ils semblaient escortés par les députés de la société républicaine. Un détachement de la garde nationale fermait la marche.
Arrivé au Cours, le cortège défila entre les armées civiques qui l'attendaient aux sons des tambours et des fanfares, puis entoura l'autel de la patrie.
Les tambours battirent un ban; puis le vice-président du district, le citoyen Constans, ouvrit la séance des discours par quelques phrases toutes girondines d'idées, de ton et d'accent :
« Périsse, s'écria-t-il, maudit des Dieux avec sa race, quiconque agira, ou pensera contre la république.
« Je laisse aux représentants de la ville d'Aix à célébrer cette époque à jamais mémorable dans la Révolution française qui voit l'émule de Rome se lever tout entière pour écraser l'anarchie.
« Assez et trop longtemps des aristocrates, des ambitieux, des traîtres, tous ennemis jurés de la république, cherchaient à lasser le peuple par les mouvements convulsifs de l'anarchie. C'en était fait de la liberté et de l'égalité, c'en était fait de la république, si les véritables républicains ne s'étaient levés contre cette conjuration infâme. »
Le maire et l'évéque ne dirent rien qui méritât particulièrement l'attention. Le premier fut plus original, lorsque, joignant le geste à la parole, il remit au président des commissaires marseillais, Baudouin, la bannière tricolore, comme un gage de l'union qui devait lier à jamais les deux villes.
« Il est glorieux pour Marseille, répondit le citoyen Baudouin d'avoir pu contribuer à la réunion des cœurs. »
Les sections d'Aix avaient confié non sans intention, sans doute, au président de la sixième, celle de V Union, l'honneur d'être leur interprète. C'était un orateur quelque peu félibre; il traduisit dans un provençal élégant, avec une nuance mignarde, des pensées et des vœux tout h fait corrects. « Qu'une Seule et même expression s'élève, dit-il, pour déclarer que
nous voulons la paix, le bonheur et la tranquillité dans notre ville, le respect des personnes et des propriétés, l'exécution des lois (1) ! »
Le président des anti-politiques, Dayme, voulut aussi dire son mot, mais la réserve, la contrainte et la gène de son langap:e laissèrent soupçonner des sous-entendus, ou tout au moins n'était pas à l'uniâson des transports bruyants de la joie publique (2).
On renouvelait le serment, si redoutable aux tyrans, de maintenir l'unité et l'indivisibilité de la république. L'air retentissait des cris de : Vive la nation 1 Vivent les généreux et braves Marseillais. Leur hymne fut entonné avec élan. Un des commissaires de la fête chanta sur l'air en vogue, de la Forêt noire, une cantilène politique, excellente d'intention et d'un lyrisme bien sage, pour ne pas dire bien pauvre.
A l'arbre de la liberté, Français, rendons hommage.
Ce sont nos bras qui l'ont planté, Conservons notre ouvrage.
Nous l'avons déjà vu fleurir
Et reverdir.
C'est à nous de le maintenir!
Aux chants et aux vivats se mêlèrent des salves de l'artillerie d'Aix et de Marseille.
Un banquet compléta et clôtura le programme de ces fêtes. Des membres des corps administratifs, des sections et de la société populaire d'Aix en firent, au nom de la cité et de la république, les honneurs aux commissaires de Marseille (3).
(1) « Qu'uno souleto et mémo expressien s'elevo, que siègue aquelo, que voulen la pax, lou bounhur et la tranquilita din nostro ville, lo respect dei personnes et dei propriétas, et l'exécution dei lecs. »
(2) Le citoyen Dayme, président de la société des anti-politiques, dit : « Le danger imminent de la patrie commande impérieusement la réunion de tous les amis de la Révolution. Cette réunion vient d'être proclamée sur l'autel de la patrie.
« Il nous faut, citoyens, une constitution républicaine. Réunissons-nous dans ces instants de crise, pour le réclamer de nos législateurs. »
(3) Archives municipales d'Aix. Registre IV des délibérations du Conseil
Deux jours plus tard, les sections d'Aix envoyèrent à celles de Marseille des députés chargés de les remercier et de resserrer l'entente fraternelle qui devait exister entre les unes et les autres.
Ces députés, parmi lesquels on remarquait le juge au tribunal de district, Perrin, et le cultivateur Jean Rey, furent bien reçus par leurs hôtes. Ils demandèrent à la section de vouloir bien leur faire parvenir, comme un témoignage officiel et durable de cet accueil, le procès-verbal de la séance où ils s'étaient présentés devant elle (1).
Les Marseillais pouvaient triompher du succès de leur intervention à Aix. En même temps des nouvelles encourageantes leur arrivaient des autres communes du département. Trompées d'abord sur le compte de leur chef-lieu par les apôtres de l'anarchie, ces communes revenaient de leur erreur, au fur et à mesure qu'elles étaient mieux informées. Bien loin de blâmer les sections de Marseille, elles étaient très disposées à suivre leur exemple et à déclarer une guerre ouverte aux intrigants et aux désorganisateurs (2).
Cette sympathie fondée sur la raison et sur l'estime pouvait compenser les inquiétudes qu'éveillaient, dans l'esprit de Marseille, deux points sur son horizon : Salon et Montélimar.
général de la commune. Procès-verbal de la journée du 6 mars, f«» 198-204,
(1) Archives départementales des Bouches-du-Rhône. Liasse 91, Dépêches des commissaires d'Aix des 15 et 20 mai. Registre des jugements du tribunal criminel révolutionnaire, commencé le 8 brumaire an II, p. 389.
(2) Archives départementales. Liasse 491. Comité central. Séance du 5 mai.
CHAPITRE IV
SALON ET MONTELIMAR
Tandis que le gros de la population marseillaise arborait les principes, les sentiments, les passions, le langage de la Gironde, les plus ardents et les plus compromis de ses jacobins, tels que Paris, Basin, Bonnaud, Trucheman et consorts se rassemblaient dans Salon, à l'ermitage de Notre-Dame (i). Ils s'y mirent en rapports avec quelques coreligionnaires politiques de l'endroit, tels que le procureur de la commune David et le citoyen Richeaume. De concert, ils fondèrent un comité central pour étouffer la contre-révolution poursuivie, à les en croire, par les sections de Marseille et assurer ce qu'ils appelaient le salut du midi. Ils ne parlaient de rien moins que de marcher sur cette ville. David fut le président et Richeaume, un des secrétaires du nouveau comité. Malgré ses dénégations ultérieures, Paris donnait le branle à ces apprêts et les consacrait de l'autorité qui lui conférait son titre de président du département. Un témoin oculaire le représente comme fort inquiet et égaré.
Autour de ce premier noyau d'hommes exaltés, mais peu nombreux, il fallait grouper des adhérents. On dépêcha des émissaires avec des lettres aux sociétés populaires des localités du voisinage, comme Istres, Grans, Martigues Saint-
(1) Liasse 491. Comité général. Séance du l" mai. Correspondance générale du département des Bouches-du-Rhône, n" 308. Lettres aux citoyens Bazin, 9 mai; Bonnaud, 10 mai; Paris, 17 mai. Liasse 79. Liasse 83. Interrogatoire de Jean Coulomb, cultivateur, officier municipal, âgé d'environ quarante ans, natif do Salon, y résidant, 1" avril 1793.
Cannât. Ces sociétés devaient servir d'intermédiaire auprès de leurs municipalités respectives et les presser d'envoyer leurs délégués au Comité. Elles trouvèrent plus simple et plus sûr de députer les leurs. De proche en proche cette propagande s'étendit au département tout entier. Elle forma dans Salon un rassemblement assez considérable pour exciter des alarmes. Il n'était pas dépourvu de force militaire, comptait sur deux compagnies d'un bataillon de l'Aveyron et sur quelques détachements de gardes nationales (1).
En attendant de déchaîner la guerre civile, il cherchait à faire de l'agitation avec les clubs. Un de ses affidés, Turcan, osa prêcher l'insurrection du haut de la tribune des anti-politiques d'Aix. L'abbé Roux-Martin, vicaire épiscopal et procureur-syndic du district, le tança si vertement qu'il l'obligea à battre honteusement en retraite (2). Pour se dédommager, le Comité central de Salon écrivit à la société populaire de Marseille une lettre audacieusement effrontée où il déclamait sur le malheur des patriotes opprimés et sur leur sang répandu dans cette ville. Les sauveurs du midi étaient prêts à voler à leur secours.
Les sections s'émurent de cette accusation emphatique et sans fondement. Le 3 mai, la deuxième proposa à toutes les autres d'adjoindre chacune un commissaire à son Comité de correspondance pour y concerter les termes d'une réponse où
(1) Archives départementales. Liasse il9. Extrait du registre de la section 13. Lettre du Comité central de Salon aux citoyens Yaucher et Ollivier, commissaires dudit comité (Salon, 6 mai 1793). Extrait des délibérations du Comité central des sociétés populaires du département, séance du 5 mai 1793. Liasse 484. Interrogatoires sur les afl'aires de Salon : déposition de Joseph Leydet, commis, âgé de vingt-trois ans. Liasse 83. Déposition de Jean Constant, officier municipal de Salon. Interrogatoire de François-Paul Griraaud, juge du tribunal du district de Marseille, âgé de trente-quatre ans, natif de Sisteron.
(2) Archives départementales. Liasse 79. Tribunal populaire. Insurrection prêchée par Tureau, à la tribune des anti-politiques d'Aix. Inventaire des archives départementales postérieures à 1789, par Louis Blancard, archiviste- Série 4. Documents de la période révolutionnaire, L m, 10 : procès- verbal des séances des administrations du département, commencé le 26 avril et fini le 3 juillet 1793, 259^ séance, 24 mai, p. 169. En manuscrit, L m, 10, f»33.
l'on rassurerait celui de Salon sur l'état de Marseille. Au préalable, on préviendrait la société populaire de la rue Thubaneau (1).
Cette réponse, dont le ton semble avoir été assez calme, traduisait mal l'irritation et l'anxiété des sections. Une pétition de la vingt-quatrième les invita, le 4 mai, à désigner chacune un commissaire pour une démarche auprès des corps administratifs. Il fallait leur dénoncer les complots affreux tramés contre la sûreté de la ville et fomentés par les citoyens Paris, Basin etautres (2).
Pour donner aux sectionnaires la part de satisfaction que réclamait leur émoi, le département adressa à chacun des administrateurs absents une lettre pressante.
« La loi, chers collègues, disait-il, vous appelle dans le sein de l'administration, à cause des dangers de la patrie. Les circonstances actuelles vous obligent impérieusement à vous y rendre et nous vous requérons expressément, au nom du salut public, de partir lettre reçue. Votre refus serait un crime que nous serions obligés de dénoncer de suite à la Convention nationale (3) ».
L'accent de ces lignes laissait percer une énergie d'emprunt et mêlée de je ne sais quoi de triste et de découragé. Quelques jours après, le 9 mai, dans une lettre à la Convention, le département insistait sur la tâche pénible que le peuple lui avait imposée et qu'il remplirait jusqu'au bout. S'il commandait à ses propres membres avec une autorité qui ne leur imposait guère, il obéissait aux sections qui, entremêlant som-
(1) Archives départementales. Liasse 490. Résumé des procès-verbaux des délibérations des sections, f» 29. Séance du 7 mai. Liasse 491. Comité central et général. Séance du 3 mai. Registre de la section 12. Séance du 3 mai.
(2) Idem. Registre de la section 12. Séance du 4 mai. Liasse 479. Extrait des registres de la section 13. Séance et lettre du 7 avril. Registre de la section 12. Séance du 4 mai. Pétition section 2. Démarche à concerter avec le comité de correspondance de la société populaire de Marseille pour défendre au Comité central de Salon que la tranquillité régne dans le chef-lieu des Bouches-du- Rhône.
(3), Correspondance générale du département du 10 avril 1793 au 7 octobre de la même année. Au.x administrateurs absents, 5 mai 1793, f° 75.
mations et doléances, allaient jusqu'à l'arrestation des magistrats absents (1).
De son côté, la société de la rue Thubaneau était loin d'avoir l'activité et la résolution qu'auraient voulues les émigrés jacobins de Salon. « Les patriotes, disaient-ils, ne se sont levés ailleurs que pour le salut de ceux de Marseille, il est bien extraordinaire que ces derniers restent dans une sorte d'inertie à leur égard (2). Ils n'avaient pas encore envoyé de représentants au comité de Salon. Celui-ci chargeait ses deux émissaires à Marseille, les citoyens Vaucher et Ollivier, de réveiller l'ardeur du club de la rue Thubaneau et de lui demander deux délégués qui se mettraient en route, dès le lendemain matin.
Ollivier et Vaucher avaient une autre mission, c'était l'ordre d'offrir aux administrateurs du département le secours du Comité pour l'exécution d'un récent arrêt de Moïse Bayle et Boisset (3). 11 était daté du 2 mai. Les commissaires conventionnaux l'avaient rendu à Montélimar, où ils s'étaient réfugiés après une courte halte à Avignon.
Cet arrêté était comme une revanche des concessions qu'ils s'étaient laissé arracher et des humiliations qu'ils avaient subies. Dans le préambule, ils représentaient les assemblées, des sections de Marseille comme en proie aux riches et aux ennemis du bien public qui les entraînaient dans des résolutions contraires à la liberté et à l'égalité.
Les cinq articles, dont se composait le dispositif, abolissaient le Comité central et cassaient le tribunal populaire,
(1) Correspondance générale du département, du 19 avril 1793 au 9 octobre de la même année. Du 9 mai, aux députés de la Convention nationale, au Président de la Convention nationale. Inventaire des archives postérieures à 1789. Bouciies-du-Rlione, série de documents de la période révolutionnaire. Procèsverbal des séances des administrateurs du département. L m, 10. Arrêtés des 4 et 5 mai, p. 161-2. L m, 12. Procès-verbaux des délibérations des trois corps administratifs de Marseille, du 20 septembre 1792 au 7 septembre 1793, 250, 2 et 6 mai.
(2) Liasse 479. Le Comité central de Salon à ses commissaires Vaucher et GHivier, 7 mai 1793.
(3) Id., ibid. Le môme au môme. Liste du 7 mai 1793.
rendaient ses membres personnellement responsables de toute opération ultérieure de sa juridiction, renvoyaient les procédures qui lui avaient été déférées au tribunal criminel du département. Tout citoyen qui s'opposerait à l'exécution de ces mesures serait déclaré rebelle à la loi.
A l'apparition de ces actes d'omnipotence (1) proconsulaire, le Comité central de Salon exulta de joie. 11 triomphait; il ne se reposa pas, pour les discours, sur ceux que ses émissaires, d'ailleurs soigneusement stylés, pourraient tenir au département. Le 7 mai 1793 à dix heures du matin, il décida de lui écrire directement et le fit avec des accents oratoires, sinon éloquents. « Nous connaissons, dit-il en finissant, votre courage et votre fermeté. Rien ne sera capable de les ébranler. Néanmoins, rappelez-vous que les sociétés populaires du département, dont les députés forment ici le Comité central qui veille pour déjouer les complots de nos perfides ennemis, sont prêtes à voler à votre secours. Prononcez, et tous les administrés qui s'applaudissent de leur choix vous feront un rempart de leur corps (2) » .
Il y avait dans un pareil langage comme un frémissement de guerre civile. Heureusement, la prudence du département ne fut pas tentée de suivre l'impulsion de ces tètes chaudes. Il se contenta de transmettre, avec une correction. tout administrative, l'arrêté au district. Dans sa lettre d'envoi, il ne laissa pas se glisser le moindre mot d'appréciation ou de commentaire. Il réclama simplement un accusé de réception (3).
Les sections n'imitèrent pas cette réserve.
(1) Inventaire des archives départementales postérieures à 1789, rédigé par Louis Blancard, archiviste, Bouches-du-Rhône. Série 4. Documents de la période révolutionnaire, t. I", L m, 10, p. 164. Arrêté des représentants du peuple français, délégués par les départements de la Drôme et des Bouchesdu-Rhône.
(2) Archives départementales. Liasse 479. Lettre (7 mai) du Comité central aux citoyens administrateurs du département (Salon).
(3) Liasse 38, tribunal populaire. Lettre d'envoi des citoyens administrateurs du département, transmettant l'arrêté des commissaires contractants, en date de Montélimar (2 mai), qui casse le tribunal populaire.
Bien loin d'être disposées à se soumettre, elles se redressèrent dans le sentiment de ce qu'elles avaient fait pour la révolution. Elles évaluaient le montant de leurs sacrifices et de leurs libéralités à la somme ronde de 2,370,000 livres (i).
Elles avaient tenu tète à Moïse Bayle et à Boisset. Ce n'était pas pour se courber devant un arrêté daté de leur lieu de refuge.
Depuis le dimanche 5 ou le lundi 6, elles connaissaient officieusement le texte de l'arrêté, grâce à deux commissaires de la vingt-quatrième, délégués à Aix, qui en avaient envoyé un exemplaire à leurs commettants. Le 7. lorsqu'il eut été notifié officiellement, une protestation solennelle et unanime le repoussa. A l'instigation de la sixième, les sections votèrent qu'elles le tenaient pour non avenu et se déclarèrent en état de résistance légale à l'oppresseur (2).
Le tribunal avait, au reçu de l'arrêté, suspendu ses fonctions, mais dès le lendemain même, il reçut comme une nouvelle installation et une seconde investiture. Les administrateurs du district, ceux de la commune et douze commissaires par section assistèrent à la cérémonie. Sur l'invitation de la municipalité, Marseille illumina le 9 au soir (3).
Le département, qui venait de proclamer illimitésles pouvoirs delà Convention, ne pensa pas qu'il pût enfreindre l'arrêté des commissaires de cette assemblée (4), il se tint à l'écart de ces manifestations ; mais comme s'il voulait faire excuser cette abstention, il s'efi'orça de rassurer les alarmes des sections et de donner satisfaction à leurs vœux ou plutôt à leur rccjuisition. On le vit insister, sans résultat d'ailleurs, auprès de ses
(1) Liasse 490. Résumé des procès-verbaux des sections. Extrait des registres de la vingt-quatrième section. Séance du 7 mai.
(2) Registre de la section 12. Séance du 7 mai. Liasse 490. Résumé des procèsverbaux des sections. Extrait du registre des délibérations de la vingt-quatrième section.
(3) Registre de la section 12. Liasse 490. Séances des 7, 8 et 9 mai.
(4) Correspondance générale du département (308). Lettre de Moisson, commandant général, au département d'Orgon, 8 mai. « Vous avez vous-même décidé, il y a deux jours, que, les pouvoirs des commissaires de la Convention étant illimités, c'était à eux à qui (sic) je devais obéir », f« 73.
membres absents pour les rappeler à leur poste et enjoindre au général Moisson de ramener dans Marseille les volontaires que cette ville avait fournis à l'armée départementale des six mille hommes. S'il accueillit assezcomplaisammentles excuses peut-être peu sérieuses de ses administrateurs, Bazin et Bonnaud invoquant, le premier, une indisposition avec dégoût et renvois; — l'autre une tumeur au talon (1), il adressa, le 12 mai, à son président Paris, une lettre ou plutôt une sommation sévère : a Nous avions cru, citoyen, que vous n'aviez quitté votre poste d'administrateur à Marseille, que pour aller remplir celui de juge à Arles, d'après l'option que la loi vous donne.
« Le bruit court que vous vous êtes arrêté à Salon où vous n'aviez aucune mission, aucun devoir public à remplir et, dans ces circonstances, tout fonctionnaire public doit être à son poste.
a Nous vous prévenons que nous ne souffrirons pas plus
(1) Correspondance générale du département (308). Lettre du citoyen Bazin, administrateur du département, à Lambesc, 7 mai 1793 : « Depuis douze jours je suis chez moi, notre mission finie àMartigues et à Salon. Je me trouve indisposé avec dégoût et renvois. Le médecin m'ordonne de prendre des rafraîchissements, ce que j'ai fait jusqu'à avant-hier. Hier, je fus purgé. Le docteur me conseilla de me reposer, en observant un régime pendant quelques jours. Je vous expose ma situation et prie l'administration de me permettre de continuer pour reprendre ma santé. Si cependant l'intérêt général exige que je parte, ayez la bonté de me le marquer et, votre lettre reçue, dans quelque état que je me trouve, dussé-je mourir en chemin, je partirai ». La signature de Bazin, en qualité de secrétaire, au bas d'une pièce émanant du Comité central, à la date du 10 mai, et reproduite par la correspondance générale du département, transformerait ces excuses et, ces protestations en une singulière comédie, si elle ne résultait d'une erreur de lecture et de transcription (f» 83). Le département affirme (séance du 14 mai) que sur la pièce originale ne se trouve pas le nom de Bazin. 11 ne dit point d'ailleurs expressément que Bazin n'ait pas adhéré au Comité. Archives départementales. Procès-verbal des séances des administrations du département, commencé le 26 avril et fini le 3 juillet 1793, L m, 10, f» 47-9. Inventaire des archives départementales postérieures à 1789, rédigé par Louis Blancard, archiviste, Bouches-du-Rhône. Série 4 de la période révolutionnaire, t. I", p. 168.
Lettre du citoyen Bonnaud, administrateur du département, à Pertuis, 9 mai 1793 : « Citoyens et chers collègues, outre les incommodités qui m'assaillent (sic) depuis quelque temps et qui vous auront déterminés à me donner un congé, je suis attaqué, dans le moment, d'une tumeur au talon, qui m'empêche de partir à la réception de votre lettre.
longtemps que vous ne remplissiez pas l'une des deux places que le peuple vous a assignées. Aussi ne manquez pas, cette lettre reçue, de déclarer à l'administration le lieu de votre résidence actuelle. »
Paris répondit aussitôt: « Je suis à mon poste depuis huit jours et si j'ai séjourné quelques jours à Salon, c'est que je n'ai point trouvé de voiture dans cette ville et que mon séjour y a été forcé même par une indisposition (1). »
Les allégations de cette lettre ne refusent point d'une manière bien péremptoire la part que l'opinion attribuait à Paris dans l'organisation du comité. On serait tenté de soupçonner qu'il était resté en rapports avec les chefs de ce rassemblement révolutionnaire.
Il est permis aussi de se demander si Bazin était aussi absorbé qu'il le veut dire, par son régime et ses fatigues d'estomac. C'était un agent des proconsuls de la Convention. Jeune et ardent, il avait reçu une mission de leur part et faisait la propagande à Lambesc où il exerçait la profession de notaire. On prétendait qu'il prêchait des maximes atroces au club de cette localité (2).
Quoi qu'il en soit, ces émigrés jacobins du département ne se hâtaient point de revenir. Les sections les impliquaient dans le complot qui se tramait contre elle à Salon.
Il importait d'enlever aux chefs de ce complot et aux proconsuls Moïse Bayle et Boisset l'appui des volontaires marseillais de l'armée départementale.
Le 7 mai, Moisson était, avec son second bataillon et ses canonniers, parti d'Aix pour Avignon, sur l'injonction des représentants du peuple, qui voulaient concentrer cette armée sous leur main. Leur réquisition était des plus péremptoires, elle défendait expressément au général d'obéir à tous ordres
(1) Correspondance générale du département (908), etc. Lettre du citoyen Paris, président du département et juge du tribunal du district à Arles, 12 mai et réponse du même, f" 75.
(2) Archives départementales. Interrogaloiies du citoyen Bazin (Jean Bazin), notaire public et administrateur du déparlement, natif de Lainbosc, y demeurant, i\gé de trente-trois ans.
contraires de quelque autorité qu'ils pussent émaner, Moisson serait personnellement responsable des démarches qui s'en iraient à l'encontre de ces réquisitions.
Le 8 au matin, il arrive à Orgon. Une lettre du département ne tarda pas à l'y rejoindre. Elle lui enjoignait d'arrêter la marche des volontaires marseillais de son armée, c'est-à-dire au moins celle du bataillon qu'il conduisait. Cet ordre délibéré à la demande des sections, par les trois corps administratifs, mit le p^énéral dans la position la plus cruelle; mais sa perplexité ne fut pas longue. Il jugea qu'ildevait, de préférence, obéir aux représentants du peuple. La responsabilité personnelle, dont ces derniers l'avaient chargé, lui en faisait une nécessité. Le département lui en imposait l'obligation, puisqu'il venait de reconnaître les pouvoirs illimités des commissaires de la Convention. D'ailleurs, ses huit cents volontaires étaient mal à l'aise dans Orgon qui pouvait à peine en loger quatre cents. Userait inhumain de prolonger leur séjour dans ces mauvais cantonnements où presque tous étaient couchés sur la paille. Ils ne supportaient cette chétive installation que par la pensée qu'elle serait passagère.
Moisson était décidé à se remettre en route par Avignon, dèsle lendemain, dans la matinée. Une seule étape le séparait de cette ville; il la franchit (1).
Au moment où il avait rendu l'arrêt négligé par Moisson, ledépartement croyait encore le général à Aix. Jugeant que la désobéissance de ce dernier aggravait la situation, il convoqua aussitôt le district et la municipalité de Marseille avec les commissaires des sections. Cette assemblée plénière vota le rappel de l'armée, et dépécha un gendarme au général pour lui porter cette délibération. Moisson ne crut pas qu'il pût le traiter comme un simple arrêté. 11 consultâtes conseils d'administration du premier bataillon et du second bataillon marseil-
(1) Archives départementales. Correspondance générale du département (no 308) du 49 avril 1793 au 9 octoi)re de la même année : f"' 73 et 74. Du 8 mai 1793 : au citoyen Moisson commandant l'armée des 6,000 hommes à Aix. Agen, le 9 mai. Lettre de Moisson, commandant général, en réponse à la lettre ciconlre.
lais réunis dans les murs d'Avignon. L'un et l'autre se prononcèrent pour le retour. Moisson prit ses mesures pour le départ de ces deux corps de troupes.
C'était le 12 mai. Sur ces entrefaites, un nouveau courrier venu de Marseille, remit au général le texte d'un décret rendu par la Convention le 30 avril, sur la motion de Cambon. Ce décret révoquait les pouvoirs délégués par l'assenihlée aux commissaires qu'elle avait envoyés dans les départements, pour le recrutement, auprès des armées, sur les frontières et les côtes (1). Les arrêtés pris depuis cette date, par Moïse Bayle et Boisset étaient caducs.
Les scrupules de Moisson auraient dû être rassurés. Ils le furent peut-être ; mais des doutes les remplacèrent dans son esprit, sur la manière d'entendre le décret du 30 avril.
Ce décret, d'après lui, ne s'expliquait pas avec précision sur l'armée que le général commandait. « Craignant de le mal interpréter, continuait Moisson, je vous prie de me dire si je peux faire retirer toute l'armée dans ses foyers et m'y retirer moi-même, ou si je dois attendre un ordre exprès, enfin, si l'armée doit continuer d'être sur pied. J'ai besoin, dans ces circonstances, plus que jamais de vos lumières. Veuillez bien me les communiquer le plus promptement possible (2). »
Sous prétexte de les attendre, Moisson ne bougea pas d'Avignon et y retint ses bataillons marseillais. Les sections perdirent patience, sollicitèrent de nouveaux ordres du département et chargèrent huit commissaires désignés par elles, de les communiquer au général.
Cette fois. Moisson s'exécuta. Les deux bataillons se mirent en marche, à deux jours d'intervalle l'un de l'autre. Le 15 et
(1) AuLARD, Recueil des actes du Comité de salut public, t. III, p. 533.
(2) Archives départementales. Correspondance générale du département. Les administrateurs du département au citoyen Moisson à Avignon, 12 mai 1793, f» 82. Réponse du citoyen Moisson d'Avignon aux administrateurs du département, 12 mai 1793, f" 82. Lettre du citoyen Moisson. Extrait de la délibération prise pour le jourd'iiuy par les deux Conseils d'administration réunis des deux bataillons de Marseille. Les administrateurs du département au citoyen Moisson, commandant l'armée des G, 000 liommes à Avignon, 14 mai 1793.
le 16 mai ils se rejoignirent à Aix et repartirent ensemble, le 19. pour Marseille (1).
Le même jour (2), réalisant la pensée de derrière la tète des sections, le département prit une mesure dont le rappel des volontaires de la ville et du terroir n'était que le préambule. Il étendit ce rappel à toute l'armée des 6,000 hommes; mais ne le notifia que le 25 mai au général.
La lettre d'envoi était pressante.
Après avoir mentionné la teneur de l'arrêté, elle ajoutait : « Vous voudrez bien, en vous y conformant, donner les ordres les plus précis pour qu'ils soient promptement exécutés et nous en accuser la réception par le retour du gendarme que nous vous dépêchons.
« Vous nous instruirez aussi au plus tôt de la rentrée des officiers et volontaires dans leurs foyers respectifs suivant le vœu de l'arrêté. » (3)
Moisson procéda avec diligence au licenciement de son armée.
Le 28 mai, comme la société républicaine de l'Isle (dans le Comtat) demandait deux compagnies du bataillon d'Aix pour assurer le respect des personnes et celui des propriétés surtout à l'approche des récoltes, le département répondit qu'il ne pouvait accéder à son désir, par suite du renvoi des 6,000 hommes dans leurs foyers (4).
Cette grave mesure ne fut pas prise, sans attirer l'attention de deux des nouveaux commissaires de la Convention près de l'armée d'Italie, Pierre Baille et Beauvais (5). Dès le 20 mai,
(1) Archives municipales d'Aix. Registre VI des délibérations du Conseil général de la commune commencé du 5 janvier et terminé le 17 juin 1793 : 17 mai, f» 203. Archives des textes. Archives de la section 16, f« 56.
(2) Le il mai 1793.
(3) Archives départementales. Correspondance générale du département, n° 308. Du 25 mai, au citoyen Moisson, commandant des 6,000 hommes, levés dans le département d'Avignon, f" 98. Du 29 mai, au citoyen Moisson, commandant des 6,(iOÛ hommes à Avignon.
(4) Id., ibid. Du 29 mai. A la société républicaine de l'Isle, f° 103.
(5) Les quatre députés près l'armée d'Italie, nommés le 30 avril 1793, étaient Banos, Beauvais, Despinassy et Pierre Baille. (Aulabd, Recueil des actes du Comité de salut -public, t. III, p. 540.
ils prièrent le département de leur donner des renseignements sur ces 6,000 hommes dont leurs prédécesseurs avaient prescrit la levée et vanté les services (1).
Cette demande resta sans réponse. Le 25 mai, Beauvais et Pierre Baille revinrent à la charge avec une insistance courtoise. Le département ne se décida que le 2 juin, à leur avouer le licenciement ou plutôt la mise en disponibilité de cette armée.
A son aveu il joignit Texposé des motifs qui avaient inspiré et qui excusaient sa décision.
Ces 6,000 hommes, disait-il, s'étaient surtout recrutés parmi le petit nombre de cultivateurs qui restaient encore au pays. Ils avaient demandé à retourner à leurs champs pour faire la récolte prochaine de fort belle apparence (2) et d'autant plus précieuse que la guerre enlevait aux Bouches-du- Rhône la ressource des blés étrangers. Ils étaient mal habillés, mal équipés, mal armés. Le dénûment dans lequel il fallait laisser un bataillon levé depuis six mois et campé devant la frontière, ainsi que des grenadiers désignés pour s'embarquer sans délai sur des vaisseaux de la république à Toulon, n'avait pas permis de pourvoir les soldats-citoyens de Moisson de tout ce qui leur manquait. Ils vivaient inutilement en pure perte, à la solde de la nation. La cause, pour laquelle on les avait appelés sous les drapeaux, l'échauffourée entre Beaucaire et Tarascon ne subsistait plus. Ils ne constituaient, en outre, qu'une force départementale. Des bruits sinistres répandus sur la destination de cette force et les prédications maratistes dont Moïse Bayle et Boisset auraient accompagné sa levée, l'avaient rendue suspecte aux Marseillais.
Malgré la défaveur dont elle était entourée et l'arrêté qui venait de la frapper, le département prétendait qu'elle con-
(1) AuLARD, Recueil des actes du Comité de salut public, t. III. Les commissaires dans la Drôme et les Bouclies-du-Rhône au Comité de salut public, Marseille, 28 avril 1793, pp. 518 et 519.
(2) Archives municipales d'Aix. Registre VII des délibérations du Conseil général de la commune, commencé le 17 juin 1793 et terminé le 13, jour du deuxième mois de l'an II. Séance du 17 juin, i" 1.
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servait une existence et une organisation virtuelles. Sauf le détachement affecté à la garde de la poudrière de Saint-Char mas, elle resterait séparée et inactive, prête à se rassembler et à servir, à la première réquisition (1).
C'était là une illusion doublée d'une subtilité. Quoiqu'il pût dire^ le département avait bel et bien licencié l'armée des 6,000 hommes par son arrêté du 19 mai. Plus tard les Marseillais regrettèrent cet arrêté. Le département laissa luimême s'écouler six jours avant de le notifier à Moisson (2).
Peut-être voulait-il se ménager l'appui de ce général et de ses soldats, comme venaient de faire à Aix les commissaires de Marseille. Il pouvait croire venu le moment d'en appeler à la force pour dissoudre le Comité et disperser le rassemblement de Salon.
Livré à lui-même, il les aurait peut-être plus longtemps ménagés; mais les sections lui avaient forcé la main.
Plus elles avaient affirmé leur initiative, plus le Comité s'était jeté, avec décision et audace, en travers de leur propagande.
Le 10 mai, un de ses affidés, revenu de Marseille, Ricord de Nouves, lui racontait la décision qu'elles avaient prise d'envoyer des émissaires dans le Gard pour gagner les habitants à leur cause.
Sur ce rapport, l'on délibéra que Tun des deux députés de la société populaire de Tarascon se rendrait aussitôt dans cette ville, y verrait les membres du Comité de surveillance et le citoyen Agricol 3Ioureau, commandant du troisième bataillon de l'armée départementale, celui de Vaucluse, et se concerterait avec eux sur les moyens d'empêcher les communications des émissaires des sections avec les contre-révolutionnaires de Beaucaire et du Gard.
(1) Archives départementales des Bouches-du-Rhône. Correspondance générale du département (308). Les lettres des représentants du peuple, près l'armée d'Italie, Pierre Baille et Beauvais, Toulon, 2o mai, f"' 106-107. Aux représentants du peuple, près l'armée d'Italie, 2 juin 1793, f°« 107-108.
(2) 7(1, ibid. Du 25 mai au citoyen Moisson, commandant des 6,000 hommes levés dans le département à Avignon.
Le meilleur de ces moyens serait d'arrêter les émissaires. Le Comité de Salon n'osait pas l'écrire officiellement; mais il le pensait et il espérait bien que cette pensée de derrière la tète serait devinée.
Agricol Moureau ne s'y trompa point et n'en fut que plus embarrassé. Il consulta Moisson. « L'arrêté du 2 mai, des commissaires de la Convention, lui écrivit-il. le 11, porte, article 8, que les commissaires des sections de Marseille, qui sortiront de leur commune, seront dénoncés et poursuivis; il ne dit pas qu'ils doivent être arrêtés. Veuillez donc, le plus promptement possible, me donner vos ordres sur ce sujet (1) ».
Qu'en résulta-t-il? L'arrestation eut-elle lieu? Le bruit en courut à Marseille. Le département, interrogé à ce sujet, déclara qu'il n'avait pas été avisé; mais la confirmation de cet incident n'était pas nécessaire pour pousser a bout les sections et leur Comité général.
Le 14 mai, des députés de ce Comité allèrent demander à l'administration départementale ses intentions à l'égard de celui de Salon.
Elle répondit qu'elle ne pouvait pas assister impassible, à une tentative pour opprimer les sections. Cette tentative lui imposait l'obligation de sévir.
Le procureur-syndic ouï, elle décida de rédiger, dans la journée môme, l'arrêté de dissolution. Elle se tint parole. Le soir même, l'arrêté était dressé.
Les considérants rappelaient les délibérations du Comité incriminé et surtout celle du 10 mai. Ils faisaient observer que ce rassemblement, qui provoquait la méfiance et la crainte, n'était autorisé par aucune loi et insistaient sur ses accusations contre les sections de Marseille.
Pour toutes ces causes, le département intimait au Comité central de Salon l'injonction de se séparer et lui faisait
(1) Arcliives départementales. Correspondance générale du département (308). Extrait des registres des délibérations du Comité central établi à Salon. Séance du 10 mai 1793. Copie d'une lettre écrite par Agricol Moureau, chef du 3» bataillon de Vaucluse, en garnison à Tarascon, le 11 mai, i" 83.
défense de se réunir de nouveau en quelque endroit que ce fût, cassait et improuvait ses délibérations comme nulles et attentatoires à l'union qui lie la grande famille des Français, chargeait les administrations locales de notifier le présent arrêté aux intéressés. Dans le cas où elles seraient impuissantes, le département emploierait tous les moyens que la loi lui a conférés pour se faire obéir (1).
Au moment même où il édictait ces dispositions, il avait sous les yeux et sur son bureau le texte d'une véritable interpellation du Comité général. Cette interpellation dépassait les sévérités et les rigueurs de l'arrêté. On y lisait une recommandation caractéristique : celle d'informer Moisson de l'état de Marseille. A son tour Moisson serait tenu d'en donner connaissance à son armée entière (2).
Les préoccupations, les craintes, l'irritation du Comité général étaient bien autrement vives que celles du département. Ce dernier prenait les choses beaucoup plus en douceur. Il excusait les personnes qui s'étaient rassemblées à Salon et ne leur imputait qu'une simple erreur (3),
Ce commentaire anodin n'était pas fait pour assurer une prompte exécution de l'arrêté du 14 mai. Le Comité central de Salon ne s'en émut guère. Non seulement il continua de s'assembler et de délibérer, mais de tyranniser les bons citoyens de la localité de Grans. La force armée, qu'il concentrait sous sa main manifestait contre la ville d'Aix les intentions les plus hostiles.
Stimulé par une délibération de la section 24, par les plaintes des habitants de Grans et les doléances du procureursyndic d'Aix, Roux-Martin, le département arrêta le 20 mai, que deux commissaires pris dans son propre sein, se porteraient tout de suite à Grans et à Salon, pour disperser tous les
(1) Archives départementales : procès-verbal de l'administration du département, commencé le 26 avril 1793, n"' 2H, 210. Séance du 14 mars, f°» 46 et 47* Inventaire.
(2) Archives départementales. Procès-verbal de l'administration du département, LUI, 10, f"» 40 et 41. Inventaire.
(3) Procès-verbal, LUI, 10 : f» 49.
rassemblements illégaux et notamment celui qui était encore sous le nom du Comité central. Ils seraient revêtus de tous les pouvoirs susceptibles d'être délégués et notamment celui de requérir la force publique, le cas échéant. Un courrier extraordinaire préviendrait Moisson de retourner à Salon auprès d'eux et de se tenir à leur disposition avec ses troupes.
Cette fois, le département ne voulut plus de temporisation. Il procéda sans retard au choix des commissaires. Les administrateurs Manche et Moulin furent élus au second tour de scrutin et à la majorité absolue des suffrages (1).
Dès le lendemain, ils devaient être à Salon. « Ne faites faute de vous y rendre », portait la réquisition adressée à Moisson. Les intérêts des administrateurs et leur bonheur étaient liés à la mesure pour laquelle on réclamait son concours (2).
Les heures du Comité central étaient comptées.
Il disparut obscurément et sans lutte.
L^approche de 600 gendarmes qui menacèrent d'investir Salon pendant la nuit, semble avoir suffi pour que force restât à la loi (3).
Des poursuites contre les Jacobins ou les Terroristes les plus compromis coïncidèrent avec l'avortement de cette société populaire dans les Bouches-du-Rhône.
Malgré leur titre d'administrateurs du département^ les citoyens Régnier, Bazin, Barthélémy furent jetés en prison. Le département demanda en vain les motifs de leur incarcération à l'avocat Lavabre, qui remplissait les fonctions d'accusateur public à Marseille. Celui-ci ne paraît pas avoir répondu (4).
Avec Bazin, venaient d'être arrêtés à Eyragues, le 20 mai,
(1) Archives départementales. Liasse 79, tribunal populaire. Arrêté de l'administration départementale, 20 mai 1793.
(2) Idem. Correspondance générale du département (308). Au citoyen Moisson. Réquisition de se rendre à Salon, pour s'y mettre, avec la force armée, à la disposition des commissaires du département, f» 93.
(3) Liasse 83. Interrogatoire de François-Paul Grimaud, juge au tribunal de district de Marseille, âgé de trente-quatre ans, natif de Sisteron.
(4) Correspondance générale (308). Marseille, du 31 mai 1793 au citoyen Lavabre, faisant fonction d'accusateur public.
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le tailleur d'habits biterrois Abeille et le juge du tribunal de district de Marseille. Grimaud. Ils avaient été, ensemble, chargés, pendant l'hiver, d'une mission pacificatrice, dont Salon conservait un sinistre souvenir (1).
Tous les trois s'étaient rencontrés dans cette petite ville avec le pédagogue Isoard (2).
Depuis le 14 mai, cet ex-oratorien était sous le coup d'un mandat d'amener (3). Le tribunal populaire le faisait activement recherclier, ainsi qu'un autre jacobin, dont le nom était devenu comme inséparable du sien : Tourneau d'Aubagne. Sur le désir du président de ce tribunal, la municipalité de Marseille envoyait leur signalement à toutes les communautés du Var, et, puisqu'on les supposait réfugiés dans les rangs de l'armée d'Italie, donnait le conseil d'écrire aux chefs et de leur faire connaître la nécessité d'arrêter les deux prévenus (4) . Isoard déjoua tous les efforts tentés pour se saisir de lui. Tourneau moins heureux ou moins habile, fut arrêté, très probablement à Aix. L'adjudant-général Sibilor, commandant en chef de la garde nationale de cette ville, dut fournir, le mardi 21 mai, un détachement de cent hommes, sous les ordres de deux capitaines, de deux lieutenants et de quatre sergents, pour conduire ce prisonnier à Marseille, conjointement avec quatre gendarmes (5).
L'effectif de cette escorte disait l'importance révolutionnaire de ce personnage.
L'entrepreneur Frédéric Hugues avait été aussi un des leaders les plus écoutés de la société populaire de Marseille (6).
(1) Liasse 83. Interrogatoires de Bazin, d'Abeille et de François-Paul Grimaud. Registre de la section 16. Séance du 24 mai, f** 101.
(2) Liasse 83. Interrogatoires, etc.
(3) Liasse 84. Le tribunal d'accusation arrête, le 14 mai 1793, qu'il sera lancé un mandat d'arrêt contre Isoard et Hugues.
(4) Liasse 78, Marseille, 16 mars 1793. Les officiers municipaux et le procureur de la commune de Marseille au citoyen Martin, président du tribunal populaire.
(5) Archives municipales d'Aix. Correspondance : lettres écrites, registre III. Réquisition au citoyen Sibiles, 20 mai 1793.
(6) Journal des départements méridionaux et des Amis de la Liberté et de l'Éga-
Un mandat d'amener décerné contre lui, le jour où Isoard était l'objet d'un ordre semblable, le 14 mai, le fit écrouer aux prisons du palais (1).
Le président du département, Paris, estima sage de se tenir loin de Marseille. Celui du tribunal de district. Maillet cadet (2), n'eût pas la même précaution. On le mit sous les verrous comme un simple délinquant. Un officier municipal, Gérin, subit le même sort. Dans la nuit du 19 au 20 mai, douze ou quinze autres individus, prévenus de complot, allèrent rejoindre dans les geôles et maisons d'arrêt ces personnages et ces magistrats (3).
Ces arrestations furent accompagnées d'épisodes tragiques. Hugues se donna la mort dans sa prison, le 20 mai. Un second jacobin, Alexandre Alezard, se tua à Notre-Dame de la Garde. Un troisième. Traban, sauta par la fenêtre de sa demeure et survécut d'ailleurs à sa chute.
Ces suicides ou ces tentations de suicide, montraient, par un juste retour, les terroristes terrorisés. L'énergie était à l'ordre du jour des sections de Marseille. Elles reprochaient à celles d'Aix d'en manquer.
A les en croire, les méchants n'avaient jamais été forts que de la stupeur et de la faiblesse des patriotes honnêtes. Le
Uté de Marseille. Séance du mardi 12 février 1793, p. 605. Archives départementales. Liasse 84.
(1) Archives départementales; liasse 84. Registre de la section 16, f« 81, 23 mai.
(2) Idem. Registre de la section 16, f« 101. Liasse 79 et 90.
(3) Registre de la section 16, f» 101. Liasse 91. Dépêche des commissaires d'Aix (a) à Marseille, 20 mai... Hier, nous y (au Comité général) apprîmes la seconde arrestation de Louis Barthélémy. Nous avons remis au Comité, hier encore, la note concernant Eyriès, Vigne et Fabrégue. Si ces individus paraissent ici à la rue, ils seront arrêtés.
Au moment on assure qu'on a arrêté, cette nuit, d'ordre du Comité les abbés Beausses, Turcan, Tesc (?), Guinot, Ricord, Galibert cadet, Micoulin, Giraud, accusateur public, Beissière, Rimbaud... les Maillet. Rien n'est plus sûr. »
(a) Ces commissaires s'intitulaient les membres de la députation des sections d'Aix près celles de Marseille, séante à l;i maison commune, salie de la police correctionnelle. Us se nommaient l'errin, fUmbaud, Morel, l'onengny fils, d'Hugues, Syes fils aine, Saiat-Viguier, Jean bey. Consonnes, Mars, lis se servaient d'un papier, portant en tète et à l'angle gauche de la page : Comité de sûreté générale d'Aix.
règne de la loi était arrivé et, comme don de joyeux avènement, venaient de tomber les têtes des deux frères Jean et Laurent Savon et de leurs complices Armand Gueit et Roman (1).
A l'origine, leur cas avait semblé solidaire de celui de Mourraille et d'Etienne Seytres; mais au fur et à mesure qu'il avança dans l'instruction de ce procès, le tribunal populaire se montra plus disposé à l'indulgence pour le maire et le procureur de la commune, plus porté à la rigueur pour Jean et Laurent Savon.
Les officiers municipaux n'avaient pas abandonné leurs chefs.
Dès le 5 mai, tant en leur nom qu'à celui des Amis de la Liberté et de l'Égalité, ils protestaient contre les inexorables délais du tribunal et les priaient de ne pas laisser languir plus longtemps dans des prisons malsaines, où les hommes les plus robustes ne trouvaient le plus souvent que la maladie et la mort, des citoyens qui excitaient au plus haut degré la sollicitude des bons patriotes (2).
Leur passé républicain, leurs attaches girondines, les protégeaient assurément et leur créaient des titres à la bienveillance de leurs juges. . .
Seytres parut la mériter. Ses interrogatoires (3) lui fournirent l'occasion de repousser avec sang-froid et habileté les accusations que ses ennemis dirigeaient contre lui. Celles de concussion n'étaient pas fondées, Seytres en fit justice le 11 mai, il fut élargi (4).
On retint plus longtemps Mourraille en prison. Ce n'est pas
(1) Archives départementales. Liasse 91. Dépêche des commissaires d'Aix à Marseille, 16 mai 1793.
(2) Liasse 78, les officiers municipaux et le substitut du procureur de la commune de Marseille au citoyen président du tribunal populaire.
(3) Liasse 78 : Archive populaire : Interrogatoire d'Etienne Seytres.
(4) Liasse 78 : Tribunal populaire. Le tribuaal d'accusation prie et requiert le citoyen chef de légion de service d'ordonner à la garde du palais de laisser sortir de la maison d'arrêt le citoyen Etienne Seytres qui a été jugé innocent par les juges dudit tribunal et, d'après la loi, la liberté doit lui être remise de suite après le jugement.
que sa probité fut le moins du monde en doute et que les griefs relevés contre son administration par la société populaire pussent, aux yeux d'un tribunal sérieux, justifier sa condamnation; mais les charges de sanglantes complicités pesaient sur sa réputation. Heureusement, elles étaient atténuées par l'âge de Mourraille et par la sénilité qui avaient fait de lui la dupe plutôt que l'inspirateur des intrigants et des assassins. L'effondrement qui s'était produit dans son âme, après sa chute, pouvait touclier la pitié du tribunal, si elle n'ébranlait pas sa justice. Le 23 mai, il fut, à son tour, acquitté et remis en liberté (1).
Quatre jours après sa délivrance, le 21 mai, il publiait une adresse à ses concitoyens, expliquait sa disgrâce par son attitude au mois de mars, en face du complot jacobin, donnait une adhésion sans réserve aux chefs du mouvement sectionnaire, « à ces hommes fermes et courageux qui ne voulaient qu'une bonne constitution et des lois » (2).
Cette adresse qui tenait à la fois du manifeste et de l'apologie fut comme l'adieu de Mourraille à la politique et à la Révolution.
C'était un homme fini... Il se survécut obscurément à luimême pour mourir à quatre-vingt-huit ans, le 3 décembre 1808 (3).
Avant de sortir de prison, il avait pu apprendre le sort de son âme damnée, Jean Savon.
Cet ancien portefaix s'était, on se le rappelle, élevé par l'audace et le crime, à un haut degré d'influence et de pouvoir consacré par son titre officiel de capitaine de gendarmerie (4). La veille de sa chute, il étalait son insolence brutale et cynique sur les banquettes du café François, troublait le spectacle des Variétés par ses ébats avec des femmes perdues et, du haut
(1) Registre de la section 16. Séance du 23 mai, ^ 97.
(2) Liasse 119, Mourraille à ses concitoyens, 27 mai 1793.
(3) Lautard, Esqtiisses historiques, t. I«% p. 196 (?).
(4) Archives départementales. Procès-verbaux de Vndministrntion du département des Bouches-da-Rliône, commencé le 28 novembre 1792 et fini le 25 avril 1793. liv. 111, 9, p. 259 et 260.
des premières loges, menaçait de la corde, les gens du parterre qui se permettaient de lui crier : paix! silence! (1). Arrêté et destitué, il n'avait pas cessé de faire horreur. Cette répulsion s'étendait à son frère et à ses complices Alexis Roman et Armand Gueit (2).
Portefaix comme Jean, Laurent Savon était surtout accusé d'avoir trafiqué de son crédit (3).
Alexis Roman exerçait le même métier, appartenait à la même corporation puissante et respectée. Chargé d'une nombreuse famille, il avait dû à la faveur de la municipalité d'être nommé, le 15 décembre 1792, concierge de la Loge ou de la Bourse (4).
Armand Gueit était un vieillard médiocrement lettré; peu au courant de l'orthographe, il croyait pouvoir compter sur son éloquence. Il se proposait d'adresser au peuple une triple sommation mettant celui qui l'aurait vu avec Jean et Laurent Savon, en demeure de le déclarer devant le tribunal. Je suis bien sûr, ajouta-t-il, que personne ne viendra le dire (5).
Donna-t-il suite à cette idée? Je l'ignore et ne le pense pas.
La lettre qu'il écrivit à un citoyen nommé Maninville, pour le consulter sur l'opportunité de ce discours et de ce défi, semblait trahir une sécurité profonde. Armand Gueit croyait encore à son innocence et à sa popularité. Il ne se doutait pas
(1) Archives départementales. Liasse 448 : Registre du Comité secret de la section 8. Séance du 16 avril, f«' 3-5, 5-7.
(2) Liasse 78 : le tribunal populaire au Comité central de Marseille, 13 mai
(3) Liasse 78. Interrogatoire de Laurent Savon.
(4) Arcliives municipales de Marseille. Registre des délibérations du Conseil général de la commune de Marseille, du 25 février 1792 ou 8 février 1793. Séance du 24 décembre 1792, f« 212.
(5) Archives départementales. Liasse 79, tribunal populaire. Lettre d'Armand Gueit ; « Citoyen Maninville, je voudrès vous demandés votre avant Uvis), s'il ceret nezeare (nécessaire) de m'adresser au peuple pour lui demandés par trois féois si quelqu'un m'a jamais veut dans la compagnie des Savon, a venir le dires devont le tribunal. Je suis seur que personne ne viendra le dires, parce que je n'est (ai) rien à me reprocher. Je vous prie d'être mont apui (mon appui), quand vous aurès veut moninosance (mon innocence). Si cest discours que je me propose de faire au peuple, doit être à mont avantage, je vous prie de me le faire savoir et, s'il doit me nuire la même chose. Je vous souate (souhaite) le bonjour, ainsi qu'à madame votre chère épouse. »
de la force avec laquelle l'opinion, alors dominante à Marseille, se prononçait contre lui, Alexis Roman et les frères Savon. Le tribunal populaire ne pouvait pas trouver d'avocats pour eux. Dans son embarras, il pria le comité central de désigner d'office quatre conseils, auxquels il serait interdit de se récuser.
L'expédient réussit. 11 procura aux quatre prévenus, quatre avocats absolument obscurs (1). La procédure put suivre son cours. Le 14 mai, un témoin de Velaux qu'il fallut entendre, obligea de renvoyer au lendemain, le prononcé du jugement (2).
La sentence rendue le 15 au malin, condamna Alexis Roman à dix ans de fers, Armand Gueit, Jean et Laurent Savon à la peine de mort (3).
L'exécution fut fixée au lendemain 16. Le comité central craignit qu'elle ne troublât la tranquillité publique. « Il est possible », dit-il dans une proclamation répandue sans retard que les malveillants, désespérés de voir tous leurs projets manques, s'agitent en tout sens pour exécuter quelque attentat. » Les citovens étaient invités au calme et à la confiance (4). . ^
La garde nationale en masse prit les armes, raconte le vieux Marseillais dans ses esquisses historiques.
On avait dressé l'échafaud à la Plaine. Les curieux qui virent passer la fatale charrette, remarquèrent les traits de Jean Savon décomposés par la terreur, ses yeux hagards, ses mouvements convulsifs. Lautard, fervent royaliste, prétend qu'il mourut en désespéré. Son frère était résigné et repentant, Armand Gueit paraissait anéanti (5).
Les deux représentants du peuple près l'armée d'Italie, Pierre Baille et Beauvais qui appartenaient à la Montagne,
(1) Liasse 78. Tribunal populaire, 13 mai.
(2) Liasse 491. Extrait des délibérations du Comité central secret des sections de Mar.seille. Séance du 14 niai.
(3) Registre de la quatrième section, t. II, f» 7.
(4) Liasse 474. Extrait des registres de la section 7, (a) Lautaki), Esquisses historiques.
écrivirent au Comité de salut public que l'on était générale ment d'accord à Marseille sur les crimes imputés aux trois suppliciés. Leur condamnation paraissait juste. Les députés l'avouaient, mais accusaient d'illégalité flagrante l'existence et la juridiction du tribunal, qui l'avait prononcée (1).
Avec un peu de subtilité, le tribunal populaire aurait pu répliquer à cette allégation de Pierre Baille et Beauvais que les malheureux condamnés avaient été déférés à sa justice par un arrêté des commissaires conventionnels, Moïse Bayle et Boisset.
Son autorité morale et judiciaire grandissait. Les membres qui la composaient, jouissaient de l'estime et de la confiance de leurs concitoyens (2).
Le comité central qui avait mission de le seconder, continuait ses fonctions ; mais, institué pour le procès de Mourraille, de Seytre et des frères Savon, il semblait perdre de Son influence après le dénouement de cette affaire. Les sections sentaient le besoin de simplifier les rouages et peut-être aussi de diminuer les dépenses (3). Elles semblèrent d'abord accueillir une première proposition; celle de la fusion des deux comités central et général (4) ; puis, à la fin de mai ou au commencement de juin prévalut une mesure plus radicale et plus simple à la fois qui supprima le Comité central pour ne plus laisser subsister que le Comité général (5).
Établi, on se le rappelle, le 29 avril, le Comité général avait complété son organisation par les délibérations des 6, 7 et 8 du présent mois (6).
(1) AuLARD, Recueil des actes du Comité de salut public, t. IV. Les représentants à Varmée d'Italie au Comité de salut public, Toulon, 17 mai, p. 28; les mêmes au même, 19 mai, p. 246.
(2) Liasse 78. Délibération du Comité général des sections sur la suspension du tribunal populaire par la Convention.
(3) Liasse 478. Section 10. Séance du 18 mai 1793.
(4) Registre de la section 16, 1» 73. Séance du 22 mai.
(5) Registre de la section 12. Séance du l^'' juin. Pétition de la section 18. Registre de la sectien 16, f«» 121-1:22, séance du 31 mai. Pétition de la section 18. Registre de la section 6, f» 14. Séance du 31 mai.
(6) Registre de la section 16, 1° 236.
Les origines du mouvement fédéraliste en Provence 115
Chaque section y fut d'abord représentée par deux, puis par quatre commissaires. Ils étaient renouvelables par moitié tous les mois (1).
A l'origine les comités secret et de surveillance de chaque section les choisissaient parmi leurs dix-huit membres. A la fin de juin on décida d'étendre l'éligibilité à tous les citoyens de la section qui tous concoururent à l'élection (2). .
Etendues et variées les attributions de ce comité qu'un orateur appelait « le point de réunion de toute force » (3), comprenaient l'exécution et souvent même l'initiative des mesure;s de salut public, de sûreté générale, d'administration, de défense politique, sociale et administrative. Son travail complexe se répartissait entre quatre bureaux dits de salut public, de surveillance, d'exécution et de correspondance. Ils conféraient ensemble dans un conseil qui portait le nom de Bureau général et se tenait le jeudi et le dimanche. Les termes vagues et confus du procès-verbal de la section 16 semblent autoriser à penser que les résultats de ces conférences étaient communiqués aux sections dans la grande salle de ce bureau par un de leurs représentants respectifs (4).
S'il acceptait et recherchait leur contrôle, le comité général se sentait fort de leur souveraineté, dont elles l'avaient investi / par une délégation immédiate. Il surveillait les autorités constituées et s'efforçait de raviver leur zèle.
Ces autorités, qui avaient reçu plus ou moins le mot d'ordre de la société populaire, n'inspiraient pas une entière confiance.
Le département surtout paraissait mou. Son insouciance et son inaction avaient besoin d'être parfois vivement secouées par des pétitions, des remontrances, des interpellations (S).
(1) Liasse 480. Extrait des registres delà quinzième section. Séance du 6 mai. Projet de règlement du Comité de surveillance pour la section 15. Liasse 91. Extrait poster in qua des registres de la 5« section. iSéance du 25 mai.
(2) Archives départementales. Registre de la section 16, t°* 214, 23fi, 237.
(3) Liasse 478. Orateur de la section 8. Séance du 16 mai.
(4) Registre de la section 16, f" 78. Liasse 81. Déposition de Jean- Joseph Aymar, ci-devant cordonnier du lieu d'Istres. Liasse 92 : interrogatoire de Cayres, copiste au bureau de correspondance.
(5) Archives départementales. Registre de la section 16, f" 43. Séance du
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Le comité général poursuivait sa tâche avec plus d'ardeur et moins de ménagement.
Deux anciens constituants, le marchand de son Peloux et le notaire Castellanet le dirigeaient, en échangeant l'un avec l'autre les dignités de président et de secrétaire tour à tour exercées. Sous le titre de vice-président, l'ardent puhliciste girondin, le maître de langues, Paul Rambaud Bussac, originaux de Notre-Dame de L'Anville dans la Charente, leur prêtaient une active collaboration (1). Sans avoir la trempe de caractère et la portée d'esprit de véritables hommes d'État, ces leaders du Comité général voulaient sincèrement en finir avec l'anarchie oppressive des Terroristes. Le Comité partageait leurs intentions. Dès le milieu de mai, il s'était ménagé une assez haute situation morale. A la suite d'une étourderie commise par quelques volontaires qui appartenaient au camp établi près de Montredon, leur commandant, Guichard, eut quelques rapports avec des délégués du Comité. En prenant congé, il leur dit : « Je suis charmé de cette occasion qui m'a procuré la satisfaction de communiquer avec les amis de l'ordre et des lois (2). »
De semblables marques d'estime compensaient les responsabilités que ces amis de l'ordre et des lois encouraient et les dangers qu'ils affrontaient. Ces dangers parurent assez sérieux à la huitième section pour proposer, le 17 mai, d'établir un corps de garde au collège de Saint-Jaume ou Saint-Jacques où siégeait le Comité général. La douzième et la seizième
44 mai : « Il a été fait lecture d'une délibération de nos frères de la section 10, qui porte qu'un commissaire de chaque section forme une députation auprès du département, pour lui reprocher son insouciance et sa sorte d'inaction envers les manœuvres qui se font à Salon et pour lui rappeler ses devoirs et sa responsabilité. Liasse 478. Extrait de la délibération de la section n^ 10, séant à Saint-Jaume, du 13 mai 1793. Projet de plaintes à adresser au département.
(1) Archives départementales. Registre des jugements du tribunal criminel des Bouches-du-Rhône, commencé le 26 janvier 1792. Condamnation de Paul Rambaud-Bussac, pp. 374-375. Liasse 78. Séance du Comité général des 92 seclions de Marseille, du f> juin 1793. Délibération pour le rétablissement du tribunal populaire. Liasse 478. Séance du Comité du 12 juin.
(2) Liasse 77. Tribunal populaire.
donnèrent leur adhésion à l'unanimité ou avec applaudissements (1).
Le 23, sur les observations du président du tribunal populaire, la seizième section exprima le vœu que le poste demandé présentât au moins l'effectif d^une compag^nie et qu'après la levée des séances, à une heure très avancée de la nuit, il fournit une escorte à chacun des membres du Comité pour l'accompag^ner jusqu'à son domicile (2).
On craignait quelque mauvais coup des Jacobins. Les sections néanmoins cessaient de les ménager.
Le 19 mai, le Comité central et le Comité général s'étaient concertés pour envoyer vers elles une députation de quatre membres (3) leur dire : « Cette société est la pomme de discorde que l'on jette dans Ms nations. Plusieurs Font si bien senti qu'elles ont délibéré de ne jamais s^occuper d'elles. Les Comités réunis ont pensé que c'était le seul moyen pour faire échouer les manœuvres des intrigants (4).
Il était aisé de conseiller ou de décréter cette indifférence dédaigneuse, mais difficile de l'observer.
Le jour même où les délégués des Comités la conseillaient aux sections, la quatorzième dénonçait les abus auxquels avait donné lieu l'existence de la société populaire (5). Elle revenait à la charge peu de jours après (6) et proposait d'improuver toute assemblée particulière en dehors des sections surtout celle du club (7). Sur un ton plus acerbe et avec une allure plus décidée, la quatrième relevait ce qu^elle appelait les atrocités d'un grand nombre de membres de ce club et instituait une véritable constitution populaire sur la question
(1) Archives départcmenlales. Registre de la section 12. Séance du 17 mai. Registre de la section 16, f" 49. Liasse 478. Dépend du verbal des séances do la section 8. Séance du 16 mai.
(2) Registre de la section 16, f» 83.
(3) Deux délégués pour chaque Comité.
(4) Liasse 486, intitulée section d'Aix. Séance du 19 mai, du Comité central.
(5) Registre de la section 16, !<> 72.
(6) Le 22 mai.
(7) Registre de la section 12. Séance du 22 mai.
de savoir s'il devait fermer ou continuer ses séances. La douzième vota la clôture (1).
Ce réquisitoire doublé d'un plébiscite et caché sous le titre de Catéchisme contre la société populaire, provoqua les rires de plusieurs sections. Des délégués des comités général et central se rendirent dans celles auxquelles ce catéchisme n'avait pas encore été communiqué et les invitèrent à passer à l'ordre du jour sur ce libellé. La seizième décida, par esprit de paix^ de ne pas adhérer au prétendu catéchisme, mais réserva son entière liberté de délibérer sur toutes les autres mesures ou pétitions qui pourraient survenir (2).
En attendant de voir fermer leur salle de délibérations, les clubistes de la rue Thubaneau étaient mal accueillis, voir même ignominieusement chassés, lorsqu'ils se hasardaient dans les sections où dominait de plus en plus l'influence des suspects, des modérés, des riches, des ci-devant privilégiés et des citoyens naguère désarmés (3).
Les présidents y lisaient officiellement en pleine séance, une prosopopée funèbre intitulée Du fond de la tombe et où les ombres des victimes de Salon, Bédouin, Giraud et Rolland réclamaient vengeance contre les commissaires du département et de la société populaire; « écrit infâme », devait dire Isoard, et qui, d'après lui, « devait suspendre sur plus d'un patriote la hache nationale! (4) »
La sympathie et l'admiration avec lesquelles les sections accueillaient cette rhétorique, la majorité qui se déplaçait dans leur sein, les motions que cette majorité émettait ou encourageait contre la société populaire, l'empire qu'elle prenait sur les autorités constituées, les nombreuses arrestations de patriotes, les condamnations rigoureuses des grands cou-
(1) Registre de la section 4. Séance du 18 mai.
(2) Registre de la section 16. Séance du 19 mai, f° 56.
(Z) A.HLART), /Recueil des actes du Comité de salut public, t. IV, p. 217. Les représentants à l'armée d'Italie au Comité de salut public, Toulon, ce 17 mai 1793. Bûcher et Bacan, Histoire parlementaire^ t. XXVII, p. 222,
(4) Archives départementales. Liasse 199. Extrait des registres de la section 7. Séance du 31 mai. Interrogatoire du notaire Gabriel-François Dagivible.
LES OniGINES DU MÔIVEMENT FEDERALISTE EN PROVENCE 119
pables de la terreur marseillaise étaient, on ne saurait le nier, autant de symptômes d'une réaction, mais cette réaction restait républicaine et girondine. Les sections brisaient le joug des terroristes pour adhérer au programme et aux aspirations de Buzol, de Barbaroux, de Lasource et de Vergniaud. Elles passaient de la gauche à la droite de la Convention.
« Les Girondins triomphent dans cette ville. Le parti Barharoux est maître de la ville », écrivaient, le 12 mai, les Jacobins de Marseille à leurs frères et amis de Paris (1).
Le 21 mai, un orateur de la dix-neuvième section, poussant une charge à fond contre les clubisles, leur reprochait avec une véhémence, fort goûtée de ses auditeurs, de ne lire que les lettres et les élucubrations oratoires des montagnards, tandis qu'ils laissaient de côté les discours des Louvet, des Vergniaud, des Guadet, des Gensonné, qui sont, ajoutait-il, « les fidèles mandataires du peuple, qui travaillent à nous donner une constitution républicaine. L'adhésion que les Marseillais vraiment démocrates ont paru donner au credo des Jacobins, n'a été que le résultat d'une réponse ou l'effet de l'intimidation. Pouvaient-ils de bonne foi, demandait l'orateur, partager l'opinion de ces hommes de sang qui ne veulent jamais de constitution et toujours des révolu-y tions(2)'? »
lis devaient faire amende honorable aux Girondins pour la lettre violente et injurieuse du 16 mars dernier où ils les déclaraient déchus de la confiance publique et de leur mandat. Un membre de la seizième section la convia, le 18 mai, à cet acte de justice. La proposition fut applaudie et soumise aux autres sections (3).
(1) Archives départementales. Liasse 479, Société des jacobins de Paris. Séance du lundi 20 mai. Un membre donne lecture d'une lettre de la société de Marseille, du 12, dont voici l'extrait. <■< Les Girondins triomphent dans cette ville. » AuLARD, la Société des Jacobins, t. V, pp. 200-201. « Le parti Barbaroux est maître de la ville. «
(2) Archivas départementales. Liasse 483. Extrait des registres de la di.v-neuvième section Séance du 21 mai : discours d'un membre.
(3) Registre de la section 16. Séance du 18 mai, 1" 54, Registre de la section 12. Séance du 31 mai.
Les officiers municipaux avaient déjà donné l'exemple d'une rétractation analogue.
Dès le 17 mai, ils s'étaient mis en devoir de réparer leur tort envers Barbaroux désavoué et calomnié par leur maire avec une désinvolture si cruellement ingrate dans les premiers jours de février dernier.
(( Recevez, cher et respectable ami, lui disaient-ils, le témoignage certain de notre estime et que les services rendus à la patrie nous aident à nous consoler mutuellement des maux que l'intrigue nous a causés.
« La calomnie parvint à vous noircir dans l'esprit de Marseille, parce qu'elle employa, pour vous peindre, les armes de la trahison.
« La justice triomphe; les scélérats tremblent et s'enfuient. Et Barbaroux et Rebecqui qualifiés de mandataires infidèles sont aujourd'hui l'espoir de Marseille (1). »
Les sections voulaient aussi envoyer à Barbaroux l'expression de leur confiance et de leurs regrets (2).
Elles ne se sentaient pas sans reproches k son égard. Il y avait trois mois et demi à peine qu'elles revêtaient de leur adhésion un arrêté de leur société populaire qui accusait le jeune représentant de trahison. Lui-même nous apprend que cet arrêté fut afliché à quatre mille exemplaires sur les murs de Paris, comme si Ton voulait que les pierres mêmes criassent contre lui. Blessé, jusqu'au fond du cœur, de cette opinion de ses concitoyens, il avait écrit qu'ils lui faisaient boire le calice de l'amertume jusqu'à la lie (3).
En politique,, il est parfois habile de savoir ou de paraître oublier.
(1) Archives départementales. Liasse 474. Extrait des registres de la sixième section. Marseille, 17 mai. Les officiers municipaux et substituts de la commune de Marseille au républicain fidèle Charles Barbarou.v,
(2) Registre de la section 16, séance du 18 mai, f" 55. Registre de la section 5. Séance du 5 février.
(3) E. A. Dadbon, Mémoires inédits de Pescon et Mémoires de Buzot et de Barbaroux, p. 489.
Les circonstances semblaient rendre cet oubli facile au jeune représentant.
Une lettre intime et confidentielle du commis François Allemand lui racontait en style familier l'évolution ou plutôt la conversion qui venait de s'accomplir à Marseille.
« Cher ami, lui mandait son correspondant le 23 mai, je puis, grâce au rasoir de la Plaine (la guillotine) te parler librement. Je vais me borner à te tracer des faits plus curieux, plus étonnants les uns que les autres et qui glacent d'effroi les colosses de la Montagne. Rien n'échappe à l'œil perçant du Comité de sûreté générale et, en dépit des intrigants et de toute la clique maratiste, Marseille sera toujours la fière Marseille. « Les Marat, les Danton, les Robespierre, les Granet, « et consorts ont manqué leur coup (1). »
Marat était surtout l'ennemi détesté de la Gironde.
C'est sur cet énergumène de la Terreur que les sections de Marseille appelaient la vindicte des lois (2).
Si elles s'élevaient contre les hommes de la Montagne, elles blâmaient la politique de ce parti et condamnaient ses vues d'ordre économique. La dixième visait, dans une pétition pour en faire justice, les pouvoirs illimités^ dont la Convention revêtait ses commissaires près des armées, l'ordre qu'elle leur intimait, de se concerter avec les sociétés populaires
(1) Archives départementales : registre des jugements du tribunal criminel, commencé le 26 janvier 1792, p. 381. La lettre de François Allemand se continue par le récit des incarcérations que le tribunal populaire a ordonnées. « Ou a arrêté, ces jours derniers, les maratistes Ricord, Bessière, l'abbé Beausset, Galibert cadet, Bontemps, Barthélémy père et fils, dit le savonnier, chez lequel avait logé l'abbé Rive, Tourneau d'Aubagne, digne compagnon de voyage d'isoard de l'Oratoire, ce dernier, président du Comité secret du club et rép'ité
e Mandrin de toute la bande. Pierre Trahan, surchargé, accablé du poids de ses iniquités, a jugé devoir se délivrer de ce pesant et immonde fardeau, en se précipitant de la fenêtre. Celui-ci n'est pas mort, et l'on espère que, grâce aux soins et à l'attention du médecin de l'Hôtel-Dieu, il n'échappera pas au glaive de la justice. Si tu as été avili, méprisé, songe qu'aujourd'hui on te rend justice. Il en est de même des Girondins, Brissotins, Buzotins, Louvetains; enfin ^a vertu, la probité, la vérité, la justice sont reconnues; et elles seules triomphent. »
(2) Registre de la section 12. Séances des 21 et 22 mai. Pétitions des secions 24 et 22. « Que le traître Marat et ses complices soient poursuivis. »■
Séance du 30 mai.
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dépourvues d^existence légale et enfin le décret qui fixait le maximum du prix des grains (1).
A ces diflerents symptômes qui révélaient la prédaminance grandissante des principes et des sentiments girondins dans une population naguère courbée sous l'oppression jacobine, il faut joindre un témoignage officiel : la réponse des administrateurs du département aux commissaires de la Convention, Pierre Baille et Beauvais, qui les avaient interrogés siir l'esprit public des Boucbes-du-Rhône en général, de Marseille en particulier (2).
« C'est ))j déclarent-ils avec une emphase qui n'exclut pas la précision, « celui de vrais républicains qui veulent maintenir une et indivisible la république, dont ils sont appelés les fondateurs et qui ont juré la guerre à l'anarchie et au maratisme, qui veulent faire cesser les désordres et l'arbitraire du brigandage et des vexations et remplir le serment qu'ils ont fait avec vous et avec nous de faire respecter les personnes et les propriétés (3). »
Aix accomplissait une évolution semblable à celle de Marseille. Des faits analogues s'y produisaient sous l'empire des mêmes idées et des mêmes préoccupations (4).
Là aussi et très probablement à l'instigation des quarantehuit commissaires de Marseille, s'était établi vers le 7 mai une sorte de conàité général qui allait prendre la haute main sur les affaires de la ville et tenir la municipalité sous son influence dominatrice ou plutôt sous sa tutelle. Il portait le nom de Comité de sûreté générale des sections. Les membres semblent
(1) Registre de la section 16, f" 84. Séance du 24 mai. Liasse 478. I)élibéralion de la section 10, du 22 mai 1793.
(2) Correspondance générale du département. Lettre des représentants du peuple Pierre Baille et Beauvais, près l'armée d'Italie : Toulon, 25 mai, fo 206.
(3) Idem. Aux représentants du peuple près l'armée d'Italie, Toulon, 2 juin 1793, fo 107.
(4) AuLARD, Recueil des sections du Comité de salut public, t. III, p. 219. Les représentants à l'armée d'Italie au Comité de salut public, 17 mars. « Le même •esprit qui gouverné aujourd'hui Marseille, dirige l'ancienne capitale de la Pro- "vence. »
avoir été au nombre de vingt-qualre (1). Il avait pour président l'avocat Rambot, pour vice-président l'homme de loi Mariaud (2), pour secrétaires les citoyens Philippe et Bouteille (3).
Stimulées par celles de Marseille, secondées par leur Comité les sections d'Aix dirigèrent une vigoureuse campagne contre les antipolitiques.
Celle de l'Égalité donna le signal de l'attaque.
Le 5 et le 8 mai^ les antipolitiques avaient rédigé pour tous les clubs affiliés des circulaires imprégnées de l'esprit factieux et anarchique contre lequel le procureur syndic du district. Roux, s'était élevé avec tant d'énergie.
Le 14, la section de l'Égalité prit une délibération à laquelle les cinq autres adhérèrent.
Toutes ensemble déclaraient que les fonctionnaires et employés, signataires de ces circulaires, avaient perdu leur confiance; ils devaient être remplacés dans les emplois qu'ils occupaient, ensuite désarmés.
Les magistrats et les commis de la municipalité étaient atteints par cette mesure. Le 17 mai, des députés des six sections portèrent à l'Hôtel de Ville avec pièces à l'appui, leur délibération et leur vote. Le maire lui-même en développa la teneur au conseil général. Celui-ci était mis en demeure de se prononcer sur trois employés de la commune, les citoyens Daime, Vemot, Santelme, et nos deux officiers municipaux Emeric et Arnaud.
Jean-Louis Emeric était un épicier natif de Saint-Thomas.
(1) Quatre par section. « Nous n'avons découvert aucun texte qui établisse la compositiou exactt3 de ce Comité; mais d'une part, il a été très probablement constitué sur le modèle du Comité général de Marseille; de l'autre, dans une cérémonie du 23 juillet, à laquelle il assistait, presque au complet, avec les autorités constituées et les présidents des sections, il comptait vingt-trois membres. (Registre du district d'Aix, procès-verbal de l'assembloe des administrations, tribunaux, comité de sûreté générale des sections de la ville d'Aix et des présidents desdites sections, 1" 2.
(2) Registre 7 des délibérations ;du Conseil général de la commune, commencé le 17 juin 1793, et terminé au treizième jour du deuxième mois de l'an II. Séance du 24 juillet, f» 32.
(3) Registre du district, n- 4, f» 2.
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Nommé maire d'Aix, lorsque les jacobins ressaisirent le pouvoir, il eut le courage de résister aux insinuations criminelles d'Isoard, qui voulait organiser un massacre des prisonniers de cette ville. Il déclara qu'on n'arriverait à ces prisonniers qu'après lui avoir passé sur le corps. Dans des temps troublés comme ceux où Emeric administrait sa mairie, ce cri de sa conscience et de son humanité mérile d'être relevé par l'histoire. Il atténue les torts que les sections pouvaient lui reprocher (1).
Des membres du Comité général se présentèrent à son domicile. Il était absent. On se contenta de saisir ses papiers. Moins heureux, Arnaud avait été déjà appréhendé et enfermé dans les prisons d'Aix.
Cette ingérence des sections, qui constituait un véritable abus de pouvoir, ne provoqua qu'une protestation fort discrète du conseil général. « Les principes de justice que dirigent les sections », fit-il observer avec une nuance ironiquement flatteuse leur ordonnent de ne retirer ou de rendre sa confiance à ces magistrats du peuple, qu'après un jugement définitif sur l'accusation dont ils sont l'objet (2).
Les sections comprirent-elles la leçon?
Ces atteintes à l'indépendance et au prestige des administrations de la cité retombaient sur les antipolitiques qu'elles alarmaient. Ils voyaient, à leurs dépens, leur audace imitée et dépassée par ceux qu'ils opprimaient hier.
Un violent réquisitoire anonyme et attribué à la partie modérée du club, les traitait d'intrigants, de faux patriotes, de pervers et de conspirateurs (3).
Les jacobins aixois,sentantle vent qui tournait n'essayèrent pas de raidir leurs bras contre la tempête.
(1) Archives départementales. Liasse 119. Interrogatoire de Jean-Louis Emeric.
(2) Archives municipales d'Aix. Registre VI des délibérations du Conseil général de la commune, commencé le o juin et terminé au 17 juin 1793. Séance du 1" mai; f» 217-8.
(3) Liasse 486. Sections d'Aix. Les anlipolitiques républicains d'Aix à tous ^es républicains francajp
Ils partirent et, dans leurs maisons abandonnées, leurs ennemis découvrirent des objets de prix de nature et de provenance suspectes. Seuls, d'injustes sophismes pouvaient en faire supporter la responsabilité à tout un parti.
Il n'est pas moins vrai que les sections d'Aix poursuivirent d'une véritable réprobation les patriotes en général. On voyait de mauvais œil quiconque avait ostensiblement des rapports avec eux. Les commissaires de la Convention près de l'armée d'Italie, Pierre Baille et Beau vais en firent l'épreuve. Ils étaient de passage à Aix. Ils rencontrèrent le procureur syndic du district et un officier municipal connus pour leur patriotisme de bon aloi et s'arrêtèrent quelques instants 'à causer avec eux publiquement. Il n'en fallut pas davantage pour causer un vif émoi aux sections. Sur le soir, une députation très nombreuse vint, de leur part, trouver les conventionnels à Fauberge et signifier à ces derniers tout leur mécontentement de les avoir vus s'entretenir avec des personnes notoirement suspectes (1).
xA.ix était très antijacobin, mais restait républicain et ne reculait pas encore en deçà de la ligne politique delà Gironde. Le 8 mai, dans une lettre à la municipalité et aux membres de la commune, les 5 députés des Bouches-du-Rhône qui se ralliaient à ce parti : Duprat, Lauze-Duperret, Mainvielle, Barbaroux, Toussaint Durand avaient applaudi au civisme des Aixois (2).
L'impulsion donnée par Aix et Marseille, si exceptionnellement unis et d'accord ne pouvait qu'entraîner des adliésions dans le déparlement : tant, si l'on en croit Pierre Baille et Beauvais, les localités qu'ils avaient l'occasion de voir, flottaient incertaines entre les Jacobins et leurs adversaires que
(1) AuLARD, Recueil des actes du Comité de salut public. Les représentants près l'armée d'Italie au Comité du salut public, 17 mai 1793, p. 212.
(2) Registre de la section 16, f° 83. Séance du 24 mai. Lecture d'une lettre écrite, le 8 de ce mois, à la municipalité et aux membres de la commune d'Aix par les citoyens Duprat, Lauzc-Duperret, Mainvielle, Barbaroux et Toussaint Durand, cinq des députés des Bouches-du-Rliùne à la Convention nationale par laquelle ils applaudissent au civisme des citoyens d'Aix.
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secouaient leur domination dans ces deux capitales de la Provence. « Tout » ajoutaient-ils, « tend à un état de choses qui doit détruire entièrenrient l'esprit public (1). »
La responsabilité de cette situation fâcheuse retombait, en grande partie, sur l'anarchie oppressive qui l'avait précédée et sur le coup d'Etat du 10 avril qui, trompant l'intention et déjouant les calculs des clubistes et des commissaires conventionnels, ménageait aux modérés opprimés l'occasion d'une revanche, de jour en jour plus hardie et quelquefois môme implacable.
Cette revanche créait des rapports étroits entre Marseille et les villes particulièrement signalées par leurs attaches au parti delà Gironde. On assurait que Bordeaux et Lyon avaient député aux sections de Marseille pour les complimenter et leur porter des actes d'adhésion (2). Le registre des délibérations de la seizième mentionne, à la date du 19 mai, une lettre de Lyon. Cette lettre, écrite le 16, dénonçait les forces que les quatre commissaires de la Convention, Dubois-Crancé, Albitte, Gauthier, Nioche venaient de rendre à l'anarchie sur le point de succomber et l'obstacle qu'un petit nombre de factieux opposait à la permanence des sections. La guerre civile ne pouvait tarder. Marseille était priée d'envoyer des secours. Le Comité général parut très frappé de cette lettre et de l'état de choses qu'elle dépeignait (3).
Il se formait entre les deux grandes cités de la vallée du Rhône un lien de solidarité qui devait se fortifier et se resserrer devant les progrès et les empiétements du jacobinisme. Marseille n'entendait pas se renfermer dans le cercle trop étroit de ses préoccupations et de ses intérêts locaux. Elle inscrivait dans son programme élargi le maintien traditionnel de notre unité politique et nationale sous forme républicaine, la protection de l'ordre, la défense de la liberté et de l'égalité,
(1) AuLARD, Recueil des actes du Comité de salut public, t. III. Les représentants à l'armée d'Italie au Comité de Salut public. Toulon, 17 mai 1793, p. 219.
(2) Idem., ibid. Les représentants à l'armée d'Italie au Comité de salut public, Toulon, 19 mai, L. III, p. 251.
(3) Registre de la section 16, séance du 19 mai, f" S7.
]a répression de la licence, la guerre àranarchie (i). On reconnaît les idées et les vœux de Vergniaud, de Gensonné.
Les faits et les textes attentivement consultés, nous ont montré le caractère nettement girondin du mouvement qui s'était produit à Marseille depuis le 10 avril dernier.
Il nous reste à dire comnient, sous Tinfluence encore puissante de ce parti, la Convention l'appréciait et le jugeait.
(1) Registre de la section 16. 40 mai. Promesses du citoyen Vence en qualité de commissaire, f"' 18-9.
MARSEILLE DEVANT LA CONVENTION
On a déjà rappelé^ dans un chapitre antérieur, les impressions confuses des Girondins de la Convention, à la nouvelle de la chute et de l'arrestation du maire de Marseille. Ce qui se dég-ageait de ces impressions, c'était un mélange d'étonnement et de blâme, qui ne tarda pas à se modifier avec le caractère même du mouvement de plus en plus orienté dans un sens hostile aux jacobins.
Le 12 mai, Barbaroux et ses amis politiques eurent l'occasion de s'expliquer et de se prononcer sur le conflit aigu de leurs collègues Moïse Bayle et Boisset avec les sections de Marseille.
Un des secrétaires donna lecture d'une lettre de ces deux commissaires de la Commune. Ils s'y plaignaient de l'accueil peu favorable qu'ils avaient reçu à Marseille et demandaient la suppression de son tribunal populaire.
Les députés girondins des Bouches-du-Rhône, tels que Barbaroux, Lauze-Duperret, Duprat, furent saisis d'étonnement et d'indignation à l'ouïe des doléances accumulées dans cette lettre, qui représentait la ville en état de contre-révolution.
A peine le secrétaire eut-il achevé de la lire que Barbaroux demanda la parole. Il l'obtint malgré l'opposition d'une partie de l'assemblée et après une double épreuve.
Son discours fut un véritable plaidoyer en faveur de Marseille. Bien qu'il n'eût aucune pièce officielle sous la main, à l'appui de ses affirmations, il domina le tumulte de la gauche pour proclamer l'inviolable attachement de sa ville natale à la
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cause de la révolution et de la liberté. En même temps, il rendit hommage au bon esprit qui animait les travailleurs marseillais. Il cita la leçon qu'un simple garçon menuisier avait donnée à Moïse Bayle et à Boisset. « Vous allez, leur avait dit ce brave garçon, dans toutes les sections. Vous pré chez tantôt le blanc, tantôt le noir. Nous ne pouvons avoir confiance dans ce que vous nous dites. Nous aimons beaucoup mieux gagner notre journée par le travail que de voler ce qui ne nous appartient pas. »
Ces dispositions honnêtes du peuple atténuaient singulièrement les périls de l'anarchie dans les Bouches-du-Rhône.
Guadet compléta ce que Barbaroux venait de dire ; il fit, en quelques mots très nets, ressortir le véritable objet du mouvement de Marseille.
« Les Amis de la liberté, las de l'oppression ; s'écria-t-il, ont repris leurs droits ; l'anarchie a été terrassé et voilà la contre- révolution.
« Heureuse révolution ! continuait l'orateur. Ainsi elle s'opérera dans toute l'Europe. Ainsi tous les départements feront rentrer dans l'ordre toute cette poignée de factieux et de désorganisateurs beaucoup plus redoutables que les armées de Cobourg et les rebelles de la Vendée. »
Malgré l'énergie et la fierté de ces accents, Barbaroux, Lauze-Duperret, Duprat obtinrent non sans peine, la suspension de l'arrêté du 2 mai pris par les commissaires de la Convention. Ils durent consentir à celle du tribunal populaire jusqu'à la comparution des députés extraordinaires des sections et au rapport du Comité de salut public sur cette affaire (1).
Le lendemain 13 mai, ces représentants du peuple s'empressèrent d'expédier à la municipalité de Marseille le décret que la Convention avait voté la veille à trois heures de l'aprèsmidi.
(1) AuLAiiD, liecueil dea actes du Comité de salut public, t. IV, p. 129-130. Convention nationale, 12 mai 1793. Archives départementales. Liasse 474. Les députés des Bouciics-du-Rhôuo à la Convention nationale, à la municipalité de Marseille. Paris, 1" mai.
Une lettre d'envoi accompagnait ce décret et l'encadrait dans une courte narration et un commentaire à la fois moral et politique. Elle justifiait la suspension du tribunal par le motif qu'il n'existait point de loi en autorisant l'existence; puis à cette explication succédait une homélie philosophique dans le goût du dix-huitième siècle et de la révolution. « Vous le savez, frères et amis, obéir à la loi est le devoir des bons citoyens. Réclamer, lorsqu'elle nous paraît injuste, est un droit. Vous aurez d'autant moins de peine à vous soumettre à cette disposition, qu'il existe à Marseille un tribunal criminel qui peut également frapper les coupables s'il est vrai que Marseille en renferme. »
On se figure mal Barbaroux dupé par l'optimisme de cette phrase creuse et sonore, lui qui avait fait établir le tribunal populaire et s'applaudissait de cette institution.
Il était plus sincère assurément dans les vœux qu'avec ses collègues il formait pour le bonheur de ses commettants. Le bonheur écrivaient nos députés girondins, doit résulter du maintien de la liberté et de l'égahté et de la république une et indivisible avec la répression de l'anarchie qui ramènerait la servitude et de l'union de tous les citoyens, commandée par le danger commun et cimentée par les lois protectrices des personnes et des propriétés. Tels sont, ajoutaient les signataires de la lettre que nous analysons, vos principes et les nôtres. Vous nous trouverez toujours prêts à les défendre et à servir votre cause (1).
Remontons maintenant du commentaire au texte même du décret; nous sommes frappés par la mention des commissaires extraordinaires des sections, dont la Convention attendait les explications.
Ils étaient au nombre de trente-deux, un par section, tous nommés au scrutin et à la majorité absolue (2).
(1) Liasse 474. Même lettre. Les députés des Bouches-du-Rhône à la municipalité de Marseille.
(2) Registre de la section 12. Séance du 2 mai. Fait lecture d'une délibération de la section 10, portant injonction à toutes les sections de la ville et de la campagne de nommer, chacune, un député au scrutin et à la pluralité absolue,
Les suffrages de leurs électeurs respectifs leur conféraient la mission de rédiger, de porter en poste, de présenter et de défendre à la barre de la Convention l'adresse dont l'envoi avait été décidé sur la fin d'avril. Quelques choix parurent particulièrement heureux, notamment ceux des citoyens Vence ((), Bruniquel (2), Rampai (3), qui furent désignés par les sections seize, six et quinze.
M. Rampai -fils, fabricant de savon très expert, était un industriel puissamment riche, d'une probité à toute épreuve et d'une inflexibilité de caractère merveilleusement appropriée à sa force physiq?ie. Lautard compare ses principes à ceux de Maximin Isnard, le fougueux Girondin (4).
Rien, pour le moment, ne laissait soupçonner que le j)rotestant Bruniquel, un des chefs de la respectable maison Rabaud, pût être, un jour, infidèle à ces mêmes principes. Il y paraissait alors fortement attaché. Un mois plus tard, il écrivait de Paris qu'il pouvait se rendre devant ses commettants le témoignage de les avoir représentés avec une loyauté, une fermeté constante et avec cette énergie républicaine qui caractérise les enfants de la fière Marseille (5).
Lautard lui reconnaît un incontestable mérite, mais réserve ses accents de sympathie et d'admiration émue pour Jean- Baptiste Vence, qui réunissaitles plus brillantes qualités. « Il y avait, écrit-il, dans ce remarquable jeune homme tout un immense avenir. »
Neveu d'un capitaine de vaisseau, il comptait vingt-deux ans à peine. Il avait été à Lyon et venait de retourner à Mar-
pour se rendre en poste à Paris, présenter l'adresse des commissaires des sections récentes à la Convention nationale. Registre de lu section 12, Séance du '^ mai. Liasse 490. Résumé des procès-verbaux des sections d'Aix, 29 avril, 1» 24.
(1) Registre de la section 16, f° 17-8-9.
(2) Extrait des registres de la section G. Br uniquel, député à Paris, pour la section '6.
(3) Liasse 480. Extrait du registre de la section 45. Lettre du citoyen Raml)al, député de la section 15, et président do la d épulation des sectiont.
(4) Lautaiu), Esquisses historiques.
(5) Archives départementales. Liasse 474. Extrait des registres de la section 6. Lettre de M. Bruniquel à ses commettants de la section 6,
seille, lorsque éclata la Révolution. Vence embrassa avec transport la cause de la liberté. Quelque temps après, il était à Palerme, où il travaillait dans la maison de son beau-frère; mais exilé en Sicile, il vivait toujours dans sa patrie par l'imagination et par le cœur. La manière dont il parlait des événements de France excita les ombrages du préteur de la ville (une façon de maire). Celui-ci réprimanda vertement son imprudence et l'engagea, s'il voulait resJ^er dans le pays, à ne plus tenir de semblables propos.
Les vicissitudes de sa jeunesse et son stage de négociant le conduisirent en Angleterre; mais la guerre qui éclata entre ce pays et la république française, obligea Vence à repasser le détroit. Il s'arrêta quelque temps à Paris; il en repartit pour Toulon, où l'appelait l'embarquement de son jeune frère à bord du vaisseau le Duquesne commandé par son oncle Joseph Yence.
C'était le moment où les sections avaient décidé l'envoi de leur adresse à la Convention et choisissaient les commissaires chargés de la porter (1).
A son retour de Toulon, il apprit, le 9 mai, que sa section venait de l'élire par 122 voix sur 194 votants Quoi qu'il ait pu dire plus tard, il parut heureux et flatté de cette marque de confiance; il n'eut garde de décliner ce mandat.
Le lendemain, il vint lui-même apporter son acceptation à ses électeurs et leur témoigner sa vive reconnaissance. Il en compléta l'expression par le serment de soutenir de toutes ses forces « les revendications des Marseillais contre les intrigants et les oppresseurs et les vœux de la cité pour le maintien de la liberté et de l'égalité dans la république une et indivisible. »
De plus en plus satisfaite de son choix, la section répéta ce serment et remit au jeune et vaillant député les instructions et les pouvoirs nécessaires pour l'accomplissement de sa mission.
(1) Liasse 86. Tribunal révolutionnaire. Interrogatoire de Jean-Baptiste Vence.
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Vence renouvela son acceptation et ses protestations de zèle. Les frères de la section lui jurèrent « appuis unité et fraternité » . La séance se termina par une prière à l'Eternel pour le succès de l'adresse et pour la santé des délégués qui allaient la porter à Paris (1).
Cette adresse était toute prête. Le 3oin de la composer avait été confié non aux trente-deux commissaires, dont la collaboration eût entraîné trop de longueurs, mais à un comité de six rédacteurs (2).
Leur œuvre terminée venait d'être soumise aux sections, dont les membres là signèrent individuellement (3). Les commissaires, à leur tête le président Rampai, la présentèrent au département qui l'adopta. La société patriotique était disposée à la revêtir d'une signature collective, à condition qu'elle lui fût communiquée et qu'on y introduisît quelques petits changements. C'était dans les premiers jours de mai (4). La majorité des sections ne pensa point qu'il convint d'accueillir ce désir et cette prétention. La quatrième avait été d'avis d'y déférer. Elle retira sa motion (5).
Il importait que les commissaires prissent sans retard le chemin de Paris pour apporter à la barre, avec l'adresse, les explications que Marseille et la Convention étaient impatientes, l'une, de fournir, l'autre, de recevoir. Le mercredi, 8 mai, la deuxième section proposa que leur départ eût lieu le samedi 11 ou le 12 et demanda qu'ils se réunissent dans le local de la dixième, soit au collège Saint-Jaume, pour se concerter à ce sujet.
Déjà l'un de ces commissaires avait avancé, à ses frais,
(1) Registre de la section 16, f»» 10, 18, 19.
(2) Liasse 90. Déposition d'Antoine Baux, voilier. Il est très probable que ce comité noninié pour la rédaction de l'adresse servit de modèle à la section 16, qui délibéra, le 12 mai, d'en instituer un semblable dans son sein, à son usage et pour soulager ses secrétaires (1).
(3) Registre de la section 16. Séance du 9 mai, f"' 78-79. L'adresse dont il s'agit, délibérée et signée individuellement.
(4) Le 4 mai.
(.H) Registre de la section 16, f° 1. Séance du 8 mai.
(I) Registre delà seclion IG. Séance du 12 mai, f» 35.
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cinq cents livres pour couvrir la dépense d'un exprès, porteur d'une lettre qui annonçât à la Convention les députés extraordinaires des sections. (1) Le dimanche 19, la dixième section insista pour que ce généreux citoyen fût remboursé de cette avance à l'aide des fonds recueillis ou à recueillir pour parer aux frais de cette députation. Ses membres devaient recevoir du trésorier Romagnac une indemnité de mille livres.
Les sections attendaient de grands services de leur tact, de leur habileté, de leur dévouement. Reconnaissantes d'avance, elles les entouraient d'une active sollicitude. Dans une adresse spéciale, elles les recommandaient au bon accueil des sections de Paris. L'initiative de cette adresse venait de la neuvième; les autres l'avaient approuvée (2).
Les commissaires, que ceux d'Aix devaient accompagner ou suivre d'Aix (3), partirent à peu près au moment même où le courrier dépéché par Barbaroux et ses amis montait à cheval avec leur lettre et le décret du 12 mai.
Il fallait quatre jours et autant de nuits au voyageur le plus agile pour franchir la distance qui séparait Paris de Marseille.
Le 17 mai, le courrier extraordinaire des Girondins arrivait à Aix (4). Il était à Marseille le même jour (5).
Le Comité général pris connaissance du décret du 12 mai. Malgré les conseils un ^en prudhommesques , qui en recommandaient l'observation il pensa et représenta aux sections qu'il convenait de ne Tobserver que dans une faible mesure. Sur son avis, elles décidèrent que, pour ne pas perdre la trame des complots ourdis contre la sûreté publique, le tribunal populaire serait maintenu provisoirement dans ses fonctions instructoires (6).
(1) Registre de la section 12. Séance du dimanche 19 mai.
(2) Archives départementales. Registre de la section 12. Séance du 9 mai. Registre de la section 16; même séance, f« 7.
(3) AuLARD, Recueil des actes du Comité de salut publc, t. IV, p. 219.
(4) Archives municipales d'Aix. Registre neuvième de la correspondance de la municipalité. Aux présidents des six sections, 17 mai.
(5) Archives départementales. Registre de la section 12. Séance du 13 mai. (fi) Archives départementales, 18 mai.
Si ce n'était pas déjà de la révolte, c'était au moins de Ja désobéissance.
Au moment même où les sections de Marseille prenaient cette résolution, un décret définitif, celui du 15 mai, avait abrogé depuis trois jours le décret suspensif et provisoire, contre lequel elles se raidissaient, mais déclarait nulle et non avenue toute création de tribunal révolutionnaire faite sans l'autorisation expresse de la Convention nationale.
Par je ne sais quelle contradiction ironique des choses^ il remettait en vigueur l'arrêté de Moïse Bayle et de Boisset, bien qu'il émanât de l'initiative de la Gironde.
Une pensée de justice et d'humanité l'avait inspiré.
M. Wahl a conservé dans la Revue historique un intéressant article à Joseph Chalier, l'apôtre de la révolution lyonnaise, nature fine, exaltée, mystique, qu'il définit une pauvre intelligence, mais un grand cœur (1). Les emportements burlesques et les véhémences incohérentes rappellent tel ou tel prédicateur de la ligue (2). A son instigation, les patriotes exaltés de Lyon avaient réclamé entres autres mesures extrêmes, l'établissement d'un tribunal révolutionnaire et, pour être plus sûrs de l'obtenir, venaient de l'instituer eux mêmes. Les juges étaient nommés; la guillotine dressée. Quinze cents personnes détenues dans les prisons attendaient le moment de comparaître devant cette justice populaire.
Chasset, le député girondin de Rhône et Loire, monta le 15 mai, à la tribune pour y lire une pétition signée par quatre cents vrais sans-culottes de Lyon. Elle protestait contre la manière illégale dont s'était fondé ce tribunal.
S'appuyant sur cette pro})osition, l'orateur fit à l'Assemblée nationale la proposition d'interdire aux juges l'exercice des fonctions qui leur étaient attribuées. Un amendement de Collot d'Herbois étendit cette mesure à tous les départements.
(1) Revue lùstorique, t. XXXIV, 1887. Walil. Joseph Chalier.
(2) Id., ibid., p. 29.
Proposition et amendement furent érigés en un décret dont on a plus haut indiqué la teneur (1)
Tandis que ce décret s'acheminait lentement sur Marseille par la voie administrative, les sections de cette ville suivaient de la pensée leurs commissaires qui couraient en poste vers Paris; mais la poste était fort médiocrement servie, et la circulation gênée par les nomhreux corps de garde devant lesquels il fallait exhiber ses passeports (2).
Le voyage fut long. Rampai n'arriva que le 20 mai h Paris. Il était parti de Marseille, le dimanche soir 12, à 5 heures. Il atteignit Aix au milieu d'un orage affreux. Le tocsin sonnait à toute levée. L'intrépide voyageur augura bien de cette tempête déchaînée. Elle devait dissiper les attroupements armés que les gardes nationaux du Comité central de Salon auraient pu former vers Lambesc... Rampai continua sa route toute la nuit.
Le lendemain, 13, à midi et demi, il était sur les bords du Rhône et le franchissait avec ses compagnons de voyage et sans doute aussi de députation.
Il voulait éviter Valence et Montélimar, oii il aurait couru le risque de se heurter contre les partisans de Moïse Bayle et ae Boisset et à ces représentants eux-mêmes. Son itinéraire passait par Alais, Saint-Jean du Gard, le Pompidou, Saint- Flour.
Le 15, il était à Alais. Dans l'après-midi, à trois heures, il reçut la visite du maire, d'un officier municipal, du président et d'"n membre de la société républicaine. Le but de leur démarche était de s'informer de l'état de Marseille. Rampai réussit à leur prouver la fausseté des bruits qui couraient sur cette ville.
Le soir, invité à la séance du club, il obtint un succès encore plus marqué. Après l'avoir entendu, les Amis de la Liberté et de l'Égalité, qui faisaient partie de cette société, éprouvèrent
(1) Bûchez et Roux, Moniteur, t. XXXVII, pp. 117-119.
(2) Le baron Einauf. Maret, duc de Bassano, p. 157.
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pour l'œuvre de Marseille plus qu'une bienveillante sympathie Les cœurs étaient pénétrés; les larmes coulaient avec abondance. Par un élan spontané et une acclamation générale, l'Assemblée jura une fraternité indissoluble avec les Marseillais.
A Saint-Jean du Gard, le lendemain, mercredi 15, nos commissaires ' furent requis de se présenter à l'Hôtel de Ville. La municipalité les reçut en écharpe. Après explication, elle les reconduisit avec beaucoup d'égards. Elle leur promit de correspondre avec le bureau du Comité général des sections chargé de ce service. Le maire Bertezène alla lui rendre visite à l'auberge. Il eut l'attention de donner à Rampai une lettre pour son frère, membre de la Convention. Peu d'heures après, la population saluait de ses bénédictions le départ de ses hôtes qui étaient déjà pour elle des amis.
A la traversée des montagnes, nos Marseillais trouvèrent la neige et un froid à grelotter. Le vendredi 17, à minuit, ils entraient à Saint-Flour. Une patrouille les arrêta, tandis qu'ils allaient chercher des chevaux de relais. Là encore une explication cordiale fît évanouir les ombrages du premier moment. Les députés recueillirent de douloureuses confidences sur la misère qui régnait dans le pays. Le pain de seigle y valait sept sous six deniers la livre, et la journée, de 15 à 13 sous. Les travailleurs maudissaient le moment oii les gens aisés possesseurs de terres s'étaient vus arbitrairement vexés. Depuis lors, tout avait renchéri et le travail diminué. Dans ces montagnes du Cantal, les citoyens des classes laborieuses ne respiraient que pour la république une et indivisible, mais ils voulaient seulement des lois et du pain à la sueur de leur front. « Nous n'avons », allait écrire Rampai quelques jours plus tard, « aucune idée de ce que souffrent nos frères de la montagne » (1). Au mois de janvier dernier, le maire de
(i) Liasse 480. Extrait des registres de la section 15. Lettre du citoyen Bampal, d(''puté de la section 15 et président de la députation des seotions de Paris. 22 mai.
Marseille s'était excusé de taxer le pain de froment à 4 sous 5 deniers la livre (1).
Rampai avait employé cinq jours pour aller de Marseille à Saint-Flour. En trois, il franchit la dislance de Saint-Flour à Paris.
Cette dernière partie de son voyage semble avoir été beaucoup plus dépourvue d'épisodes intéressants. Elle s'accomplit sans obstacle et sans difficulté. Non moins heureux que Rampai, ses collègues le rejoignirent du 20 au 21.
A peine descendu de sa chaise de poste, il s'était mis en devoir de chercher des chambres pour eux et une salle où ils pussent délibérer.
Un de leurs soins fut de constituer leur bureau. M. Rampai était tout désigné pour la charge de président, qu'il paraissait exercer déjà de fait; il y fut nommé. On lui adjoignit pour vice-président le citoyen Marcel et quatre secrétaires au nombre desquels figurait Vence.
Cette opération préliminaire accomplie, les commissaires envoyèrent quatre des leurs prévenir officiellement la municipalité de leur arrivée et du choix qu'ils avaient fait de l'hôtel Saint-Marc, rue Neuve Saint-Marc, pour y tenir leurs séances. Puis ils choisirent dix députés qu'ils chargèrent de se rendre, Rampai en tête, auprès du président de la Convention et de lui demander l'heure et le jour où les trente-deux délégués des sections de Marseille pourraient être admis à l'Assemblée nationale.
Ils trouvèrent Barbaroux le cœur aigri et l'esprit inquiet. Très mécontent de la direction de la politique et de l'administration des finances livrée, à l'en croire, aux vendeurs d'orviétan, dont Finertie avait laissé s'accumuler 500 millions de dépenses sur le mois dernier, il se plaignait de l'oubli et de l'ingratitude de Marseille. Les lettres de la municipalité et des sections, celle de François Allemand ne lui étaient pas parvenues. Son imagination, assombrie par son pessimisme qui
(1) Registre de la section 4, f« 58, (26 janvier) lecture d'une lettre du maire et des officiers municipaux datée du 23 janvier.
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ne se comprenait que trop, lui avait fait craindre que les commissaires ne fussent arrêtés en route. Leur arrivée le rassura et leurs explications dissipèrent, sans doute, ses griefs trop légitimes contre Marseille. A son tour, il sut les appuyer de son crédit auprès de ses collègues. Bruniquel atteste le plaisir avec lequel la grande majorité de la Convention et de Paris les vit paraître. En revanche, les Jacobins de la capitale les dénonçaient comme des contre-révolutionnaires, des intrigants, des révoltés, des ennemis de la souveraineté du peuple. Ce n'était pas étonnant après la lettre qu'ils avaient reçue de leurs frères et amis de Marseille. La société populaire de la rue Thubaneau venait par cette lettre du 12 mai, de mettre le comble à l'amitié qu'elle avait vouée aux sections, écrivait ironiquement le président Rampai. Les sections et le Comité général en prirent bonne note (1).
Ces accusations calomnieuses n'entarnaient pas le puissant faisceau de sympathies sur lesquelles les commissaires pouvaient compter à la Convention.
Le 25, ils se présentèrent devant-elles. le front haut. En entrant, ils purent voir Moïse Bayle et Boisset à leurs sièges et dans les rangs de la Montagne. Celle-ci aurait voulu que l'assemblée entendit préalablement ces deux représentants. Malgré les vociférations et les réclamations des maratistes, la Convention donna d'abord la parole au président des commissaires marseillais. M. Rampai prononça avec un organe imposant l'introduction à l'adresse. Des applaudissements l'interrompirent à plusieurs reprises. L'adresse elle-même fut écoutée avec un silence pénétré de respect, qui paraît avoir vivement frappé Danton (2). Elle accusait Moïse Bayle et
(1) Registre de la section 6. Lettres (de Bruuiquul et autres) des 29 et 30 mai : fo» 4, 40, 11 et 13. Lettres du 31 mai et du. 1" juin, 11, 45, et 48. Analyse d'une lettre de Barbaroux du 24 courant. Liasse 479. Séance des Jacobins de Paris, séance du lundi, 20 mai. Lettre do Rampai, Pari.s, 22 mai. Aulard, la Socfété des Jacobins, t. V : séance du lundi, 20 mai 4793.
(2) Registre de la section 6 Lettre de Bruniquel, 2 juin, f" 24-24. Bûchez et Roux, t. XXVII, p. 444, Danton : « Je demande pour la députation de la commune de Paris le même silence que pour celle de Marseille.
Boisset, glorifiait Marseille, exprimait le vœu de cette grande cité pour une constitution républicaine, fondée sur les bases inébranlables de la justice, de la liberté et de l'égalité, suppliait les législateurs d'ajourner leurs misérables querelles, jurait d'exterminer quiconque serait assez audacieux pour porter la main sur eux ou pour attenter à la représentation nationale. « Depuis quatre ans, » continuaient fièrement les signataires de l'adressse au nom de leurs concitoyens, « nous combattons pour la liberté; nous saurons mourir pour elle. Les Marseillais seront inébranlables dans leurs principes. Le sang pbocéen qui coule ne leur permettra jamais de pactiser avec la tyrannie. L'unité, l'indivisibilité de la république seront leur unique idole. Sans cesse électrisés par le plus vif patriotisme, ils ne cesseront d'opposer aux fureurs du Catilina moderne le zèle ardent des Cicéron, à l'ambition de César le courage et la fermeté des Brutus, à la coalition armée des ennemis de la république le dévouement des Decius, l'béroïsme des Scévola, et pour punir la perfidie des traîtres, ils seront tous unis (1). »
Enlevez à cette adresse ses réminiscences classiques et ses ornements démodés d'une rhétorique déclamatoire, il restera une déclaration républicaine très nette et très ferme.
Le Provençal Isnard présidait la convention. Né à Grasse le 18 février 1758, dans une famille de négociants bien posés oii, comme il l'a écrit lui-même, la délicatesse et la bonne foi commerciale étaient héréditaires, il avait fait de bonnes études. Quoi qu'on en ait dit, il ne paraît pas avoir été marchand parfumeur. A vingt ans, en 1788, il était procureur à la sénéchaussée de Digne (2). D'ores et déjà, il s'occupait de politique, de réforme et consignait une partie de ses idées dans des mémoires qu'il adressait à Coster, le secrétaire de Necker. Trois ans ans plus tard, il faisait ses débuts à la Législative : il fut réélu à la Convention.
(1) Bûchez et Roux, t. XVII, pp. 214-219.
(2) Je trouve la mention de ce fait dans une lettre inédite, dont je dois la communication à l'inépuisable obligeance de M. Paul Arbaud.
Il s'attacha aux Girondins, sans se lier à la politique dominante, vota contre l'appel au peuple dans le procès de Louis XVI et prit une part considérable à l'institution du tribunal révolutionnaire et du comité de salut public (i).
Deux cent deux voix sur trois cent soixante-quatre votaiits venaient de lui conférer la présidence.
Il avait de l'éloquence, de la foug"ue^ mais manquait de tact, de mesure. Sa réponse aux trente-deux délégués de Marseille ne manqua pourtant pas de prudence et parut exagérer la réserve. La situation peu commode où il se trouvait, lui imposait l'obligation de bien peser ses mots.
« La Convention nationale », dit-il, « examinera les plaintes que vous lui adressez et celles que ses commissaires ont portées contre vous. Elle aime à croire qu'elle ne vous trouvera point répréhensibles et que Marseille, cette antique sœur de Rome, n'a pas cessé d'aimer la liberté. Non, les descendants de ces Phocéens qui quittèrent la Grèce pour se soustraire à l'esclavage, ne cherchent pas aujourd'hui à ressusciter la royauté; ils ne veulent, sans doute, qu'écraser l'anarchie et c'est dans cette persuasion que la Convention vous accorde les honneurs de la séance (2). »
Bruniqueljugea très sévèrement ces paroles d'Isnard, il ne vit dans les précautions de son langage que des doutes ùisultants et dignes d'un maratiste (3) . Il ne tint pas compte des ménagements dont l'impartialité et les convenances faisaient un devoir au président envers ses collègues et ne sut pas reconnaître l'éloge sous les formes suspensives et discrètes dans lesquelles il était enveloppé ; mais ses collègues ne partagèrent pas son mécontentement; ils furent satisfaits de l'attention bienveillante de l'assemblée et des promesses conditionnelles d'Isnard et traduisirent leurs impressions dans une lettre collective aux sections où ils insistèrent sur le bon accueil de la
(1) C'est aux papiers de M. Paul Arbaud que j'ai emprunté les éléments de cette biographie sommaire.
(2) Bûchez et Roux, Moniteur, t. XXVII, pp. 219-220.
(3) Registre de la section G. Séance du 2 juin 1793. Lecture d'une lettre de Bruniquel, f»' 20-21.
municipalité de Paris et de la fameuse commission des Douze instituée par les Girondins pour protéger la dignité et la sûreté delà Convention (1).
Malheureusement, ces détails réconfortants ne pouvaient atténuer à temps le froissement et l'irritation que le décret du 15 mai devait causer aux sections.
Ce décret parvint sans doute au département vers le 24. Le 25, il était aux mains du district. Le tribunal populaire n'en fut avisé officiellement que le 27. Seule, la section de la chambre d'accusation était en exercice. Les membres qui la composaient, délibérèrent de cesser aussitôt leurs fonctions (2); mais les sections paraissaient moins disposées à se soumettre. Une de celles qui avaient le plus d'initiative et de hardiesse, la dixième, estimait que le décret du 15 ne concernait pas le tribunal populaire. La quatrième adhérait à cette opinion avec d'unanimes acclamations (3).
Les événements devaient décider si la révolte ou la soumission l'emporterait.
En attendant, les Girondins de Marseille semblaient vouloir faire payer aux jacobins de cette ville l'obstacle que le décret du 15 mai jetait en travers de leur œuvre.
Déjà la motion de fermer le club de la rue Thubaneau avait surgi dans leurs assemblées de sections (4). Elle y prit plus de consistance au fur et à mesure que leurs griefs s'envenimaient contre cette société populaire. La lettre aux frères et amis de Paris ajoutait à ces griefs un tort qui ne pouvait être aisément pardonné. Les clubistes irritaient les sections par les accusations injurieuses dont ils les poursuivaient; ils les alarmaient par l'agitation et les complots imputés à leurs intrigues et à leurs menées. Il ne suffisait plus pour y couper court, d'opérer de nouvelles arrestations, comme celles du
(1) Registre de la section 16. Séance du 2 juin. Lecture d'une lettre écrite, le 26 mai, de Paris, par la députation des trente-six commissaires des sections, f» 129.
(2) Archives départementales, liasse 78, tribunal populaire, 29 mai.
(3) Registre de la section 33.
(4) Registre de la section 12. Séance du 18 mai.
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publiciste Ricord^ administrateur du département et membre du comité secret du club (1).
Sur ces entrefaites, les sections apprirent, le 2 juin, le succès de leurs délégués à Paris et le combat qui avait ensanglanté les rues de Lyon dans la journée du 2 mai.
Animées par l'exemplt' que leur donnaient les sections de Marseille, Aix. Bordeaux et Paris, celles de Lyon étaient, en vertu de la loi du 21 mars, assemblées le 19 mai, pour procéder à l'élection des douze membres du comité de surveillance, qui devait être établi dans le sein de chacune d'elles. Cette opération terminée, les unes avaient prétendu rester en permanence, les autres s'ajourner à une date fixe. Les votes, émis le 14 mars par les corps administratifs et judiciaires du département et de la ville en présence des commissaires de la Convention auprès de l'armée des Alpes, Dubois-Crancé, Albitte, Niocbe et Gauthier, leur paraissaient chargés de menaces. Les 34 articles de l'arrêté pris dans cette réunion portaient l'institution d'un comité de salut public de dix membres, le désarmement des suspects, la levée d'une armée révolutionnaire de 6,600 hommes et d'un emprunt forcé de six millions qui serait perçu sur les capitalistes, les riches propriétaires ou négociants des districts. En même temps, des réquisitions arbitraires enlevaient leurs fils à ces catégories de citoyens pour les envoyer en Vendée (2).
La permanence des sections rencontra une vive opposition. Le conseil général de la commune et le Comité de salut public lyonnais qui recevaient leurs inspirations du club central l'interdirent absolument, sous n'importe quel motif.
Malgré la protection du département, quelques assemblées de sections furent dissoutes par la force des armes. La municipalité poussait ferme devant elle. Deux bataillons de volontaires du Mont-Blanc et deux escadrons de dragons, détachés de
(1) Registre de la section 16. Séance du 18 mai, i" 110. Registre de la section 12; séance du 5 juin.
(2) Bûchez et Roux, t. XX VII, pp. 414-421.
l'armée des Alpes, vinrent grossir l'efFectif de ses satellites et de ses prétoriens ordinaires. Le 28 mai, les représentants Nioche et Gauthier accoururent auprès d'elle.
La fermentation s'aggravait : le département redoutait quelques grands mouvements. Les terroristes se liaient par des serments redoutables. Dès le 17, à la tribune des jacobins, Cbalier avait dit qu'il fallait lier en faisceau les présidents et les secrétaires des sections permanentes, leur trancher la tète et se laver les mains dans leur sang (1).
Pourtant, malgré F effervescence des esprits, la nuit du 28 au 29 fut assez calme; mais, dès le lendemain matin, les deux partis semblèrent s'apprêter à la lutte. Les bataillons des sections se massèrent sur la place de la Fédération ou place de Bellecour.
Les forces de la municipalité occupaient l'hôtel de ville tout hérissé de canons, la place des Terreaux, qui commande cet hôtel et sur laquelle s'étaient rangés artillerie et dragons, les rues qui aboutissaient à cette place.
Plusieurs incidents d'inégale importance se succédèrent dans la matinée et pendant une partie de l'après-dîner. Des tentatives d'apaisement, médiocrement sincères, du représentant Nioche, auprès des sections et de leur comité, restèrent sans résultat. Un bataillon, celui de la section de Brutus se laissa attirer sur la place des Terreaux par une réquisition de la municipalité qui n'était qu'une perfidie et par la trahison de son chef Barbieri. Il y fut salué d'un coup de canon à mitraille et par plus de trois cents coups de fusil, qui tuèrent ou blessèrent une trentaine de citoyens.
Le Comité des sections s'était transporté de la bibliothèque des jacobins à l'arsenal près de la place de Bellecour. Apprenant le guet-apens dont le bataillon de Brutus vient d'être la victime, il proteste et s'indigne. Il laisse sans difficulté partir le représentant Nioche qui veut aller solliciter la cessation du carnage et retient l'adjudant de l'armée des Alpes, Ledoyen qui doit,
(1) Lijon en 1793, avant le siège, notes et documents publiés par Albert Meïzger et revisés par Joseph Valsen, pp. 62-63.
SOUS le couvert de Tautorité de l'inepte Juillard, commander les partisans de la commune.
Nioche ne revient pas ; il est cinq heures du soir. Les Jacobins s'apprêtent au combat. Les deux bataillons des volontaires du Mont-Blanc prennent position sur la place des Terreaux. On les excite, en leur faisant boire du vin mêlé avec de la poudre. Deux colonnes de sectionnaires s'ébranlent de la place de Bellecourt et se portent vers celle des Terreaux, remontant l'une les quais du Rhône, l'autre, ceux de la Saône. Les Jacobins, qui ont avec eux le représentant Gauthier, criblent la pre mière colonne des décharges de leur artillerie et de leur mousqueterie. Comme leur feu ne suffit pas pour la faire plier, ils appellent la trahison à leur aide. Un dragon sort de leurs rangs avec un mouchoir blanc à la pointe de son sabre. Les gens des sections s'approchent sans défiance pour parlementer; ils voientle cavalier s'échapper au galop ; deux canons les couvrent de mitraille, les renversent^ les écrasent.
La seconde colonne envoie un détachement prendre par des rues qui doivent l'amener sur la place des Terreaux. Il y est presque entièrement détruit par une fusillade que dirige l'anarchiste Marie-Joseph Biard-Duvernois et qui part des allées et fenêtres des maisons comme des soupiraux et caves. Ses débris et ceux de la première colonne se rallient à la portion de la seconde, qui a continué de longer les quais de la Saône et prend position sur la place des Carmes à l'angle nord-ouest de celle des Terreaux. Tous ensemble forment un corps de deux mille hommes. Devant eux ils ont 1,800 combattants. Leur légère supériorité numérique est plus que compensée parleur inexpérience militaire. Ils n'ont jamais vu le feu, tandis que leurs adversaires sont pour la plupart des soldats aguerris. Le combat ne s'engage pas moins et se poursuit de part et d'autre avec un incroyable acharnement. Après un échange violent de fusillade et de décharges à mitraille, les sectionnaires se mettent à tirer à boulets contre l'hôtel de ville; ils en commencent le siège.
La municipalité sent que le danger s'aggrave pour elle.
Revenue à des sentiments fraternels, elle demande, sur les dix Iieures du soir, au président du Comité des sections, Fréminville, une suspension d'armes jusqu'au lendemain, «jour, ajoutait-elle, auquel nous espérons bien que nous vous embrasserons tous » .
La réponse du président Fréminville est la simple lettre d'envoi qui accompagne l'arrêté pris par les administrateurs du département, du district et les représentants du peuple réunis. Cet arrêté intime aux troupes réquisitionnées l'ordre de regagner leurs casernes; la déchéance des officiers municipaux est prononcée ; ils doivent évacuer l'hôtel de ville.
Ils ont perdu la confiance de la population. On leur impute des prévarications et des actes arbitraires. Le sang qui vient de couler retombe sur eux. Les présidents et secrétaires des différentes sections sont délégués pour prendre provisoirement leur place.
Leur déchéance ne suffit pas à leurs vainqueurs. Un prér tendu complot révolutionnaire, opportunément découvert, fournit un prétexte imaginaire pour punir des hommes qui avaient des torts réels. Le département fait mettre les principaux d^entre eux en arrestation.
Les gardes nationaux qui les escortent ont peine à les protéger contre les violences du peuple (1).
Ces tragiques événements et leur dénouement causèrent à Marseille une profonde impression où se mêlaient des sentiments de confiance, d'audace et d'inquiétude. Cette inquiétude était d'autant plus vive, que la nouvelle de la journée du 29 mai tombait au milieu de l'alerte causée par la découverte d'un prétendu complot eh faveur des d'OrJéans prisonniers au fort Saint-Jean.
(1) Bûchez et Roux, t. XXVII, pp. 424-443. Albert Metzger et Joseph Valsen : Lyon en 1793, avant le siège, pp. 77-82; extrait de VHistoire du siège de Lyon, par GoiLLON de Montléon, pp. 82-92; fragments de Belleydieu, Histoire du peuple de Lyon, pp. 92-4. Rapport de l'administration du département au ministre de l'Intérieur sur la journée du 29 mai, pp. 98-104. Procès et condamnation de Chalier, p. 155-149. Procès et condamnation de Marie-Joseph Biard- Duvernois, p. 134-163. Wahl, Joseph Challier, Revue historique, t. XXIV, pp. 26-7.
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Tous ces sentiments d'ordres divers et même opposés portèrent les sections de Marseille à une action énergique, même violente.
Le 3 juin, les sections se rassemblèrent entre midi et trois heures de l'après-dîner. Toutes avaient porté à l'ordre du jour de leur séance la clôture du club de la rue Thubaneau. Le sujet fut immédiatement abordé.
Des motions d'une portée inégale surgirent.
Préoccupée d'honorer jusqu'au bout les vainqueurs du 29 mai et d'aller, s'il le fallait, plus loin qu'eux, la deuxième section commença par demander l'envoi d^une adresse à ces frères en politique et un service funèbre, le dimanche suivant, sur l'autel de la patrie, pour ceux qui étaient tombés dans cette journée, puis elle proposa non seulement de fermer le club, mais de nommer un nouveau corps électoral, de remplacer les autorités administratives et judiciaires, d'instituer avec les présidents des sections une municipalité provisoire, de remettre en activité le tribunal populaire, enfin d'obtenir, par l'intermédiaire du Comité général de Lyon, les papiers de la société populaire de cette ville ayant trait à sa correspondance avec celle de Marseille et à la faction d'Orléans.
C'était un programme exigeant et bien vaste. La section 7 fit preuve d'un sens plus pratique. Elle s'en tint à la dissolu- • tion de la société populaire. La municipalité l'ordonnerait le jour même sur les instances des commissaires de toutes les sections réunies. Déjà, plus de deux cents délégués accompagnaient ceux de la septième, lorsqu'ils se présentèrent à la quatrième et à la seizième, qui adhérèrent à leur pétition avec de vifs applaudissements et acclamations de joie. Les sections 3 et 21 soumettaient aux autres, qui s'y ralliaient, la motion de ne point lever la séance que la clôture ne fût opérée. Dans l'intervalle des députations, qui ne cessaient d'interrompre et de renouveler la séance, de nombreux membres des sections qui faisaient, en même temps, partie de la société populaire, déposaient sur le bureau leurs cartes d'entrée au
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club. A la section 12, le président lui-même donnarexemple(l). Les Jacobins de Marseille ne pouvaient se faire illusion. Le coup qui les menaçait depuis quelque temps allait les atteindre. Eux-mêmes, leurs partisans et leurs amis, formaient dans les rues des attroupements tumultueux, dont les sections s'émurent. La huitième donna l'alarme, la sixième requit son commandant de tenir un détachement de. quarante hommes prêt à marcher (2) ; la douzième prescrivit de doubler la garde qui veillait à la sûreté de ses délibérations et jugea bon d'avoir toujours un tambour sous la main pour donner, en cas d'alerte, l'éveil aux citoyens (3). Des commissaires de la quatrième présentèrent une proposition tendant à établir auprès de chaque section un dépôt de quatre milles cartouches et de gargousses en nombre suffisant (4).
Ces mesures de précaution trahissaient chez les modérés de Marseille, la crainte d'une guerre civile semblable à celle qui venait d'ensanglanter Lyon. Cette crainte n'était pas fondée.
Privée de ses chefs les plus influents qui étaient en prison ou en fuite, abandonnée de nombre de ses adhérents qui suivaient le vent et la marée, la société populaire ne pouvait pas songer à se défendre; elle ne l'essaya pas.
A sept heures du soir, une troupe ou une bande envahit la salle des séances et la déménagea lestement. Trois charrettes emportèrent les meubles : bancs, chaises et tables qui la gar-nissaient. Des armes, quinze fusils, quatre canons, douze tromblons, beaucoup de piques donnaient à cette salle un faux air de petit arsenal. On n'eut garde de les oublier. Quelques énergumènes et iconoclastes crurent devoir maltraiter les statues ou bustes en plâtre des demi-dieux de la Révolution : Brutus, Rousseau, invoqués dans le temple de la liberté. Des drapeaux y rappelaient les exploits des cor-
(4) Archives départementales. Registre de la section 12. Séance da 3 juin.
(2) Registre de la section 6, séance du 3 juin, f« 22.
(3) Registre de la section 12, séance du 3 juin.
(4) Registre de la section 16, séance du 3 mars, f° 133,
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saires marseillais qui les avaient enlevés à l'ennemi. Ils étaient peut-être moins précieux pour les patriotes que les guidons du bataillon du 10 août. Un nombreux cortège accompagna les uns et les autres, musique en tête au collège de Saint-Jaume où siégeait le Comité général.
C'est ce comité qui avait dirigé l'expédition sans se soucier de la municipalité. On lui remit, avec les clefs de la salle et les drapeaux, le poignard de Brutus enguirlandé d'un ruban tricolore.
Brutus désarmé et les diplômes des membres de la société déchirés, promenés à la pointe des piques, dans les rues de Marseille, par des apostats du jacobinisme, constituaient une assez triste et piteuse palinodie, et cette palinodie marquait un véritable triomphe pour les Girondins (1); mais au moment même où ils le remportaient, l'élite de leur parti était chassé de la Convention par un attentat criminel qui violait la souveraineté nationale et allait joindre les malheurs de la guerre civile au fléau de l'invasion (2).
(1) BucHLZ et RoLX, Histoire parlevienlaire, t. XXVIII, p. 158.
{'2) Archives départementales. Registre des jagements du tribunal criminel commencé le 24 germinal an il et lini le iS prairial an IV. Acte d'accusation du citoyen Villant. Liasse 91. Déposition contre Villaret.
CHAPITRE PREMIER
LE COMITÉ GÉNÉRAL ET LES AUTORITÉS ADMINISTRATIVES A MARSEILLE ET A AIX
Il n'entre pas dans notre sujet de raconter en détail les journées ou plutôt le coup d'Etat populaire du 31 mai et du 2 juin.
Je me bornerai à les rappeler sommairement.
Le 18 mai, encouragés par une démarche de la section de la Fraternité dont l'orateur, Royer-Collard, avait réclamé très énergiquement à la barre de la Convention, la fin de l'anarchie, le règne des lois et une constitution ("ondée sur la liberté et l'égalité, les Girondins sentirent le besoin de frapper un coup hardi. Un de leurs éloquents organes, Guadet, proposa un décret en trois articles.
Le premier portait que la Commune de Paris serait provisoirement et dans les vingt-quatre heures, remplacée par les-^ présidents des sections.
Le second convoquait à Bourges, dans le plus bref délai, les suppléants de l'Assemblée nationale, mais leur prescri-^ vait de n'entrer en fonctions que sur la nouvelle certaine que la Convention était dissoute.
Aux termes du troisième, des courriers extraordinaires devaient porter ce décret à tous les départements.
C'était là un parti énergique, mais trop désespéré et d'une excitation périlleuse au moment où la coalition victorieuse envahissait le département du Nord.
Barrère fît écarter, par la question préalable, la proposition
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de Guaclet, tout en apportant, de son côté, des preuves d'un complot contre la Convention; il conclut à l'établissement d'une commission de douze membres.
Cette commission fut aussitôt votée. Les représentants dont elle se composa étaient tous Girondins.
L'enquête qu'elle institua et qui remplit ses mains de dénonciations était de nature à causer les alarmes et la colère des jacobins.
Elle leur rendit le service de se compromettre par un acte imprudent et par une parole fâcheusement inspirée.
Le 24 mai, elle ordonna l'arrestation d'Hébert, le rédacteur du Père Duchesne et le substitut du procureur de la Commune. Le 25, provoqué par les récriminations que quelques délégués de cette Commune, membres de son conseil général, étaient venus porter contre les Douze, le président Isnard répondit par cette apostrophe foudroyante bien connue : « Écoutez la vérité que je vais vous dire. La France a mis dans Paris le dépôt de la représentation nationale. Il faut que Paris la respecte. Il faut que les autorités de Paris usent de tout leur pouvoir pour leur assurer le respect. Si jamais la Convention était arrêtée, si jamais par une de ces insurrections qui se renouvellent sans cesse et dont les magistrats n'ont jamais averti la confiance, si, » continua-t-il au milieu des interruptions incessantes qui hachaient sa phrase, « il arrivait qu'on portât atteinte à la Convention nationale, je vous le déclare, au nom de la France entière, Paris serait anéanti. Bientôt on chercherait, sur les rives de la Seine, si Paris a existé (1). »
Il y avait dans ses paroles un grand fond de vérité et de justice; malheureusement cette justice et cette vérité se perdaient dans une exagération virulente et déclamatoire qui produisit un fâcheux effet. L'inspecteur de police Dutard entendit un jeune homme de ce parti repéter avec tristesse : « Le président Isnarad fait, pour son malheur et pour le nôtre,
(1) Bûchez et Roux, Histoire parlementaire, t. XXVIII, pp. 224-5.
RESISTANCE FÉ^)É1{AIJ-^TI, AI COL'P d'eTAT DU 31 MAI ET DU 2 JUIN 155
une très mauvaise réponse contre la ville de Paris. Il l'a calomniée (1).
Mal soutenue' ou plutôt abandonnée par les modérés badauds et pusillanimes, qui se groupaient autour des envoyés et paraissaient les approuver delà voix et du geste (2), battue en brèche par Marat. la commission des Douze fut, le 27 mai, en butte aux assauts redoutables que Danton dirigeait contre elle du haut de la tribune de la Convention (3). Après une longue séance orageuse, le vote des conventionnels de la gauche, et des pétitionnaires pour ne pas dire des émeutiers confondus sur les mêmes bancs, mit en liberté les patriotes incarcérés et cassa la commissions des Douze (4).
Le lendemain 28, sur la motion de Lanjuinais, un de ces hommes trop rares, qu'une sorte de prédilection héroïque pousse à la défense des causes compromises et perdues, la Convention rétablit la commission par 279 suffrages sur 517 votants (5).
En voyant abroger un décret auquel il avait ses raisons de tenir, Danton comptait qu'il serait reproduit avant la fin de la séance. Si cette attente était trompée, si la commission conservait ses pouvoirs, lui et les députés de son bord prouveraient à leurs ennemis qu'ils les passaient en audace et en vigueur révolutionnaire comme en prudence (6).
11 eut l'occasion de se tenir parole : il hâta les apprêts d'un nouveau 10 août dirigé contre les Girondins et la Convention nationale.
Dans la soirée du 29, lorsqu'elle eut levé sa séance, soixantesix commissaires délibérèrent sur des mesures qu'ils nommaient de salut public et désignèrent un comité d'action ou d'insurrection (7).
(1) ScHMiDT, Tableaux de la Uéooliiiion française, t. I. Rapport de Dulard à Garât, 28 mai, p. 324.
(2) Id., ibid., t. 1*% p. 323.
(3) BuciiEz et Roux, t. XXVII, p, 255. (4)id., ibid., pp. 269, 270, 276,
(5) Id., ibid., pp. 276-8, 286-7.
(6) Bûchez et Roux. t. XXVII, pp. 287 et suiv.
(7) ScHMiDT, Tableaux de la lUvoluliou française, t. I, p. 3i0-4
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Garât, le ministre de l'Intérieur, en fut aussitôt informé; il passa la plus grande partie de la nuit à courir du Comité de salut public cliez le maire Pache et de nouveau au Comité de salut public (1).
Le danger n'était pas aussi imminent que le pensait Garât. La plus grande partie de la journée, jeudi de la Fête-Dieu, fut paisible. Dans les églises, beaucoup de petit peuple assistait aux processions. Rue Saint-Martin, près de Saint-Merri, il suivait pieusement la châsse de Saint-Leu; tout le monde se prosternait devant le Saint-Sacrement. Le corps de garde de la section Bonconseil se mettait sous les armes. Aux halles, mêmes marques de dévotion (2) .
Au fur et à mesure que la journée s'avança et surtout dans la nuit Paris s'émut (3).
Les commissaires des sections, réunis à l'archevêché, arrêtaient que dans la nuit prochaine les barrières seraient fermées, le canon d'alarme tiré, le tocsin sonné. Ils se déclaraient en permanence et en insurrection. La Commune dissimulait mal qu'elle était décidée à seconder leur initiative. Le département avait arrêté de convoquer pour le lendemain matin, neuf heures, toutes les autorités constituées et les délégués des sections, à l'effet de délibérer sur des objets de salut public et d'éclairer la France sur les projets des factieux qui calomniaient Paris. Son procureur-syndic, Lhuilier, accompagné de deux membres, notifiait cette résolution au Comité de salut public sur le ton péremptoire d'un homme qui ne doutait pas d'un docile consentement, pour ne pas dire d'une adhésion empressée. « Aucune puissance, affirmait ce magistrat, ne saurait déranger les mesures prises; mais elles seront grandes, sages et justes. L'ordre sera maintenu, et la représentation nationale sera toujours inviolable et respectée (4). »
(1) Bûchez et Roux, t. XXVIII; Borgocing député de la Gironde et membre de la commission des Douze à ses commettants, p. 125.
(2) ScHMiDT, t. I, pp. 350-1.
(3) AuLARD, Recueil des actes du Comité de salut public. Séance du 30 mai 1793, t. IV, pp. 378-280.
(4) AuLARD, Recueil des actes du Comité de salut public, t. IV, pp. 379,
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Un billet laconique que Garât reçut le 31 mai à deux heures du matin et où il put reconnaître la main de l'inspecteur Dutard, était moins rassurant. « Je sors de l'évèché, disait l'auteur de ce billet, à sept heures, la république sera en deuil (1). »
Le ministre était sous le coup de cet avis alarmant, lorsque le tocsin commença de sonner à Notre-Dame.
Le jour allait poindre.
Un peu avant cinq heures. Garât qui n'avait pu trouver un instant de sommeil, arrivait dans les cours à peu près désertes des Tuileries. Le premier homme qu'il rencontra fut Danton. « Qu'est-ce donc que tout cela? lui demanda-t-il en l'abordant. Ne pourriez-vous me l'apprendre? Qui remue les ressorts?
— Bah ! répondit Danton, ce ne sera rien. Il faut leur laisser briser quelques pièces et les renvoyer avec cela.
— Ah! Danton, reprit Garât, j'ai bien peur qu'on ne veuille briser autre chose que des pièces.
— Eh bien, repartit Danton, il faut y veiller.
- Vous en avez les moyens bien plus que moi, répliqua Garât (2). »
La séance de la Convention s'ouvrit au milieu d'un émoi profond et général, tandis que les commissaires de l'évêché conféraient au conseil général de la Commune une nouvelle et révolutionnaire investiture de ses pouvoirs (3).
Au nom des quarante -huit sections, le vice-président de ce conseil proclama, en qualité de commandant provisoire de la force armée de Paris, le chef de bataillon de la section des Sans-Culottes ou du Jardin des Plantes, Henriot. « C'était, écrit M. Louis Blanc, le fils d'un pauvre habitant de Nanterre, un ancien domestique, cassé aux gages, pour vol, par son maître, un ex-commis des barrières, soupçonné d'avoir aidé à les brûler. Agé de 40 ans environ, d'une taille qui mesurait
380. Bûchez et Roux, t. XXVII, pp. 305-6. Schmidt, Tableaux, t. I", p. 356.
(1) Schmidt, Tableaux, t. I", p. 365.
(2) Mémoires de Garât.
3) Bûchez et Roux, Séance de la Commune du 31 mai, pp. 306-7.
tout au plus cinq pieds trois pouces, il avait une figure très dure et grimacière. Il était colérique par caractère et très grossier. Quand il parlait, assure Dutard, on entendait ses vociférations semblables à celles des hommes qui ont un scorbut. Une voix sépulcrale sortait de sa bouche. Quand il avait parlé, son visage ne se remettait en équilibre qu'après deux ou trois secousses qui tenaient de la convulsion. Tout en lui respirait l'habitude du désordre et du vice (1).
Ce n'était pas tout d'avoir un général, il fallait des soldats plus sûrs que les gardes nationaux des sections. Un membre du Comité proposa de payer quarante sous par jour aux soldats peu fortunés, tant qu'ils seraient sous les armes. Le conseil général de la Commune renforcé adopta la motion (2).
Toutes les mesures révolutionnaires arrêtées par le conseil général et les commissaires des sections reçurent une entière approbation de l'assemblée dont le département avait pris l'initiative et qui se tint dans la salle du club des jacobins; pourtant, malgré le tocsin, la générale, le canon d'alarme et les bruits artificieusement semés de prétendues défaites^ subies par nos armées, le peuple ne se levait pas. A la faveur d'un temps superbe, les femmes attendaient sur leurs portes le défilé de l'émeute; elles ne voyaient passer que de belles et fortes patrouilles qui maintenaient l'ordre (3).
Si la rue était tranquille, la Convention ne l'était pas. Les pétitions se succédaient comme autant d'assauts renouvelés contre la commission des Douze.
La séance, en se prolongeant, devenait de plus en plus orageuse. Dans la soirée, on apprit que le faubourg Saint-Antoine marchait sur le Palais-Royal, trompé par un faux bruit, qui accusait la section de la Butte des Moulins et les sections voisines d'avoir arboré la cocarde blanche. L'approche de cet arrière-ban sembla redoubler l'audace et la violence des
(1) ScHMiDT, Tableaux, t. II, p. 80.
(2) Bûchez et Roux, t. XXVIII, p. 309.
(3) Bûchez et Roux, t. XXXVHI. J-^xtrait de la Chronique de Paris, pp. 407-^
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attaques dirigées contre les Girondins. Danlon paraissait les inspirer et les protéger (l).
Intervenant au milieu de la lutte qui s'exaspérait, le Comité de salut public présenta à l'assemblée un projet de décret, qui donnait une garantie illusoire aux Girondins et une satisfaction très réelle à leurs adversaires. S'il déclarait la force armée du département de Paris, en réquisition permanente, à la disposition delà Convention, il cassait la commission clés Douze. Ce projet paraissait renfermer la pensée de Danton. Robespierre allait le combattre comme insuffisant.
La délibération commençait à peine, lorsque le procureursyndic Lhuilier entra suivi des administrateurs du département, de délégués de la Commune, de commissaires des sections, en un mot avec Tétat-major de l'insurrection. Il prononça un réquisitoire furieux contre les Girondins, demanda vengeance du sacrilège politique proféré par Isnard dans le temple des Lois, un décret d'accusation contre les membres de la commission des Douze et les chefs du parti (2).
La lecture de cet acerbe factum terminée, les pétitionnaires et les citoyens qui les accompagnaient, entrent dans la salle et se confondent fraternellement avec les députés de la gauche. Sur l'invitation de Levasseur de la Sarthe, ceux-ci cèdent leurs sièges ordinaires à ces intrus et vont occuper ceux de la droite qui sont restés vides. Au nom des quatre cent mille Français qui l'ont envoyé, Valazé proteste contre toute délibération de l'assemblée. « La Convention, s'écrie à son tour Vergniaud, ne peut pas délibérer dans l'état où elle est. Je demande qu'elle aille se joindre à la force armée qui est sur la place et se mette sous sa protection. » Plusieurs membres réclament la mise aux voix du projet de Comité de salut public, qulls appellent « le décret de Barrère ». Robespierre
(1) Vergniaud a demand»^ que le commandant général fût appelé à la barre. Danlon se hâte d'intervenir pour écarter cette motion. Il monte à la tribune où il développe ce thème : « Faites justice, avant tout, de la commission; je demande la suppression de la commission des Douze et le jugement de la conduite particulière de ses membres. » (Buchp::z et Roux, t. XXIII, pp. 3:28-'.).)
(2) Bûchez et Roux. t. XXVII, pp. 344-7.
r.ommenle et appuie le réquisitoire de Lhuilier, mais il ne réussit qu'à retarder un vote, d'ailleurs absolument vicié, émis par la cohue confuse qui se presse sur le bancs de la Convention. Le dernier mot de cette journée reste au Comité de salut public, à Danton (1).
La commission des Douze est supprimée. .
Le lendemain, les ateliers, les magasins s'ouvrirent comme d'habitude. Paris était absolument calme. La séance de jour delà Convention présidée par Mallarmé, fut aussi tranquille qu'insignifiante (2).
Barrère lui soumit une adresse à la nation sur Ja journée de la veille. C'était l'appréciation la plus optimiste et la plus complaisante des apologies.
Tous les patriotes ne partageaient point cette satisfaction. La section de Picpus, où dominait l'influence de Robespierre, disait: « Les hommes qui ont déterminé le peuple à s'insurger pour recouvrer ses droits, se sont conduits de manière à faire croire qu'ils étaient d'intelhgence avec les ennemis du peuple. ))
Avec le soir, à partir de six heures, l'agitation de la veille recommença. Le tocsin, la générale, le canon d'alarme, des attroupements considérables au coin des rues pouvaient faire craindre un nouvel attentat soit pour la nuit prochaine, soit pour le lendemain dimanche. Le conseil général de la Commune achevait de dresser une nouvelle pétition qui dépassait en violence impérieuse celle de Lhuilier. Comme la Convention s'était déjà séparée, le Comité de salut public venait de promettre au maire qu'il la convo(}uerait d'urgence pour une séance de nuit (3).
La perspective de cette séance inquiéta beaucoup les Girondins Meilhan et Penières. Ils se rendirent en hâte au Comité de salut public; ils n'y trouvèrent que Danton et son collègue Treilhard. Ceux-ci écoutèrent à peine leurs représen-
(1) Bûchez et Roux, t. XXVII, pp. 3i7-351. Schmidt, pp. 367-370.
(2) Id., ibid., t. XXVII, pp. 348-351, 410.
(3) Id, ibid., t. XVVIII, pp. 355-6.
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tations. Ils voulaient profiter d'un quart d'heure pour respirer. Treilhard convint du danger que pouv^ait offrir la convocation. Danton, répondant moins aux paroles de son interlocuteur qu'à ses propres pensées, leur dit : « Il faut que l'un des deux côtés donne sa démission; les choses ne peuvent pas aller ainsi. »
Meilhan le prit par le bras et l'entraînant à l'écart : « Danton, lui dit-il, cela va mal et n'ira jamais bien tant qu'un homme vigoureux ne se mettra pas à la tète. Vous êtes cet homme. » — « Ils n'ont pas confiance », répliqua Danton en visant les Girondins. Meilhan lui indiqua les moyens de la leur inspirer et termina par ces mots : « Vous pouvez diriger le Comité et faire le bien. » Danton le regarda fixement et répéta: «Ils n'ont pas de confiance. » Là-dessus, il alla rejoindre Treilhard. Meilhan le suivit et lui signifia que, si la séance de nuit projetée était dirigée contre les Girondins, particulièrement désignés pour la proscription, les vingt-deux, comme on les appelait, elle manquerait son but ; ils n'y paraîtraient pas (1) .
Le Comité de salut public revint sur sa première décision. Il ne crut pas devoir convoquer la Convention. Fut-ce l'effet des observations de Meilhan et de Pernières? Nous l'ignorons.
Une centaine de membres se rassemblèrent d'eux-mêmes dans leur salle ordinaire. L'abbé Grégoire les présida. Le jacobin Hassenfratz leur donna lecture de la dernière pétition qui venait d'être élaborée à l'Hôtel de Ville. Douze représentants du conseil général, douze délégués révolutionnaires des sections l'avaient apportée. La Convention, ou plutôt l'infime minorité qui siégeait sur ses bancs, décréta « que le Comité de salut public serait tenu de présenter, dans trois jours, un rapport sur cette pétition et sur les mesures propres à sauver la chose publique (2). »
Ce délai devait sembler trop long à l'impatience des démagogues (3). Le dimanche 2 juin, le coup d'État, resté incomplet le 31 mai, devait être consommé.
(1) Mémoires de Meilhan.
(2) Bûchez et Roux, t. XXVII, pp. 363, 365, 366, 368. (3)/d., i6id., p. 369.
Les Girondins en avaient le pressentiment. Le lendemain matin, une vingtaine d'entre eux, réunis chez leur collègue Meilhan, dans un hôtel vaste et presque inhabité, à portée de la Convention, délibéraient sur Fattitude qu'ils devaient prendre. Ils penchaient pour se rendre à l'Assemblée. Sur un avis apporté par Rabaut Pommier, le frère de Rabaut Saint- Étienne, ils décidèrent d'attendre dans l'asile qui les abritait, les péripéties de la séance.
L'assemblée venait d'entendre une nouvelle pétition contre eux; elle en avait ordonné le renvoi au Comité de salut public. C'était déférer trop lentement aux ordres du peuple. Les hommes des tribunes les avaient quittées précipitamment en criant : « Aux armes ! »
Quatre-vingt mille hommes, dont l'arrière-garde atteignait la lisière du bois de Boulogne, bloquaient la Convention dans son palais des Tuileries. Peut-être plus de soixante-quinze mille ignoraient-ils le motif de cette prise d'armes. Ils auraient plus volontiers défendu qu'insulté l'Assemblée nationale; mais ils n'étaient pas à portée de la secourir et paraissaient faire cause commune avec les prétoriens de l'émeute, sansculottes à quarante sous par jour, héros à cinq cents livres (1), soudards tudesques de la légion de Rosenthal qui ne savaient pas un mot de français et rappelaient les cavaliers de Royal- Allemand. Henriot, qui se sentait sûr de tous ces gens-là, les avait massés autour du palais et dans le palais même. Son artillerie, qu'ils gardaient, offrait tout le matériel nécessaire à un bombardement : cent soixante-trois canons, au dire de Meilhan, cinquante seulement, d'après Barbaroux, des grils et du charbon pour faire rougir des boulets.
Meilhan conservait l'illusion que la Convention pouvait encore appeler les sections à son aide. « Tout Paris », dit-il à ses codéputés, « est armé pour vous si vous avez de la fermeté; contre vous, si vous mollissez. »
(1) On appelait de ce nom les volontaires, que certaines sections de Paris avaient réunis pour la guerre de Vendée en leur payant une prime d'enrôlement de cinq cents livres.
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Pendant quelque temps, ce qui restait de la droite fit assez fière contenance. Lorsque le Comité de salut public, toujours plus ou moins de connivence avec linsurrection, proposa aux députés dénoncés de suspendre et de déposer l'exercice de leurs pouvoirs dans le sein de l'assemblée, quelques-uns comme Isnard, Lanthenas et Fauchet se laissèrent tromper par une fausse apparence d'abnégation et de dévouement; mais Barbaroux, à l'exemple deLanjuinais, s'écrie qu'il avait juré de mourir à son poste, qu'il y mourrait.
Le mot pouvait bien être en situation; car déjà des députés, même de la plaine et de la montagne, essuyaient les violences et les brutalités de la soldatesque de Henriot.
Irritée de ces insolences, la Convention, à l'instigation de Lacroix, ordonna à la force armée de s'éloigner du lieu de ses séances. Danton n'eut que le temps d'intercepter ce décret en réclamant une enquête sur la consigne qui avait donné lieu aux excès accusés par les représentants. Le Comité de salut public était là pour s'en charger. Animé par la pensée de provoquer une diversion, Barrère, soit par suite d'une entente préalable avec Danton, soit de son propre mouvement, proposa de reprendre une motion présentée par Vergniaud, le 31 mai et demanda que l'Assemblée allât délibérer au milieu de la force armée, qui, sans doute, la protégerait.
La Convention mit à sa tête le décoratif Hérault de Séchelles et descendit dans la cour du Carrousel. Henriot, suivi d'une nombreuse escorte, poussa son cheval au-devant d'elle. Danton crut s'apercevoir que le commandant se trompait sur ses intentions et sur celles de la Montagne. « Va ton train », lui dit-il, « n'aie pas peur; nous voulons constater que l'Assemblée est libre. » Il prit sa main, en ajoutant : a Tiens bon! »
Henriot suivit ce conseil pour ne pas dire cet ordre. Comme Hérault de Séchelles l'interrogeait sur le vœu du peuple et l'assurait que l'Assemblée n'était occupée que de son bonheur, il répliqua ; « Hérault, le peuple ne s'est point
soulevé pour écouter des phrases, mais pour donner des ordres souverains... Hérault, continua-t-il, nous savons que tu es bon patriote, que tu es de la Montagne : réponds sur ta tête que les vingt-deux membres nous seront livrés dans les vingt-quatre heures. » — « Non. » — « Eh bien, riposta Henriot, je ne réponds de rien. » S'éloignant à ces mots, il enfonça son chapeau, tira son sabre et, d'une voix éraillée par l'eau-de-vie, cria : « Canonniers, à vos pièces! » Les canonniers prirent leurs mèches; la cavalerie dégaina; l'infanterie mit ses fusils en joue ou croisa la baïonnette. Un homme prit fortement le président parle bras et lui fît faire une volte-face à gauche.
Toute la Convention suivit ce mouvement, se dirigea vers le jardin, le traversa dans sa longueur, sous les cris de : « Vive la Montagne! Vive Marat! A bas les vingt-deux! » Quelques députés montèrent sur la terrasse du bord de l'eau et aperçurent, le long des quais, des bataillons qui les invitaient par signes à les venir rejoindre. Malheureusement, le pont tournant qui conduisait du jardin des Tuileries à la place de la Révolution, était levé. Pas d'autre issue.
En ce moment, on vit accourir Marat, accompagné d'une vingtaine d'enfants déguenillés. « Que les députés fidèles reviennent à leur poste », crie-t-il à ses collègues. Et ceux-ci de regagner tristement la salle des séances.
Un seul homme, le paralytique Couthon, eut alors le courage de prendre la parole. Avec une effronterie qui étonna jusqu'à ses amis de la Montagne, il dit que tous les Conventionnels devaient être maintenant rassurés sur leur liberté. Il pouvait donc leur demander la mise en arrestation des vingt-deux, des membres de la commission des Douze et des ministres Lebrun et Clavière.
(( Donnez un verre de sang à Couthon : il a soif », cria ui^e voix de la Droite; c'était celle de Vergniaud.
Il n'y eut pas d'autre protestation. L'épuisement physique eut raison des derniers scrupules et des dernières résistances. La motion de Couthon fut érigée en décret avec quelques
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amendements qui réduisirent à trente et un le nombre des députés et des ministres inscrits sur la liste fatale.
Ainsi se termina ce 2 juin qui fut, comme allaient l'écrire les députés de la Somme, un jour de tristesse et de deuil pour les amis de la République et de la liberté (1).
Les Girondins étaient vaincus; ils entraient dans la voie douloureuse au bout de laquelle ils devaient trouver l'échafaud. Les Montagnards étaient tristes, se sentaient l'âme navrée. Danton, comme Fa très bien observé M. Albert Sorel, sortait blessé à mort, de ce dernier coup d'Etat populaire que seul, au dire de Garât, il avait pu faire. Le véritable vainqueur était le rhéteur qui, par lui-même ou par son ami Couthon, avait le dernier mot du 31 mai et du 2 juin. J'ai nommé Robespierre, l'incarnation vivante de la Terreur.
Les députés extraordinaires ou les commissaires des sections de Marseille, furent témoins de ces événements et en subirent le contre-coup. Quatre d'entre eux (2) furent mis en état d'arrestation. Il leur fallut trois jours de démarches et d'activés sollicitations pour obtenir leur liberté. D'autres ne purent s'échapper qu'en sautant par-dessus les barrières. Le président de la députation, Rampai, et plusieurs de ses compag-nons firent quarante lieues à pied et laissèrent à Paris leurs voitures et leurs bardes. A la date du 13 juin, douze de ces commissaires, entre autres, le citoyen Vence, n'avaient pas encore cru devoir repartir. Ils s'attachaient à la poursuite des affaires dont ils avaient été chargés, comme si la situation profondément modifiée de la Convention ne leur interdisait pas l'espoir du succès (3).
Un de ces trente-deux commissaires, celui de la section 3, Marcel, prit la poste. Dès le 6 juin, il arrivait à Aix; il apporta de vive voix les premiers renseignements sur les troubles
(1) Bûchez et Rorx, t. XXVII, p. 392-402. Mémoires de Meilhan et de Garât.
(2) C'étaient ceux des sections 1, 8, 11, 14. Registre de la section 16. p. 162-3.
(3) Journal de Marseille et des sections (Baugeard), 13° année, n" 30, p. 193, Registre de la section 16, p. 162-3.
révolutionnaires du 31 mai et du 2 juin; il les transmit par lettre à Marseille (1). Bientôt après, les sections se firent passer une lettre écrite, le 3 juin, par le commissaire de la cinquième, le citoyen Rapouty, à ses commettants (2). En même temps, le Comité général leur distribuait des exemplaires imprimés de relations émanant de ses délégués, de ceux de Lyon et de Nîmes (3). Le 6, de sa prison domiciliaire, Barbaroux retraçait à ses compatriotes, ou du moins à leur municipalité, l'odieux attentat du 2 juin (4). Son récit avait beaucoup de relief et d'éloquence.
« Il est impossible, magistrats du peuple, affirmait Barbaroux, que l'attentat commis sur la représentation nationale n'opère pas en France un grand mouvement (5). »
(1) Registre de la section 46 : séance du 7 juin, p. 447. Le texte porte la date du 4" juin, au lieu de celle du 2, c'est une erreur. Registre de la section 6, p. 35; registre de la section 1 ; séances du 4e'- et du 7 juin.
(2) Registre de la section 46, Séance du 10 juin, p. 462-3,
(3) Id., ibid.
(4) Archives municipales de Marseille. Registre des lettres reçues de Paris, commencé le 30 mai 4792 et fini le 6 juin 4793, f» 57.
(5) Lettre de Barbaroux. En voici le texte : « Le citoyen Barbaroux, député des Bouches-du-Rhône à la Convention nationale, à la municipalité de Marseille, Paris, 6 juin 4793, l'an II de la république, de ma prison domiciliaire.
« Tout ce que je vous avais prédit dans mes anciennes lettres est arrivé; la force a dominé la Convention nationale. Elle a retranché de la représentation populaire trente-deux des plus courageux députés. La majorité, consternée, a déserté le sanctuaire des lois, ou du moins a cessé d'y délibérer; il ne reste plus de l'assemblée des représentants du peuple qu'une minorité dirigée par un commun souverain.
« Votre ami est dans les fers; mais il y est sans tache. Les dictateurs voulaient m'obliger à me suspendre moi-même de mes fonctions. Je leur ai répondu que j'avais juré de rester à mon poste et que j'y mourrais. Magistrats du peuple, il est bien affreux l'attentat que les factieux ont commis contre la représentation nationale. Un commandant audacieux, Henriot, avait donné la consigne, le 2 juin, de ne laisser sortir aucun député de la salle, même pour les plus grands besoins, et les baïonnettes nous repoussaient de toutes les issues. Des bataillons envoyés de Paris contre les rebelles de la Vendée étaient revenus pour nous assiéger. La légion de Rosenthal nous entourait. Cinquante pièces de canon étaient braquées contre nous. Les foyers et les grils étaient prêts pour tirer à boulets roug^es ; et, lorsque la Convention nationale tout entière, son président en tête, se présenta pour ordonner à la force armée de se retirer, elle fut repoussée par le commandant Henriot, qui lui commanda de rester à son poste, et fit diriger les canons et les fusils contre elle. C'est en cet état, c'est au milieu des soldats, auxquels l'Espagnol Geymans distribuait, en notre présence, les assignats de cinq livres, qu'a été décrétée l'arres-
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Après l'abolition du tribunal populaire, Marseille avait hésité entre la soumission et la révolte.
Elle se jeta hardiment dans la révolte et sortit de la légalité, entraînant Aix à sa suite, mais ne trahit encore ni la patrie, ni la révolution, ni la république, ni même la Convention, qu'elle voulait affranchir et venger.
Le 6 juin, vers neuf heures du soir, des membres du Comité général se rendirent auprès de leurs sections respectives et les prièrent de se rendre sans retard à une séance extraordinaire, qu'ils allaient tenir; les trois corps administratifs : département, district, municipalité, y étaient également convoqués (Ij.
Les délibérations, dominées par les graves préoccupations que causaient les nouvelles de Paris, se prolongèrent jusqu'à
tation des vingt-deux députés proscrits par la Commune de Paris et des membres de la commission des Douze, tant persécutés parce que leur vigilance a tenu, pendant plusieurs jours, les conspirateurs en suspens. Y aura-t-il un terme à ces horreurs? Je l'ignore; car Henriot continue de commander dans Paris et le Comité révolutionnaire, qui médite la ruine de la république, siège encore à la Commune. Quoi qu'il en soit, je jure qu'aucun danger ne m'intimidera. Sauvez la liberté et je mourrai content.
« Seize députés des sections de Marseille sont partis les uns avant, les autres après l'événement du 2 juin. Ils sont retenus en arrestation chez eux Les douze autres continuent à représenter avec courage le peuple de Marseille. Ils me consolent dans ma prison domiciliaire et veulent partager tous mes périls.
« Il est impossible, magistrats du peuple, que l'attentat commis sur la représentation nationale, n'opère pas en France un grand mouvement. Déjà le tocsin sonne dans le Calvados; déjà le Finistère et la Gironde sont en marche. Déjà l'Ain, le Jura, les Vosges envoient leurs suppléants à Bourges avec une force armée. Buzot est à Evreux; il m'écrivait, au moment de son départ, qu'il allait y porter la statue brisée de la Liberté. Brissot, Louvet, Salles, Grangeneuve, Lasource sont en sûreté. Rabaud-Saint-Etienne a sauvé les précieuses informations de la commission des Douze. Ceux qui restent sous le couteau des assassins, sont Guadet, Yergniaud, Gensonné, Péthion, Lanjuinais, Bisoteau, Gomeisse, Boileau, Le Hardy, Valazé, Mollevault et quelques autres. J'y suis aussi; mais qu'irai)orte! Pensons à la liberté. C'est elle que je vous reoom mande. Je vous charge aussi de défendre ma mémoire et celle de mes braves amis. On fabrique des crimes pour nous les imputer : vous leur opposerez notre vie passée, nos travaux dans la révolution et les crimes réels dans nos accusateurs. »
(1) Registre de la section 12; Séance 6. Registre de la section 16; même séance, p. 145. Procès-verbal de l'administration départementale, commencé le 26 avril 1793 et fini le 3 juillet suivant; L. m, 10: f«> 109. Inventaire.
neuf heures du matin (1). Des mesures discutées et arrêtées, les unes étaient d'ordre économique, les autres intéressaient la sûreté publique.
On vota l'institution d'un comité de comestibles pour régler le prix, devenu exorbitant, des objets de première nécessité. La vente des biens nationaux serait accélérée, de manière à diminuer la masse des assignats en circulation.
Ce meeting administratif fut plus hardi sur le terrain politique et militaire.
Il statuait que le tribunal populaire serait réinstallé, sauf l'approbation des sections (2), mais ne s'en tenait pas là. Il créait une commission de cent soixante-dix membres, deux par département. Elle siégerait à Bourges. Sa tâche serait de délivrer la Convention nationale et de lui assurer la liberté nécessaire pour travailler à la Constitution. A côté de cette commission j fonctionneraient deux jurys de quatre-vingt-cinq citoyens chacun, chargés, le premier, de juger tous les crimes contre la sûreté de l'État, le second, de réprimer les délits ou crimes en matière de comptabilité.
Une force armée, à laquelle chaque département devait fournir au moins cinq cents hommes, serait à la disposition de ces autorités.
La direction de cette troupe soulevait une grave question. On l'aborda très probablement dès cette séance, en jetant en avant l'idée des commissaires civils élus par les assemblées primaires. Il y. en aurait sept par département. Cette idée, sans doute reprise, remaniée dans les jours qui suivirent, aboutit à celle de sept centres, Strasbourg, Bourges, Bordeaux, Lyon, Rouen et Marseille, où ces commissaires élus se réuniraient et dans lesquels chaque département serait représenté (3).
(1) Registre de la section 16. Séance du 7 juin, p. 147. Registre de la section 1. Séance du 7 juin.
(2) Archives départementales. Séance 78. Séance du Comité général du 6 juin 1792, l'an II de la République frança;ise.
(3) Bûchez et Roux, t. XXVIII, p. 152-3, d'après le Journal de Lyon, n° 79. Ce journal était assurément bien renseigné. Marseille avait de nombreux
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Il y avait là tout un plan ébauché de protestation contre le coup d'État du 2 juin, de résistance et de guerre civile. C'était un des premiers en date.
Le rétablissement du tribunal populaire était souhaité et réclamé à Marseille (1). Il avait été proposé par les sections six et vingt-trois. La plupart des autres l'accueillirent par une adhésion empressée. Le 8, le Comité général conclut que cette réintégration eût lieu avec pompe ; il la fixa au dimanche 9 juin. Le 8, il pria le département, le district et la municipalité d'assister à la cérémonie où chaque section serait représentée par deux commissaires. Le lendemain, le département répondit avec une sécheresse hautaine qu'il n'avait pas cru, dans sa sagesse, pouvoir déférer à cette invitation (2). Le district et la municipalité firent de môme. Cette attitude surprit et blessa les sectionnaires. Elle parut en contradiction avec les opinions émises dans la nuit du 6 au 7. Administrateurs du département et du district, officiers et conseillers de la municipalité essayèrent de se tirer d'embarras par une subtilité, qui ressemblait à une équivoque. Ils alléguèrent qu'ils n'avaient assisté et participé aux délibérations de cette assemblée qu'en qualité de simples particuliers (3). Administrateurs, ils ne pouvaient trahir leur devoir. Ils périraient à leur poste plutôt que de souffrir la violation de la loi (4).
Il fallut se résigner et respecter ces scrupules un peu tardivement éveillés.
Pour compenser, dans une certaine m.esure cette abstention
rapports avec Lyon. Le registre de la section 1 constate, à la date du 6 juin, la présence de deux députés de Lyon à cette section, et fait mention du discours énergique que ces députés lui ont adressé. Les indications du Journal de Lyon coïncident, pour les séances de nuit du 6 au 7 juin, du 7 et du 18 juin, avec les comptes rendus trop sommaires tles sections 16, p. 142 et 65, p. 33 et 38, 62. Liasse 484. Projet sans date et sans signature, mais auquel le registre de la section 6 fait allusion.
(1) Archives départementales. Registre de la section 12. Séances du 7 et du 8 juin. Section 16, séance du 7 juin; pétition des sections 6 et 23; p. 147.
(2) Idem, Correspondance générale du département des Bouches-du-Rhône, 308, f» 122.
(3) Idem. Registre de la section 16, séance du 9 juin, p. 58.
(4) Liasse 78. Séance de réinstallation du tribunal populaire.
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le Comité général annonça, dès l'ouverture de la cérémonie, par l'organe de son président Peloux, que le Comité au lieu d'envoyer une simple députation, avait jugé bon d'interrompre ses travaux patriotiques et de se rendre en corps auprès des magistrats du tribunal. Ces magistrats^ recevant leur nouvelle investiture de tous les représentants du peuple, n'en seraient que plus forts.
« Ils n'en seront que plus ardents », répondit un de leurs présidents, Arnaud, « à remplir les fonctions glorieuses qu'on leur a confiées. »
Le cortège s'était formé au couvent des ci-devant Lyonnaises. Il ne tarda pas à se mettre en marcbe pour gagner l'église de Saint-Jaume. On le vit défiler le long de la rue de Noailles. Les juges du tribunal s'avançaient entourés du Comité général et des commissaires des sections. Un peuple immense les suivait.
A Saint-Jaume, il y eut un nouvel échange de discours.
Le président du tribunal d'accusation assura le Comité général que l'arrêt de mort prononcé par le décret de la Convention, celui du 15 mai, n'intimidait ni ses collègues, ni luimême. M. Peloux répliqua que ses collaborateurs feraient un rempart de leur corps à tous les membres du tribunal (1).
Le Comité général tenait à s'assurer le concours fidèle de ces magistrats, au moment où il se voyait abandonné par les autorités constituées et régulières de Marseille.
Il importait tout d'abord d'écarter et de remplacer une municipalité qui leur paraissait mériter peu de confiance.
Les sections avaient depuis quelque temps entrepris contre elle une campagne, à laquelle très probablement le Comité général n'était pas étranger.
Le 26 mai, la section vingt-trois réclamait le renouvellement des officiers et conseillers de la commune, prétextant
(1) Archives départementales, liasse 78. Tribunal populaire. Réinstallation du 9 juin. Délibération de la vingt et unième section. Nomination de deux commissaires par section pour assister à la réinstallation. Invitation par le président du Comité général à l'un des présidents du tribunal populaire.
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les irrégularités commises lors des élections (1). Le 3 juin, la section deux émettait au nombre de ses vœux celui de composer une nouvelle municipalité avec les présidents des trentedeux sections (2). Le 9,1a vingt et unième proposait de constituer avec ces présidents, une commission de vingt membres qui siégerait à rhôtel de ville (3). Les douze autres seraient répartis pour les renforcer, entre le département, le district et le tribunal populaire (4). Trop peu de membres suivaient les séances (5).
Un incident vint aggraver la défiance et l'irritation des sections et du Comité général contre la municipalité. Le 9, le guidon du bataillon du 11 août fut transféré du collège de Saint-Jaume à l'hôtel de ville. Pendant ce trajet, on entendit des chants, des propos, qui insultaient les sections et semblaient provoquer des bagarres, sinon des combats, entre les citoyens; la municipalité était présente ; elle ne fît rien pour empêcher ou réprimer ces manifestations séditieuses (6).
Les vœux formés et les desseins ourdis contre elle ne prirent que plus de consistance et de force. Quatre sections, la neuvième, la onzième, la dix-huitième et la dix-neuvième, essayèrent de se jeter en travers. Si l'on en croit un orateur de la vingt et unième, cette tentative d'opposition était le fait d'une poignée de maratistes, trente ou quarante, qui ne voyant devant eux, dans leurs sections respectives, que peu de personnes fermes ou capables de parler avec force, en profitaient pour reprendre leur empire qui était celui de la terreur.
(1) Archives départementales. Registre de la section 16. Séance du 26 mai : pp. 90-91.
(2) Registre de la section 16. Séance du 3 juin, p. 123.
(3) Liasse 483, vingt et unième section, 9 juin 1793. Plan de réorganisation provisoire de la municipalité.
(4) Cinq seraient ajoutés au département; 4 au district; 3 au tribunal populaire; ces derniers avec le titre de ])résident. Registre de la section 16, p. 159. Liasse 483 : vingt et unième section, séance du 9 juin 1793.
(5) Correspondance générale du département, 308. Marseille, le 14 juin 1793. Lettre aux citoyens administrateurs absents. « L'administration, citoyens collègues, se trouve le plus souvent réduite à sept ou huit membres, tandis qu'elle devrait être composée de 36. » F» 528.
(6) Registre de la section 16; séance du 9 juin, f" 158.
Celte explication a sa part de vérité qu'il ne faudrait point exagérer. A côté des citoyens hésitants et craintifs pouvaient se trouver des républicains, patriotes, sincères et modérés, portés à ne pas voir, sans inquiétude, une mesure radicale qui ressemblerait à un coup d'État (1).
Le 10 juin, au soir, la discussion sur le renouvellement de la municipalité déchaîna un violent tumulte dans la onzième section. Un grand nombre d'assistants intimidés se retira. Ceux qui restèrent se rallièrent à la motion fort raisonnable de n'exclure que les membres de la municipalité vraiment coupables ou signalés par une dénonciation signée. Les commissaires envoyés par les sections bien pensantes sur l'invitation du Comité général pour éclairer leurs frères de la onzième, les trouvèrent animés de dispositions conciliantes et recueillirent de leur bouche l'assurance que leur intention n'avait jamais été de se départir des principes d'ordre et de résistance à l'anarchie. Le lendemain ces agitateurs apaisés faisaient témoigner à leurs frères des autres sections le désir de vivre avec eux dans la paix et dans l'union (2).
Dans la soirée du 11 la séance de la dix-neuvième section, que des perturbateurs travaillaient depuis huit ou neuf jours, fut très orageuse. La seizième voulut interposer sa médiation. Elle nomma quatre commissaires. La quinzième et la dixseptième lui en adjoignirent quatre autres chacune. Tous ensemble se rendirent à l'église des Enfants abandonnés où siégeait la dix-neuvième. Ils trouvèrent la séance levée. Le président appelé fit passer la clochette dans tout le quartier pour rassembler de nouveau la section. Les délégués lui demandèrent tout d'abord si tous ses membres avaient pu librement exprimer leur pensée. Deux citoyens se plaignirent
(1) Liasse 483. Séance du 40 juin de la vingt et unième section. Liasse 491. Séance du 28 juin du Comité général. La section 18 a donné une nouvelle preuve des sentiments qui l'inspirent, en nommant un des hommes de loi qui sont dans son sein et l'invitant à se charger de la défense officieuse du sieur Barthélémy.
(2) Archives départementales. Registre de la Fection d6, séance du 10 juin, p. 164 : registre de la section 12, séance du 11 juin 1793. Registre de la section première, séance du 10 juin. Liasse 483, section 21, séances du 9 et du 10 juin.
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qu'on les eût réduits au silence par la menace. La majorité de l'assemblée leur donna un démenti. Les douze commissaires quittèrent cette section encore émue, après lui avoir laissé de sages conseils (1).
Le même soir, la mesure, qui était la cause de cette effervescence, s'accomplissait par l'initiative combinée et l'action concertée des sections et de leur Comité général.
Dès le 12, au matin, sur les huit heures, les sections étaient en séance. La seizième envoya quatre commissaires au Comité général pour que celui-ci hâtât l'exécution des formalités nécessaires au remplacement de la municipalité.
Ces commissaires revinrent avec une réquisition à l'effet de convoquer les sections 13, 16, 17 et 19. Le comité se réservait le soin de faire assembler toutes les autres. Il visait une seconde séance, qui devait s'ouvrir et s'ouvrit, en réalité, à trois heures de relevée. Le président de la première section, Jean-Baptiste-Honoré-Armand, annonça que cette séance serait permanente et qu'il faudrait, pour la lever, une réquisition du Comité général. Sur un autre avis émané de la même origine et passant par le même organe, la section 1 délégua quatre commissaires, Rosny, Courtois, Michel et Pelletier, et les revêtit des pouvoirs les plus étendus pour délibérer avec le Comité sur les moyens de sauver la patrie. La plupart des autres sections firent de même (2).
Le Comité général ainsi renforcé adopta une résolution qui, pour le fond et pour la forme, appartenait à la vingt et unième section, et dont voici la teneur.
La municipalité et le conseil général de la commune, ne jouissant plus de la confiance de la cité, devaient être remplacés. Il était impossible, dans le moment, d'indiquer les membres qui n'avaient pas démérité; mais l'heure venue, les suffrages de leurs concitoyens leur rendraient justice et les rappelleraient aux mêmes fonctions.
(1) Registre de la section 16, séance du 12 juin, p. 176.
(2) Arcliives départementales. Registre de la section 17, séances du 10 et du d2 juin. Registre de la section 16. Séance du 1^ juin, pp. 170-173.
En attendant ces élections futures, les trente-deux sections de la ville et de la campag-ne étaient, au nom de leur Comité, invitées par deux de leur quatre commissaires respectifs, à déléguer, chacune, deux autres membres pour constituer une municipalité provisoire. Elles devaient, sans retard, procéder à ces choix. Ces candidats, qui en seraient l'objet, se ren draient, tout de suite, au lieu des séances du Comité général.
Aussitôt que la majorité des membres élus s'y trouveraient réunie, une députation du comité la conduirait à Fhôtel de ville et l'y installerait (1).
Le Journal de Marseille et des sections raconte cette cérémonie avec de curieux détails qui confirment la relation sommaire conservée par la section 16.
La nuit était venue, lorsque le cortège partit de la maison de l'Oratoire de Saint-Jaume, à la lueur des torches pour gagner l'hôtel de ville. Les membres du Comité marchaient à la tête des commissaires élus. Aucune force armée ne les précédait; mais une foule immense de peuple les suivait et témoignait par ses applaudissements la joie qu'elle ressentait.
Les officiers municipaux et les membres du conseil général de la commune étaient en séance. Le président Peloux prononça devant eux un discours de circonstance; puis on leur lut la déclaration aux termes de laquelle ils étaient déchus de la confiance de la cité et devaient céder la place à des administrateurs chargés de gérer par intérim les affaires de la ville.
Une fois installée, la municipalité provisoire sortit de nouveau et alla visiter les différentes sections pour les instruire tour à tour de leur entrée en charge. Partout où elle passait, on lui rendait les honneurs militaires. Bien qu'il fut alors près de deux heures du matin, elle marchait sans escorte. Sa sécurité contrastait avec les précautions et les mesures de défense qu'avaient prises les sections. Chacune d'elles était gardée par quatre compagnies avec ses canons en batterie sur la
(1) Liasse 471. Extrait de la délibération du Comité général des trente-deux sections en date du 12 juin 1790. Liasse 478. Section 9 : 12 juin 1793.
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porte du lieu de ses séances. Une force armée imposante occupait les postes importants des prisons, de l'arsenal, de la poudrière, des forts Saint-Jean et Notre-Dame de la Garde (1). Ces précautions n'empêchèrent peut-être pas, çà et là, quelques bagarres; mais la nuit fut en somme tranquille. Le lendemain, le désordre reprit de plus belle à la section 19. Plusieurs citoyens, qui voulurent émettre leur opinion favorable à la nouvelle municipalité, furent interrompus brutalement et leur voix couverte. Le chef de bataillon, Achard, requit plusieurs volontaires de s'armer pour garder les avenues de la section. Le président Chataud tenta de s'interposer. On lui jeta au visage insultes et menaces. Au milieu de l'agitation, il se sentit enlevé de sa place et jeté à la porte. Avec une cinquantaine de fidèles, il se réfugia à la section 16. Celle-ci promit à Chataud et aux citoyens qui l'accompagnaient, de les prendre sous sa sauvegarde et d'employer tous les moyens pour rétablir le calme chez eux. Peu d'instants après, d'autres membres de la dix-neuvième vinrent annoncer le retour de la tranquillité. On se résignait au fait accompli (2).
Cette destitution arbitraire de la municipalité ne pouvait que suggérer des réflexions assez pessimistes au département. Il sentit le besoin de se rapprocher de la Convention.
Dès le lendemain, 13 juin, il expédiait au président de l'Assemblée nationale et au ministre de la justice, Gohier, le procès-verbal de sa séance tenue le 9 juin, pour délibérer sur sa réponse au Comité général qui lui avait adressé l'invitation d'assister à la réinstallation du tribunal populaire. « Vous y verrez, ajoutait-il, que notre respect pour la loi ne nous a pas permis d'adhérer à cette invitation (3). »
Quelques jours plus tard, il faisait des avances au Comité général et à la municipalité provisoire. Le 16, il les priait,
(1) Registre de la section 16, p, 117. Baugeaud, Journal de Marseille et des sections, p. 206.
(2) Registre de la section 16. Séance du 13 juin.
(3) Correspondance générale du département n" 308, f° 139. Marseille, 13 juin 1793, au citoyen président de l'Assemblée nationale : au ministre de la justice,»
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avec les autorités constituées, administratives et judiciaires, les présidents des sections, les conservateurs de la santé, de se rendre, à cinq heures très précises du soir, pour y conférer, dans une assemblée générale sur les mesures les plus urgentes susceptibles de sauver la chose publique et d'assurer à Marseille l'approbation et le concours de toutes les communes du département.
En dressant Tordre du jour de cette séance, il s'était inspiré d'un manifeste de Marseille à tous les républicains français, délibéré par le Comité général, le 12 juin et d'une pétition présentée le 15, par la section 2i.
Ce manifeste était d'une énergique brièveté. Marseille s'y déclarait en état de résistance légale à l'oppression. Elle ne pouvait voir dans la Convention la véritable représentation nationale depuis que son intégralité était violée (1).
L'objet de la pétition était de demander qu'on ne reconnût plus les décrets rendus par cette assemblée depuis le 30 juin, jusqu'au moment où la liberté serait rendue aux députés mis en état d'arrestation (2).
La réunion extraordinaire et générale dont le département avait pris l'initiative, compléta le manifeste et ménagea une ample satisfaction à la requête de la section 24. Elle décida de sceller l'engagement que solhcitait les pétitionnaires par un serment qui serait déféré à tous les administrateurs et, en général, à tous les citoyens.
Le département confirma le 19, le serment qu'il avait d'abord prêté le 16. Il sembla d'abord vouloir l'observer avec une courageuse fidélité (3).
Le 14, les représentants du peuple près l'armée d'Italie, Pierre Baille et Béarnais, lui avaient prescrit de tenir les six
(1) Arcliives départementales. Liasse 92. Manifeste de Marseille aux républicains français, délibéré au Comité général des trente-deux sections de Marseille, le 12 juin 1793, l'an II de la république.
(2) Registre de la section 16; pétition de la section 24, 15 juin, p. 187.
(3) Bibliotbèque Méjanes : recueil d'affiches : procès-verbal de l'assemblée des administrations, tribunaux, Comité général, présidents des sections du 16 juin 1793. Extrait du procès-verbal de radministration des Bouches-du- Rhône, 19 juin.
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mille hommes déjà licenciés de l'armée départementale de Moisson, prêts à marcher au secours des Pyrénées-Orientales envahies par les Espag-nols. Il leur répondit le 22, en leur envoyant un exemplaire imprimé de l'extrait du procès-verhal de l'assemblée du 10 juin... « Vous verrez, ajouta-1-il, qu'il a été délibéré de ne plus avoir égard aux ordres émanés des commissaires de la Convention, attendu qu'elle n'a pu leur déléguer aucun pouvoir. »
Protester et se révolter contre cette redoutable Assemblée nationale, c'était grave et périlleux.
Le département le comprit surtout lorsqu'il connut le coup de foudre législatif provoqué par le rétablissement du tribunal populaire.
Le 11 juin, un membre du Comité de sûreté générale avait présenté, à la tribune, un rapport suivi d'un projet de décret.
Renforcé par deux motions successives, ce décret fut promptement rédigé.
Il était en trois articles.
Par le premier, la Convention nationale déclarait que ce prétendu tribunal populaire n'avait jamais été et n'était pas une autorité constituée, que les individus dont il se composait étaient autant d'individus en état de rébellion contre les décrets de la Convention; que tous leurs actes et jugements étaient autant d'assassinats et d'actes arbitraires et tyranniques. Le présent décret les mettait hors la loi, et le devoir de tous les bons citoyens était de leur courir sus.
L'article 2 cassait le Comité général (1) et ordonnait que les citoyens Castellanet et Peloux (2) fussent traduits à la barre dans le plus bref délai.
Aux termes de l'article 3, tous ceux qui, n'importe à quel titre, même comme simples témoins, prêteraient leur ministère au tribunal populaire, seraient poursuivis comme complices (3).
(1) Le texte porte par erreur central au lieu de général.
(2) Le décret appelle Peloux, Peroux.
(3) Archives nationales. Assemblée politiques c. 256, GII, 485-502. Séance du
Averti et troublé, sans doute, par ce déploiement de rigueur, le département pensa qu'il serait sage d'en détourner la menace.
La constitution que la Convention venait de froisser, lui en offrait l'occasion. Le 30 juin et le 1'' juillet, l'administration départementale parut assez disposée à Tadopter. Le 2, elle annonça qu'elle mettrait en délibération formelle la reconnaissance de cette constitution. Le Comité général décida d'envoyer des commissaires à la séance. Ils devaient, le cas échéant, rappeler le département au respect du serment prêté, et l'assurer que les sections le verraient avec indignation s'occuper, dans les circonstances présentes, d'un pareil sujet.
Sur ces entrefaites, le département fît parvenir au Comité un exemplaire de la constitution. Le Comité passa à l'ordre du jour, et renvoya le pli du département.
Bientôt plusieurs députations arrivèrent à Saint-Jaume. Elles apportaient le vœu des sections relatif au remplacement de l'administration départementale.
Non content d'incriminer ses vues sur la constitution, on lui faisait un grief, peu fondé, de l'appel qu'un de ses membres, traduit devant le tribunal populaire et en grand péril, le fabricant de savon Barthélémy, venait d'adresser à sa protection (1). Cet appel, éloquent et pathétique, s'était
17 juin. Archives départementales. Liasse 79. Décret de la Convention nationale du 17 juin.
(1) Correspondance générale du département, n° 308, f" 149. Lettre du citoyen Barthélémy, administrateur détenu à la maison d'arrêt de Marseille.
« Citoyens collègues,
« Détenu dans les prisons, au mépris de toutes les lois et surtout de celle qui casse le tribunal populaire, érigé à Marseille par un pouvoir arbitraire, j'ai recours à vous pour vous représenter que, lorsque vous avez accepté les fonctions d'administrateur, vous avez tous aspiré à l'honneur de périr à votre poste, pour l'observation des lois. Aujourd'hui, ma liberté est ravie. Je suis à la veille d'être assassiné par des hommes qui se sont emparés d'une autorité que vous ne pouvez pas tolérer, puisque vous avez prêté le serment de maintenir les personnes et les propriétés.
« Puisque les coups qui me menacent, sont prêts à frapper la tête de tous les citoyens, surtout des patriotes, puisque la loi vous demande et vous crie que
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pourtant heurté à une fin de non-recevoir singulièrement sèche (1). La prudence avec laquelle le département évitait jusqu'à l'apparence d'une solidarité compromettante, ne put le garantir de la disgrâce.
Le Comité jugea quatre membres seulement dignes d'être conservés. C'étaient les citoyens Laurin de Senas, Janet de Courthézon, Scotte de Marseille et Descine, secrétaire général. Les trente-deux autres devaient être remplacés par autant de commissaires que désigneraient les sections (2).
Le mandat de cette commission départementale provisoire était limité à une courte durée.
La même circulaire du Comité général, qui ordonnait de la nommer séance tenante, le 2 juillet, convoquait, pour le 10 du mois, une assemblée électorale, dont les membres seraient choisis respectivement par toutes les sections de toutes les communes des Bouches-du-Rhône. Elle avait pour mandat de pourvoir au renouvellement définitif des corps
vous lui devés (sic) la protection que vous lui avés solennellement promise et que si vous avez manques à votre parole, vous devenés responsables aux yeux des hommes, de tout le sang que la vengeance aristocratique va faire couler! Ne croyés pas, citoyens, qu'en écrivant de la sorte, j'ai l'intention de me soustraire à un jugement, je suis accusé et ne puis rester sous le glaive de l'opinion; mais n'y a-t-il pas de tribunaux établis par la loi, composés de juges impartiaux, où le plus fort ne juge pas le plus faible et ne l'opprime pas impunément.
« Je vous requiers de donner force à la loi pour la sûreté de ma personne et qu'à défaut (sic) je vous rends responsable de tous les événements.
« Je suis affligé d'être réduit à une pareille mesure; mais mes jours et la patrie sont en danger; votre devoir et votre fidélité peuvent seuls la sauver.
Signé : Barthélémy. »
(1) Correspondance générale du département.
F" 150. 30 juin, au citoyen Barthélémy, administrateur du département. « L'administration du département, sur la connaissance qu'elle a prise de votre lettre du 29 courant, à la suite de son relevé d'opinions pris dans la séance de ce soir, elle (sic) a déclaré n'avoir lieu à délibérer sur les réquisitions et observations y mentionnées. »
(2) Archives départementales. Liasse 431. Procès-verbal des séances du Comité général du 29 juin au 5 juillet. Séance du 2 juillet. Registre de la section 16, séance du 3 juillet, p. 253. Registre des délibérations de la section 1, séance du 2 juillet. Registre des jugements du tribunal criminel des Bouches. du-Rhône, commencé le 26 janvier 1792. Jugement de Joseph Dupuy, négo. ciant, et de Joseph-Maurice Galibalès, doreur sur bois, pp. 321-322.
administratifs, et d'élire les deux députés que le département devait envoyer à Bourges (1).
Sans désemparer, les sections nommèrent les commissaires provisoires.
Le lendemain, 3 juillet, le Comité général et la municipalité du 12 juin les installèrent au couvent des ci-devant Bernadines. Le président du Comité commença par faire entendre aux administrateurs qu'il destituait, une sévère mercuriale. Il leur déclara qu'ils avaient perdu la confiance du peuple. « Jaloux des pouvoirs, dont il investit ses délégués, le peuple » continua l'orateur, « ne permet jamais que ceux qu'il a chargés de l'exécution de la loi, ne se conduisent point avec cette vertu républicaine qui caractérise tout citoyen fidèle à son serment de vivre pour le maintien de l'ordre et le respect des lois. »
Des applaudissements unanimes éclatèrent, lorsque les administrateurs provisoires furent mis en possession de leurs fonctions et jurèrent de ne jamais trahir la confiance de leurs concitoyens, de garantir aux personnes et aux propriétés la protection qui leur était due, de maintenir la république une et indivisible (2).
Les administrateurs cassés semblent s'être retirés sans bruit; mais il y eut un assez vif émoi dans la neuvième section qui partageait les sentiments révolutionnaires et particulièrement démocratiques de la onzième et de la dix-neuvième. Pour rétablir le calme dans son sein, il ne fut pas nécessaire de recourir à la force armée, et de faire marcher un des quatre bataillons tous les jours en réquisition, sans compter la garde ordinaire (3). Le conseil général invita les sections à choisir des médiateurs qui portèrent à leurs concitoyens la parole de conciliation et de paix (4).
(1) Archives départementales, comme dans la note précédente. Journal de Marseille et des sections, p. 252.
(2) Idem. Liasse 491. Procès-verbal des séances du Comité général du 29 juin au 5 juillet. Séance du 3 juillet.
(Z) Journal de Marseille et des sections. Lettre du 4 juillet, p. 315. (4) Registre de la section i, séance du 4 juillet. Registre de la section 16; môme séance, p. 158.
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L'avènement du département provisoire mit le district dans une situation embarrassée et délicate, dont il ne sortit pas à son honneur.
Dès le 9 juillet, six membres de cette administration, Montg-endre, Amphoux, Venture, Arnaud, Garrigue, Bosc, tinrent une séance à laquelle le président Brémond et le secrétaire n'assistèrent pas et oii le procureur-syndic Moréri s'abstint. Sans s'arrêter à cette absence et à cette abstention qui affaiblissaient la portée de leur délibération, ils déclarèrent rétracter le serment prêté dans l'assemblée générale et solennelle de Saint-Jaume, durant la nuit du 16 au 17 juin et donnèrent, dit-on, la singulière excuse, qu'ils n'avaient pas conféré sur cet engagement dans le lieu ordinaire de leurs séances.
Cette violation de parole s'accentua le lendemain et s'aggrava d'un manque d'égards qui touchait à la révolte. Laissant même le service en souffrance, le district ne crut pas devoir répondre à une invitation du département, qui le priait de se rendre auprès de lui.
Le département se plaignit au Comité général. Celui-ci envoya deux commissaires témoigner au district sa surprise et son mécontentement.
C'était le 5 juillet.
Le même jour, sur la réquisition du département, le président du district convoqua, par lettres, tous les membres de son collège. Neuf répondirent à sa convocation, y compris le procureur-syndic Moréri. Il leur demanda de déclarer par oui ou par non, s'ils reconnaissaient l'administration intérimaire du département. Procès-verbal devait être dressé de leur opinion. Chacun signerait le paragraphe où serait renfermé son dire.
Le président Brémond répondit d'une manière absolument affirmative, sans restriction, ni réserve (1).
(1) Registre des procès-verbaux du district de Marseille, B B, 1792-1793.
« Je déclare vouloir reconnaître l'administration provisoire du département et correspondre avec elle aussi et de la même manière que j'ai fait avec l'administration que celle-ci a remplacée. »
Le citoyen Bosc fît observer qu'en principe le conseil du département ne pouvait être renouvelé que par le concours de toutes les communes du ressert; mais sentant combien les intérêts des administrés souffriraient d'une interruption dans la marche des affaires et prêt aux sacrifices les plus pénibles pour témoigner de son dévouement à la chose publique, il correspondrait avec cette administration provisoire jusqu'à ce qu'un décret de la Convention eût pourvu à sa formation régulière et légale.
Avec quelques variantes sans importance, les administrateurs Amphoux, Venture et Montgendre se rallièrent à l'opinion de Bosc. Leurs collègues Perrache et Arnaud, et le procureur-syndic Moréri déclarèrent simplement qu'ils reconnaissaient le nouveau département.
En somme, les dispositions du district ne paraissaient pas bien intransigeantes. Il semble que l'on aurait pu s'entendre avec lui; mais le Comité général ne lui pardonnait pas ses manifestations du 3 et du 10 juillet, son serment rétracté et le département provisoire bravé. Les sections appelaient infâme l'arrêté de rétractation. La seizième demandait que les membres qui avaient commis cet acte déloyal, fussent déclarés suspects et mis en état d'arrestation. On les qualifiait de traîtres à la patrie.
Le 6, le Comité général écrivit aux sections de désigner trente-deux commissaires qui, sur cette liste totale, choisiraient les onze candidats nécessaires au renouvellement du district. De l'ancien personnel on ne gardait que le président Brémond et le procureur-syndic Moréri.
L'installation de ces administrateurs provisoires eut lieu le 7 juillet.
A midi, les membres du Comité général, accompagnés de divers représentants du département et de la municipalité provisoire vinrent y procéder. Ils furent reçus par Brémond et Moréri.
Le président du Comité, Peloux, annonça la mission qu'il avait le devoir de remplir, au nom du peuple souverain, puis
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fit l'appel nominal des membres du district actuellement en fonctions. Deux seulement répondirent : le président et le procureur-syndic.
L'orateur rappela, avec pièces à l'appui, l'arrêté que le district avait rendu, le 3, et la sentence par laquelle les sections le déclaraient déchu de la confiance du peuple. En conséquence, il était remplacé par une commission provisoire et cette commission resterait en exercice, jusqu'à ce que l'assemblée électorale du 10 juillet eût opéré des choix définitifs.
Un appel des membres qui la composaient termina la cérémonie. On leur donna des suppléants pour le moment et jusqu'à leur présentation (1).
Les faits qui ont été rassemblés dans ce chapitre, témoig-nent de la puissance toujours croissante du Comité général, appuyé sur les sections. Il avait, de proche en proche, usurpé tous les pouvoirs de la ville ou, du moins, se les était subordonnés (2).
Celui d'iVix avait également pris le pas sur le district et la municipalité.
A partir du milieu de mai, il exerça une véritable tutelle sur le conseil général de la commune, fut son intermédiaire avec les sections (3), leur dicta les destitutions à prononcer (4), lesperquisitions à faire (5). Un jour, le 17 mai 1793, il désignait
(1) Archives départementales. Registre des procès-verbaux du district de Marseille, B B, 1792 et 1793. Séances des 5, 6, 7 juillet, pp. 173-8. Suite du procès-verbal de l'administration départementale commencé le 26 avril 1793 et fini le 3 juillet et continué par l'administration illégale. Séance du 6 juillet, pp. 263-4. Liasse 491. Procès- verbaux des séances du Comité général. Séances des 4 et 5 juillet. Journal de Marseille et des sections, p. 332.
(2) Ide)it. Liasse 92, mémoire présenté au citoyen accusateur par le tribunal criminel des Bouches-du-Rhône par le lieutenant des douanes, Favier. Registre du tribunal criminel des Bouches-du-Rhône, commencé le 26 janvier 1792, pp. 423-427.
(3) Archives municipales d'Aix : septième registre des délibérations du conseil général de la commune, 18 juin 1792 : i° 2. Troisième registre de correspondance au Comité de sûreté, i" 20.
(4) Arciiives municipales d'Aix. Sixième registre des délibérations du conseil général de la commune d'Aix du 5 janvier au 17 juin : 23 et 27 mai, f«» 214 et 217.
(5) Correspondance de la municipalité d'Aix, troisième registre. Les membres
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à ses sévérités des officiers municipaux, comme Emeric et Arnaud, opérait lui-même les arrestations, apposait les scellés de sa propre main (1), insistait pour qu'avant de sortir de charge, le maire et les officiers, ses collaborateurs, rendissent leurs comptes dans le plus bref délai (2).
Ils conservèrent leurs fonctions plus longtemps qu'ils n'avaient pensé. Le il juillet, on leur lut une délibération de la première section dite de la Révolution. Toutes les autres y avaient adhéré. Elle stipulait le renouvellement provisoire du -conseil général de la commune par trente-six commissaires que les sections désigneraient; chacune en nommait six (3)
Les membres actuels du conseil acceptèrent la perspective de leur prochain renvoi avec un mélange de satisfaction et de tristesse.
Ils durent attendre jusqu'au 24 juillet l'installation de leurs successeurs.
Elle eut lieu par les soins du conseil général que Ton appelait le plus souvent à Aix Comité de sûreté générale. Le président de ce Comité, le légiste Mériaud, dit aux officiers et notables de la commune congédiés qu'il venait mettre en leur place des commissaires investis de la confiance publique. « C'est dans leurs mains, ajouta-t-il, que repose désormais l'autorité. »
Le président du conseil général Barlet répondit. Le «procèsverbal ne nous a point conservé son discours; puis ses collègues se levèrent et sortirent.
« Citoyens commissaires, » reprit le président Mériaud, qui occupait le fauteuil, « avant de commencer vos fonctions importantes, vous devez un hommage à la loi. Vous devez, en présence du peuple qui vous a élus, prêter le serment qu'exigent
du conseil général de la Commune et du Comité de sûreté, au citoyen commandant la garde nationale, 24 mai 1793.
(1) Sixième registre des délibérations du conseil général de la commune, etc. Séance du 17 mai, f«» 211-218.
(2) Sixième registre des délibérations du conseil général. Séance du 5 juin; f" 137. Correspondance, t. III. Au Comité de sûreté générale, 9 juin 1793.
(3) Septième registre des délibérations du conseil général de la commune, •commencé le 17 juin. Séance du 11 juillet 1793, fo 24.
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de vous vos devoirs et le salut de la République. Allons à Fautel de la patrie prêter le serment qui devient à la fois le garant de vos obligations et l'expression de vos sentiments (1).
Aix, on le voit, est, dans cette circonstance, un peu en retard sur Marseille; mais il suit son exemple et leurs comités généraux, organes de leurs sections respectives, marchent, la main dans la main.
Le 19 juin, sur le rapport de celui d'Aix, les sections de cette ville adhérèrent au manifeste de Marseille. (2)
Le 2 juillet, les députés d'Aix, envoyés, sans nul doute, à l'instigation de leur Comité général, venaient offrir à celui de Marseille Fégide de leur ville contre le décret de la Convention qui le mettait hors la loi (3).
Une étroite solidarité d'idées, d'intérêts et de principes les unissaient l'un à l'autre.
Leur puissance et leurs périls en renouaient les liens.
(1) Archives municipales. Septième registre des démarches du conseil général de la commune, commencé le 17 juin 1793 et terminé le treizième jour du deuxième mois de l'an II, f»» 24 et 31. Séances du 11 et du 24 juillet 4793.
(2) Bibliothèque Méjanes. Recueil d'affiches de 1793. Acte d'adhésion des sect,ions d'Aix au manifeste de celles de Marseille. (18-21 juin). Même acte dans la liasse 486, section d'Aix.
(3) Archives départementales. Liasse 491. Procès-verbal des séances du Comité général, séance du 2 juillet.
LA LUTTE POLITIQUE ET MILITAIRE POUR LES GIRONDINS
Plus le Comité g-énéral des seclions de Marseille prenait la haute main dans cette ville, plus il en accentuait l'attitude Iiostile aux Montagnards, favorable aux Girondins. Aussi l'avide et violent Isoard, tour à tour oratorien, puis instituteur public, que le tribunal criminel des Bouches-du-Rhône, séant à Aix, ne devait envoyer à réchaffaud que le 3 vendémiaire an IV, (24 septembre 1796), (1) s'était-il réfugié, pour le moment, auprès des Amis de la liberté et de l'égalité de Paris. Tous les jacobins marquants de Marseille languissaient sous les verroux (2) et les prisons recevaient encore de nouveaux hôtes. Le commissaire du pouvoir exécutif dans les Bouches-du- Rhône Lefèbre, voyait passer la municipalité de Salon que l'on y conduisait enchaînée et il annonçait au ministre de l'intérieur de nouvelles exécutions. (3)
Le tribunal populaire venait de répondre au décret du 17 juin en instruisant le procès de l'administrateur départemental, Barthélémy, le fabricant de savon, dont l'audace dantonienne avait fait trembler ses concitoyens et ses compatriotes. M. Augustin Fabre, dans ses Vieilles rues de Marseille, loue la parole ardente, l'âme fortement trempée du pré-
(1) Archives départementales. Liasse 119. Procès-verbal de l'exécution d'Isoard à Aix, 3 vendémiaire an IV.
(2) Liasse 119. Procès d'Isoard : déposition du notaire Nicolas Dagevile. AuLARD, la Société des Jacobins, t. IV, pp. 29C et 312,
(3) Archives nationales, F cm, ii. Aix, le 28 juin 1793, l'an II de la République : lettre de Lefèbre, commissaire du pouvoir exécutif dans les Bouchesdu-Rhône.
RÉSISTANCE FÉDÉRALISTE AU COUP d'ÉTAT DU 31 MAI ET DU 2 JUIN 187
venu (1). Ces grandes qualités, qui n'étaient pas de fort bon aloij ne purent pas compenser les actes odieux de chantage et d'extorsion relevés à sa charge.
II avait exigé d'un juge consulaire, le négociant Siau, qua torze mille livres, comme indemnité d'une mésaventure judiciaire encourue devant le tribunal de commerce, à la suite d'un arbitrage imposé. Sommé de s'exécuter, sous peine de subir la vengeance du peuple ou de tomber sous le sabre et les pistolets de son irascible justiciable, il ne s'était pas laissé intimider. « Je mourrai plutôt que de payer une somme que je ne dois pas », avait-il répondu.
Un autre juge, Robineau s'était montré moins ferme. Louis Barthélémy lui réclamait quinze mille livres à titre de dommages et intérêts. Robineau avait déféré à cette réclamation. Encouragé par cette faiblesse, Barthélémy s'en était pris à un tribunal tout entier, celui de conciliation du district d'Aix, présidé par Bruno Philibert Audier. Il faut lire la curieuse déposition de ce président, recueillie par le tribunal révolutionnaire.
Le premier jeudi de carême 1793, sept ou huit citoyens du club des antipolitiques se présentent à son domicile et lui signifient qu'il ait à se rendre, le lendemain matin, à neuf heures précises, chez le citoyen Roux Martin, procureur-syndic du district. Audier, obéit à cette invitation ou plutôt à cette citation. Accompagné de ses collègues Perrin, Rambot, Taver-
(1) Augustin Fadre, Notice historique sur les anciennes mes de Marseille, p. 306. On a quelques lettres de Barthélémy, s'il parlait bien, ce que je veux croire; il écrivait mal. Son style était incorrect et déclamatoire. Archives départementales des Bouches-du-Rhône. Liasse 84. Une lettre, que Barthélémy adressait, en septembre 1792, au négociant et juge consulaire Siau (Liasse 84) est un spécimen singulier de pathos révolutionnaire.
« Vous souvenés-vous de vous à moi? De ce temps où vous étiez capitaine de Royal-Tourrette, que vous avez assisté au massacre de ces généreux patriotes? Lors de ce jour malheureux, que votre cœur voguait sur le sang de ces malheureux et que votre regret était de ce que le nombre n'était point si" grand comme il était petit. Vous souvenés-vous de cette basse courtoisie et infâme flatterie que vous prodiguiez, avec profusion, à Caraman et à Bournissac, ces traîtres, ces âmes de fange^ qui respiraient le sang français avec le même sang-froid que le lézard respire le haie du soleil. »
nier, Goujon, il est introduit chez Roux Martin qu'il trouve dans son cabinet. L'un des juges demande au procureur-syndic le motif de la convocation. Roux Martin leur apprend que Barthélémy se plaint d'une sentence prononcée contre lui par le tribunal; il prétend à des dédommagements.
Bientôt après, quinze citoyens entrent, gens fort obscurs. Le président Audier ne reconnaît que trois d'entre eux. Tous se déclarent commissaires de la société patriotique et populaire des antipolitiques d'Aix. Quelques magistrats paraissent à leur tour; enfin Barthélémy arrive avec un de ses fils.
Ce jeune homme lui sert de greffier et lit sa plainte contre les juges d'Aix, telle qu'elle a été déjà portée à Marseille devant le club de la rue Thubaneau.
Barthélémy y soutient que le jugement, qu'il incrimine, a été rendu en haine de ses opinions politiques et de l'asile offert par lui à l'abbé Rive.
Deux des juges réfutent complètement cette allégation. Barthélémy insiste. S'il n'obtient pas satisfaction, il se fera justice et emploiera la hache.
Les juges se retirent et envoient le jugement par le greffier.
Sans s'arrêter au texte de cette pièce, les commissaires restés avec Louis Barthélémy chez le procureur-syndic Roux Martin, affirment le droit du plaignant à une indemnité.
En même temps, des bruits défavorables sont répandus dans le public contre le juge rapporteur Goujon, on excite le peuple contre lui.
L'affaire reste deux jours en suspens, le samedi et le dimanche. Lundi matin, Audier confère avec Barthélémy et lui démontre l'injustice de ses prétentions.
A bout d'arguments, Barthélémy se lève. « Puisqu'il en est ainsi, s'écrie-t-il, il saura se faire justice. Il a dans Marseille 2,000 hommes à sa disposition. Ils ont de sa poche un pli cacheté à l'adresse des commissaires de la société des antipolitiques. »
Ce pli, à l'en croire, contient la condamnation de tous les
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juges du tribunal du district d'Aix et en particulier celle du citoyen Tavernier, qui a instruit le procès intenté à l'abbé Rive.
« Jamais, réplique le président Audier, les juges ne consentiront à payer une indemnité qui les entacherait et les compromettrait. Mais, pourvu qu'il ait son argent, Barthélémy consent qu'ils prennent tous les arrangements convenables. » Audier le prie d'exphquer ses prétentions. Barthélémy exige dix mille francs. On essaie de représenter à l'intraitable plaignant combien cette exigence est exorbitante, surtout comparée au chiffre de l'adjudication prononcée contre lui et dont le montant n'a pas dépassé 3,000 livres. Il ne veut rien entendre. Les pauvres juges se résignent au sacrifice que les circonstances leur imposent. Barthélémy pourra toucher ses 10,000 francs (1).
Comme Isoard, on le voit, il savait battre monnaie avec la la terreur qui s'attachait à son nom. Il était un de ces révolutionnaires qui, enthousiastes par spéculation, patriotes par intérêt, accumulaient sur leur tête la responsabilité de bien des malheurs (2).
Les actes coupables de Barthélémy dont nous venons de donner une idée, sans en épuiser la liste, étaient commentés par des propos sanguinaires qui avaient excité un mélange de répulsion et d'horreur. Le 6 ou le 7 mai, à Avignon, il annonçait la prochaine apparition d'un décret de la Convention qui déclarerait Marseille en état d'insurrection et ordonnerait une levée de 80,000 hommes pour marcher contre elle. Tous les présidents et meneurs des sections seraient proscrits et on leur f des coups de fusil comme à des loups (3).
Ces paroles qui respiraient le maratisme, ne pouvaient
(4) Archives départementales. Liasse 84. Dépositions de Pierre Siau, de Jean Vaille, <le Bruno Philibert Audier, président du tribunal de conciliation du district d'Aix.
(2) Idem. Liasse 119. Acte d'accusation contre Louis-François-Dominique Isoard à Marseille,
(3) Archives départementales. Liasse 84 : déposition du citoyen Valentin Roisset, horloger de Marseille.
qu'offenser le procureur-syndic de la municipalité régulière Louis Seytre. Il qualifiait Barthélémy de scélérat (1).
L'histoire ne le condamnerait peut-être qu^'avec admission de circonstances atténuantes; mais le tribunal populaire ne crut pas devoir en tenir compte. Son verdict pénétré de ressentiment, de crainte et de haine, fut la mort. Il le prononça le 3 juillet (2).
Les sections que Barthélémy avait traité de gangrenées (3) ne furent pas toutes indiliérentes à son sort. La dix-huitième s'était préoccupée de le pourvoir d'un défenseur. (4)
Il restait dans les masses populaires de Marseille un levain persistant de patriotisme jacobin.
Le Comité général craignit que le supplice de ce Danton phocéen n'excitât des troubles. Il invita la municipalité provisoire à prendre des mesures pour en prévenir l'explosion (5).
Le jeudi, 4 juillet, dans l'après-midi, Barthélémy fut conduit sur l'échafaud dans la plaine Saint-Michel. Son attitude était imposante. S'il avait mal vécu, il sut bien mourir. La tête haute, le regard ferme, il saluait à droite et à gauche, les spectateurs qui se pressaient sur son passage. Monté sur l'échafaud, il en fît le tour, et des quatre coins, envoya, par un geste simple et noble, son adieu suprême à la foule émue. Pour protester de l'inébranlable constance de sa foi de républicain et de patriote, il baisa sa cocarde tricolore et, sans un regret, sans un soupir, se livra à l'exécuteur (6)
« Même ses ennemis, écrit M. Augustin Fabre, le plaignirent et l'admirèrent (7). »
Inquiète de l'impression qu'avait produite sur le peuple la
(1) Archives départementales. Déposition de Pierre Siau.
(2) Idem. Liasse 491. Procès-verbal des séances du Comité général depuis le 29 juin jusqu'au 5 juillet. Séances du 3 juillet.
(3) Idem. Liasse 84, déposition du citoyen Varnéry, négociant.
(4) Idem. Liasse 491 : Séance du Comité général, 28 juin.
(5) Id., ibid. Séance du 3 juillet.
(6) Archives départementales. Liasse 491. Liasse 80. Réquisition au curé de la paroisse de Saint-François de Paule.
(7) Augustin Fabre, Notice historique sur lei anciennes rues de Marseille, p. 507, Joîirnal de Marseille et des sections, p. 326.
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fière attitude de Barthélémy, presque sous le couperet de la g-uillotine, la vingt-troisième section présenta une pétition pour demander que les condamnés à mort fussent dépouillés de la cocarde, «cettemarque particulière de tous les Français libres » (1) disait-elle.
Six jours plus tard, le 10 juillet, un condamné, beaucoup plus obscur, expirait sur le même échafaud. Pour son ensevelissement, comme pour celui de Barthélémy, on requérait l'office du curé de la paroisse de Saint-François de Paule.
A une date un peu ultérieure, une réquisition du même genre, mais plus lugubre, fut adressée au même prêtre. Il s'agissait de huit supplices à la fois, toute une journée. On prévenait le curé qu'on lui dirait leurs noms. Très probablement il y avait parmi eux Bazin, Grimaud. Au moment de l'exécution de ces malheureux, le revendeur Chevalier, tambour-major de la garde nationale, était là, au pied de l'échafaud, avec tout le corps placé sous ses ordres. Il levait sa canne et un roulement sinistre couvrait la voix, les paroles et les plaintes des victimes (2).
Les sectionnaires marseillais auxquels ces exécutions delà plaine Saint-Michel causaient une légitime horreur, trouvaient un spectacle plus approprié à leurs goûts et à leurs opinions dans les représentations de FAmi des lois de Laya que jouaient à la fois le grand théâtre et celui de la rue Pavillon.
On sait le succès que cette pièce avait obtenu à Paris, pendant le procès et à l'approche du supplice de Louis XVI. Sa vogue tumultueuse fut telle que les jacobins et la commune en prirent ombrage. Elle fut interdite. Les Marseillais l'acclamèrent avec un enthousiasme qui n'était pas tout littéraire, il s'en faut bien (3).
(1)- Registre de la section 4. Séaace du 9-10 juillet, p. 140.
(2) Archives départementales. Liasse 80. Réquisition au curé de Saint- François de Paule. Liasse 91. Déposition devant le Comité de surveillance de Marseille contre le nommé Chevalier. Registre des jugements du tribunal criminel, commencé le 24 germinal an II, et fini le 21 prairial, p. 4.
(3) Journal de Marseille et des sections, p. 229. Uff spectateur dit au régisseur : « Cette pièce est celle qu'on déteste à Paris; c'est celle qu'on aime à Marseille. Elle doit y être en permanence. »
Mais ni les applaudissements qui accueillaient les tirades de Léon Laya, ni les rig-ueurs parfois draconiennes du tribunal populaire n'indiquaient que Marseille courût à une terreur blanche ou méditât une restauration monarchique.
Le mouvement, auquel elle obéissait et qui parfois semblait se précipiter avec violence, était toujours orienté dans le sens girondin. Les hommes qui le dirigeaient ne voulaient d'autre règne que celui des lois; ils juraient de maintenir la République une et indivisible, la liberté etl'égalité (1). Le 14 juillet, tous les corps politiques, administratifs et militaires renouvelèrent, sur l'autel de la patrie, ce serment dont la quatrième section avait, la veille, salué la formule par des bravos multipliés (2).
Les gens qui fréquentaient les sections étaient de ceux qui ont longtemps donné à la république ses adhérents les plus dévoués et les plus fervents. A quelques exceptions près, ils appartenaient à une classe intermédiaire entre la bourgeoisie et le peuple, plus près du second que de la première (3). Les nécessités de la vie les retenaient à la ville qui prenait un aspect triste (4) et leurs devoirs civiques les ramenaient régulièrement aux sections qui, dès le commencement de juillet, étaient abandonnées avec une négligence criminelle (o). Les riches négociants ou bourgeois, comme Joseph-Marie-Honoré Rostan, se retiraient eux et leur famille à la campagne d'où leurs concitoyens réclamaient
(1) Archives départementales. Suite du procès-verbal de l'administration départementale, commencé le 26 avril 1793 et fini le 3 juillet, et continué par l'administration illégale, L. m, 10. Installation des nouveaux administrateurs du département par le président du corps électoral, f"' 224 et 225.
(2) Archives départementales. Registre de la section 4. Séance du 13 juillet, p. 147-8.
(3) Les victimes, traduites après la victoire des jacobins devant le tribunal criminel révolutionnaire des Bouches-du-Rhône, appartenaient ou touchaient de près aux classes laborieuses.
(4) Archives nationales, Fi, Cm, ii. Lettre de Lefèbre, commissaire du pouvoir exécutif dans les départements de la Drùme, de l'Ardèche et des Bouchesdu-Rhône, au citoyen ministre (de l'Intérieur), Aix, 28 juin 1793.
(5) Archives départementales. Registre de la section 4. Séance du 11 juillet,
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énergiquement leur retour dans les premiers jours d'août (1).
Les sectionnaires de Marseille ne se contenlaienl pas de poursuivre ou de frapper, dans l'intérieur de leurs murailles ou dans les limites du département les fauteurs de l'anarchie et du jacobinisme. Ils prenaient une part active et prépondérante à la lutte eno^agée d'un bout de la France à l'autre pour soutenir la cause de la Gironde.
On sait le contre-coup et le retentissement qu'eut au milieu d'eux la victoire remportée par leurs frères politiques de Lyon sur Chalier et la municipalité de cette ville.
Le dimanche 16, le Comité général fît célébrer sur l'autel de la patrie, un service funèbre en l'honneur de ceux qui étaient morts, dans cette journée, pour la liberté et la souveraineté du pays. Il avait invité tous les présidents des sections marseillaises, les députés des communes de Nîmes et de Beaucaire à venir, par leur présence et leur concours, prêter un nouvel éclat à cette cérémonie « qui, ajoutait-il, doit être également chère à tous les cœurs sensibles et à tous les vrais républicains (2). »
La messe fut dite à neuf heures du matin et suivie d'un dîner auquel assistèrent un représentant de chacune des trente-deux sections, des commissaires de Lyon et ceux des autres communes et départements de passage et séjour à Marseille (3).
Des délégués des sections de cette ville partirent pour Lyon avec une couronne civique destinée aux vainqueurs de l'anarchie, qui, dans la mémorable journée du 29 mai, avaient bien mérité de la patrie et de la vraie liberté. Cette couronne fut Toccasion d'une fête civique et d'une fraternelle réception (4).
(1) Arcliives départementales. Registre de la section 16. Pétition de la section 15, séance du 2 août.
(2) Archives départementales. Liasse 474. Le Comité général des 32 sections de Marseille au citoyen président de la section 6, Marseille, 15 juin 1793 Liasse 491. Comité général, séance du 13 juin. Registre de la section 16. Séance du 15 juin. Lettre du Comité général.
(3) Registre de la section 1. Séance du 15 juin. Lettre du Comité généraL Journal de Maraeille et des sections, p. 224.
(4) Registre de la section i6. Séance du 5 juillet. Lecture d'une lettre des
. A l'aller ces délégués avaient dû passer par Beaucaire et Nimes, qui leur firent le meilleur accueil. D'autres s'étaient acheminés sur les départements voisins ou bien se rendaient en mission à Bordeaux (1).
En revanche, des députés des principaux centres girondins Lyon, Bordeaux, Nîmes, Montpellier, ceux du département des Hautes-Alpes se coudoyaient à Marseille, dans les rues, dans les sections ou auprès du Comité général (2).
La communication des nouvelles, l'échange des idées, la combinaison des plans politiques ou militaires étaient surtout avec Lyon.
Lorsque les Lyonnais eurent arrêté dans leurs murs, vers le 8 juin, le commissaire de la Convention, Robert Lindet, ils se hâtèrent d'informer les Marseillais et de leur transmettre les aveux significatifs de ce représentant. Il aurait dit, à les en croire, que la Convention ne délibérait qu'au milieu des baïonnettes commandées par le parti maratiste (3). Robert Lindet ne laissait pas, de son côté, d'être frappé de l'aspect de Lyon. — « L'ordre y règne », écrivait-il au Comité de salut public, personne ne veut du tyran; tous tiennent le même langage. Les mots république, unité, indivisibilité, sont dans toutes les bouches ; mais aussi on s'aperçoit facilement que toutes les inclinations se portent vers le midi et que Fon voit le nord avec indifférence (4).
députés des sections de Marseille à Lyon, en date du 30 juin. Liasse 491. Procès-verbal des séances du Comité général depuis le 29 juin jusqu'au 5 juillet. Séance du 29 juin
(1) Registre de la section 26. Séance du 14 juin, p. 181. Séance du 24 juin, p. 220-1. Registre des jugements du tribunal criminel des Bouches-du-Rhùne, commencé le 26 janvier 1793, condamnation de Joseph Dupuy, négociant, et Maurice Galibaldi, doreur sur bois, p. 322 et suiv.
(2) Liasse 490. E.xtrait du registre de la section 4. Registre de la section 4. Séances des 21 et 26 juin, p. 118-121. Registre de la section 16. Séances des 26 et 27 juin, p. 231-5. Registre de la section 6, séance du 18 juin, p. 21. Registre de la section 1. Séance du 27 juin. Lettre du Comité général, par laquelle il donne avis aux sections de sa déclaration portant d'adjoindre des commissaires de Marseille à ceux du Gard, de la Gironde et des Hautes-Alpes, qui doivent visiter divers départements, etc.
(3) Archives départementales. Registre de la section 16. Séance dull juin, p. 173.
(4) AuLAUD, Recueil des actes du Comité de salut imhlic, t. IV, p. 496 et 497.
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Il y avait dans ces derniers mots une part de vérité et une part d'erreur ou. tout au moins, d'exagération.
Lyon se préoccupait certes du sort de la Convention, dominée par les Jacobins et les anarchistes ; mais éprouvait une bien plus grande sympathie politique pour Marseille que pour Paris. Les deux grandes cités delà vallée du Rhône sentaient le besoin qu'elles avaient l'une de l'autre ; leurs causes étaient solidaires.
Marseille recevait les confidences de Lyon' et en suivait les impulsions avec une rapidité telle qu'elle semblait plutôt les devancer.
Le 12 juin, la lettre qui annonçait l'arrestation de Robert Lindet était lue devant les sections marseillaises. Elle se terminait par la déclaration de ne plus reconnaître aucun acte de la Convention depuis le i" juin 1793.
Avignon, au contraire, était dominé par les montagnards de la ville et par les renforts que leur avaient envoyés ceux du Comtat; pourtant, ces montagnards se voyaient faibles et dans l'impossibilité de résister par le défaut de munitions. Ils sortaient de la ville pour aller demander du secours jusqu'au Puy, où les représentants en mission dans les Bouches-du- Rhône, Rovère et Poultier devaient les recueillir. De son côté, le parti opposé ne redoutait pas moins de leur part de graves excès. Des citoyens, même des administrateurs avaient pris la fuite (1).
Ceux dont ils appréhendaient la tyrannie anarchique, reçurent mal le message que le Comité général de Marseille adressa aux républicains d'Avignon, sous le couvert et la signature de quelques administrateurs du département des Bouches-du-Rhône .
Ce message méritait plutôt le nom de réquisition. « Nous
(1) Archives départementales. Registre de la section 4, t. II, p. lo5. Séance du 7 juillet. Journal de Marseille et des sections, 9 juillet 1793, p. 338. Aul.xrd, Recueil des actes du Comité de salut public, t. V, p. 359-361. Les représentants dans les Bouciies-du-Rhône (a) à la Convention, du camp d'Avignon, 24 juillet
(a) Rovère, déi)uté des Bouclies-du-Rhène, puis de Vauduse; Poultier, député du ÎSord.
. d96 LE MOUVEMENT FEDERALISTE
VOUS enjoignons sous voire responsabilité » portait-il, « d'accueillir le bataillon marseillais qui arrive chez vous, de lui fournir le logement et Tétape jusqu'à nouvel ordre. Vous nous rendrez compte immédiatement et sans délai, chaque jour, parla voie de la gendarmerie, de ce que vous aurez fait. »
Les maîtres provisoires d'Avignon repoussèrent cette réquisition. « Du moment », répondirent-ils à ces administrateurs qui les traitaient de haut, « que vous vous êtes séparés de la Convention nationale, vous qui n'existez que par ses décrets, vous nous avez séparés de vous, nous qui les reconnaissons (1). »
Avignon se dressait comme une place avancée des Conventionnels.
Les Marseillais s'apprêtèrent à en forcer l'entrée; mais ils ne se sentaient pas encore assez nombreux pour le tenter. Le 2 juillet, un de leurs commissaires civils des Bouches-du Rhône postés à Tarascon, StafTord, était dans leur ville et réclamait de leur Comité général un renfort de quatre com pagnies. Le Comité invitait la municipalité à requérir ce renfort. La municipalité déférait à cette invitation; mais le 4, le commandant des compagnies requises, informait le Comité que l'une d'elles, celle des grenadiers refusait de marcher. Il fallait convoquer le conseil de guerre pour faire punir les grenadiers récalcitrants et pour désigner une autre compagnie à la place de la leur (2).
Heureusement obligée de compenser ce manque de zèle et ce retard, l'armée départementale trouvait dans la ville contadine de l'Isle-sur-Sorgue une auxiliaire avec laquelle général et commissaires civils concertaient leurs efforts.
Dès le 2 juillet, Rousselet avait écrit aux administrateurs de cette ville et adressé un appel pressant à leur saint amour delà liberté. Il les requérait de rassembler leurs volontaires qui seraient enflammés de ce sentiment.
(1) Soulier, Histoire de la révolution d'Avignon, t. Il, p, 134.
(2) Archives départementales. Liasse 491. Procès-verbal des séances du Comité général. Séances du 2 et da 4 juillet.
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Sa lettre était datée d'Arles d'où, deux jours plus tard, le 4 juillet, partit une autre dépêche pour les mêmes destinataires. Elle étaitsignée par les commissaires civils de Tarascon, y compris Stafford, qui avait rejoint ses collègues sur le Bas-Rhône. Complétant et précisant le message de Rousselet du 2 courant, elle fixait à quatre cents le nomhre de volontaires qu'il fallait tenir prêts pour seconder le bataillon marseillais.
Cette dépêche fut confiée à une ordonnance. Presque en même temps, le commandant expédia aux administrateurs de risle un exprès qui leur portait l'ordre de partir pour faciliter son passage de la Durance au bac de Cabanes. De leur côté, les administrateurs envoyèrent aux commissaires civils deux courriers, comptant que le second serait, lui aussi, rendu dans la soirée auprès de leurs correspondants.
Ils ne reçurent eux-mêmes que le lendemain matin, vendredi 5 juillet, à cinq heures, la réquisition des citoyens commissaires et celle du commandant. Ils répondirent qu'ils allaient les exécuter l'une et l'autre. « Nous faisons à l'instant », mandaient-ils au général Rousselet, « battre la générale; sitôt nos soldats rassemblés, ils partiront pour faire évacuer aux Avignonnais le poste de Bompas (1). »
Cet échange actif de courriers, d'avis et de réquisitions annonçait le commencement des hostilités.
Après une halte assez prolongée à Arles, les Marseillais avaient, le 3 juillet, repris leur marche en avant (2). Le 4, ils étaient à Tarascon. Une dernière étape, accomplie dans la matinée du vendredi 5, les amena sur la rive gauche de la Durance.
Ils avaient laissé aux défenseurs d'Avignon le temps de se couvrir de cette large et torrentueuse rivière, en repliant sur la rive droite les bateaux des bacs dont ils coupaient les câbles directeurs.
De faibles détachements de quarante hommes étaient
(1) De Joannis, le Fédéralisme et la terreur à l'hle, p. 31-34.
(2) Id.,ihid., p. 34.
employés simultanément et sur divers points, à cette opération. L'un d'eux ne put surmonter la résistance d'une petite localité, celle de Noves, à gauche et à quelque distance du bord de la Durance; elle commandait le débouché du bac de la ci-devant chartreuse de Bompas.
C'est vers ce bourg que se dirigèrent les Marseillais. Ils l'occupèrent et vinrent se ranger en bataille le 6 au matin derrière la chaussée ou la jetée de la Durance. Devant eux ils avaient de l'autre côté de la rivière, un corps de sept ou huit cents Avignonnais avec quelques pièces d'artillerie, mais peu de minutions. Les Avignonnais ou Maratistes, comme les appelaient leurs adversaires, ouvrirent le feu en tirant deux coups de canon à boulet. L'artillerie marseillaise supérieure par le nombre et le calibre des pièces, comme par l'habileté des servants riposta vigoureusement, sur l'ordre des commissaires civils qui suppléèrent pour le moment le général absent.
Rousselet s'attardait à Noves. On alla le chercher. Il vint, mais eut peu de chose à faire, pour décider sa victoire que ses soldats remportèrent presque malgré lui, s'il faut s'en rapporter à ses dépositions devant le tribunal criminel révolutionnaire. Elle ne fut guère disputée.
Inquiétés sur leur flanc gauche par trois cents volontaires de risle-sur-Sorgue qui s'étaient emparés du poste de la Chartreuse de Bompas, les Avignonnais se retirèrent en laissant sur le terrain du combat de nombreuses traces de sang mais pas un cadavre. Ils n'avaient eu qu'un seul tué, frappé non dans la bataille, mais la veille pendant qu'il était en faction sur la rive droite de la Durance. C'était un enfant de quinze ans et demi, Joseph Agricol Yiala élève, neveu et filleul du député extraordinaire d'Avignon, Agricol Moureau (1).
(1) Archives départementales. Liasse 80. Interrogatoire de Rousselet devant le tribunal criminel révolutionnaire. Journal de Marseille et des sections. Bau- GEARD, p. 339 et 354, Michel Joseph-Etienne d'Eyguières, Histoire de l'armée départementale des Bouches-du-Bhône, p. 38. Ch. Soulier, Histoire de la révolution d'Avignon, t. II, p. 135-6. Aulard, Recueil des actes du Comité de salut public, t. 5, p. 337-361 : les représentants dans les Bouches-du-Rhône (Rovère
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Cet enfant qui commandait la petite garde nationale dite de l'Espérance, venait de succomber en héros. On avait demandé un volontaire pour couper le câble du bac de Bompas. Agricol Yiala s'était offert. Refusé, il avait saisi une hache pour frapper le câble à coups redoublés, tout en essuyant sans broncher, le feu de quatre décharges. A la cinquième il était tombé mort. La Convention nationale accorda à sa mémoire les honneurs du Panthéon, 18 floréal an II (1). Cette manifestation se place entre une double légende; la la légende thermidorienne et celle qu'on pourrait appeler fédéraliste. La première fait mourir Agricol Viala d'une gaminerie; la seconde le rend victime de sa curiosité (2).
Dans un livre sur Bonaparte et son temps, le colonel Jung prétend que Rousselet entra, le soir même du 6, avec son bataillon dans Avignon (3); mais cette allégation est réfutée par la relation des représentants de la Convention dans les Bouches-du-Rhône; par celle qu'insère le journal de Marseille et des sections, enfin par les réponses mêmes de Rousselet devant le tribunal révolutionnaire.
A la suite de la canonnade de Noves, les Marseillais franchirent la Durance sans en attendre Tordre, déclare Rousselet qui, devant le tribunal révolutionnaire, ne semble préoccupé que d'atténuer son initiative et sa responsabilité. Il suivit simplement ses volontaires.
Ceux-ci se mirent à bivouaquer; ils passèrent la nuit aux champs.
Rousselet avait, le samedi 6, sommé la municipalité de lui ouvrir les portes de la ville et envoyé sa sommation par un gendarme.
Le dimanche matin, 7 juillet, vers dix heures, il n'avait pas encore reçu la réponse. Impatienté, le commissaire civil Staf-
et Poultier) à la Convention du camp d'Avignon, 24 juillet 1793. Révolution frnnçdUe, d4 janvier 11)04. Chronique et bibliographie. Ailard, Joseph- Agricol Viala par le docteur Laval, p. 79-81,
(1) Bévolution française, 14 janvier 1904: Aulard, p. 81.
(2) Michel d'Eyguièhes, p. 98.
(3) Colonel Jung, Bonaparte et son temps, liv. III, p. 341.
ford demanda au général une attaque de vive force. Rousselet refusa d'y consentir pour ne pas commencer une guerre fratricide. Stafford lui fît observer que, depuis vingt-quatre ou trente heures, sa troupe n'avait pas été ravitaillée. Comme moi, répliqua Rousselet; « qu'elle mange de l'herbe et boive de Feau ». La réponse déplut; elle n'était pas heureuse. Celle de la municipahté arriva à midi. Elle était dilatoire. Le conseil général de la commune délibérait.
A trois heures, un officier municipal informa Rousselet que ce conseil demandait encore vingt-quatre heures pour prendre un parti. Celui de l'armée départementale réuni parle général lui en accorda une. Rousselet fit doubler ce délai. Avant qu'il ne fût expiré, le maire suivi de ses collègues, alla avec des lauriers recevoir les Marseillais. On s'embrassa, en signe d'amitié.
Malgré ces manifestations, les vainqueurs saisirent des patriotes et les traînèrent en prison. La municipalité porta plainte à Rousselet. Celui-ci publia une proclamation pour recommander le respect des personnes et des propriétés. Il punit quelques volontaires, mais il n'était qu'à moitié le maître. Les commissaires civils partageaient et contrôlaient son autorité (1)...
L'alerte fut vive parmi les jacobins d'Avignon, qui s'empressèrent de prendre la fuite.
Rousselet, de son côté, se hâta d'informer le Comité général de ses succès. Dès le lendemain soir, lundi 8 juillet, on lisait sa lettre dans les sections de Marseille (2).
Le résultat obtenu ne laissait pas que d'être important, mais serait-il définitif?
(1) Archives départementales, liasse 76, interrogations et réponses devant le tribunal des Bouchcs-du-Rhône, registre de la section 16; séance du 6 juillet. Lecture d'une lettre du citoyen Rousselet, rendant compte de l'entrée à Avignon du bataillon des trente-deux sections de Marseille, p. 266. Av lard, Recueil, etc., t. V, les représentants dans les Bouches-du-Rhône, à la Convention pp. 359-361. Journal de Marseille et des sections, pp. 339 et 354. Jung, Bonaparte et son temps, t. III, p. 342.
(2) Idem. Registre de la section 16, vide suprà.
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Il n'avait coûté aux volontaires de Rousselet que quelques marches poursuivies par une chaleur très forte (1) et un peu de poudre brûlée sur les bords de la Durance. J
Les Marseillais ne s'étaient pas encore heurtés à la résistance de la Convention.
Cette résistance se préparait.
Une petite armée détachée de celle des Alpes dans la seconde moitié de juin et acheminée sur les Pyrénées orientales, venait d'être arrêtée dans sa marche et changée de destination (2). Elle se massait aux environs de Valence par les soins particuliers de Dubois-Crancé. Le 7 juillet, elle comptait dans cette première concentration 1,700 hommes (3) : soit 1,434 fantassins répartis entre le deuxième bataillon du 59" régiment, ci-devant de Bourgogne (4), le second des Basses-Alpes (5) et le premier du Mont-Blanc (6), 145 artilleurs de la compagnie du premier bataillon de la Lozère et de la compagnie légère de Dammartin avec Duroc pour lieutenant; enfin 25 cavaliers du second régiment de cavalerie et 96 dragons allobroges (7).
Ces dragons représentaient seuls encore, dans cette armée presque rudimentaire, la légion allobroge qui allait effacer, dans la mémoire et l'imagination terrifiées des populations, la part prise par les autres corps à la répression du fédéralisme provençal. Quelques soldats du 82' régiment, surtout des volontaires savoisiens, composaient cette légion. Sur le papier, elle comptait, à la fin de juin 1793, deux mille hommes, fantassins, artilleurs et dragons, sous le commandement de Doppet, ancien soldat aux gardes françaises. En
(1) AuLARD, Recueil, etc., t. V, p. 233. Les représentants à l'armée du nord (Duhem et Lesage-Sénault) au Comité de salut public, 4 juillet 1793.
(2) Khebs et MoRiN, Campagnes dans les Alpes pendant la Révolution, t. I, pp. 261, 262, 263.
(3) Id., ihid., p. 366. Appendice, p. ccxxii, n« 104.
(4) 605 hommes.
(5) 509 hommes.
(6) 320 hommes.
(7) Krebs et MoRiN, p. ccxiii. n» 104. Jung, Ronaparle et son temps, t. III, p. 344.
réalité^ elle ne fournit pas plus de 864 combattants à l'armée conventionnelle envoyée contre les Marseillais et leurs fédérés de Provence (1).
Le chef, auquel elle était confiée, se nommait Carteaux et avait le «^rade de général de brigade. C'était un Forézien, fils de dragon, peintre de profession, militaire d'instinct et de goût. Il avait trente-deux ans et une médiocre expérience de la guerre (2).
Le 8 juillet, il prit le commandement de ses troupes. Le lendemain, il se mit en marche dans la direction d'Avignon et vit bientôt l'effectif de ses forces se compléter et s'accroître. Le 11 juillet, à Montélimar, il rallia 603 hommes de l'infanterie allobroge; le 14, au Pont-Saint-Esprit, le premier bataillon du 59' régiment; à Avignon le 21 juillet, le deuxième bataillon de la Côte-d'Or, en train de regagner les Pyrénées (3).
Ces accroissements et dautres qu'il n'est pas utile d'indi quer, portèrent l'effectif de la petite armée à 2,850 hommes. Pour en diriger les opérations, Carteaux avait l'utile assistance du représentant en mission Albitte (4). Député de la Seine- Inférieure tour à tour à la Législative et à la Convention, il possédait des talents d'administrateur et de soldat.
Tandis qu' Albitte et Carteaux refouleraient les Marseillais sur terre, le Comité de salut public décidait d'établir par mer, devant leur port, un blocus rigoureux. Une croisière de deux frégates et de deux bricks, fournie par la flotte de la Méditerranée arrêterait les convois et les vaisseaux à destination de ce port et les acheminerait sur celui de Toulon.
De semblables mesures étaient graves. Le Comité semblait hésiter à en prescrire ostensiblement l'exécution qui ne pouvait qu'atteindre Marseille dans un des points les plus vivants
(1) Krebs et MoRix, t. I", p. 261. Appendice, p. ccxxxv.
(2) Jung, Bonaparte et son temps, t. III, p. 345. Il était né à Aleran, dans le Forez.
(3) Krebs et Morix, Campagnes dans les Alpes, t. I", p. 366. Appendice, p. cxxii, n" 114.
(4) Id., ibid., appendice, p. cxviv, n*» 105, Lettre d' Albitte, représentant du peuple, au ministre de la guerre.
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de son organisme (1). Il s'y décida pourtant et le 9 juillet, le ministre de la marine et des colonies, d'Albarade, donna secrètement les ordres les plus prompts, par un courrier extraordinaire, au contre-amiral breton, Jean Honoré comte de Trogoff, à l'ordonnateur civil, Joseph-Maurice Puissant, aux commandants des vaisseaux de la république, chargés d'escorter les navires de commerce destinés au port de Marseille. La lettre adressée au contre-amiral fut interceptée et lue, dans la séance du 19 juillet, à la section 16 (2).
Les menaces de ce blocus n'étaient qu'atténuées, elles ne pouvaient pas être conjurées par l'abondance de la récolte de froment, par les promesses de celle d'huile et de vin en Provence (3). Le blé produit par le terroir de Marseille et celui dont le pays disposait en sa faveur ne suffisaient pas à l'approvisionnement de sa nombreuse et remuante population.
Son port fermé, ce serait peut-être demain la disette, en attendant la famine.
Tout en se préoccupant de cette éventualité, Marseille devait, surtout pour le moment, songer à renforcer l'armée de Rousselet et à la mettre en état de soutenir le choc des Jacobins de Carteaux.
(1) AuLARD, Recueil des actes du Comité de salut public, t. V, pp. 107 et 119, Le 28 juin, le Comité de salut public ordonne le blocus; le 29, sur l'observation l'aile que l'arrêté, pris bier par le Comité touchant Marseille exige de mûres réilexions et de plus amples renseignements, le Comité arrête que les dispositions prises bier demeurent quant à présent ajournées.
{2) AuLARD, Recueil des actes du Comité de salut public, t. V, p. 210. Costin, Toulon et les Anglais, pp. 95, 103 et suiv. Pons, mémoires pour servir à l'histoire de Toulon en 1793, p. 36 et pièces justificatives, N. E., lettre du ministre de la marine et des colonies, d'Albarade, pp. 212-3. Archives départementales. Registre de la section 16, séance du 19 juillet : lecture d'une lettre interceptée du ministre de la marine, en date du 9 juillet, au contre-amiral Trogofî,
(3) Archives municipales d'Aix : septième registre des délibérations du conseil général de la commune, commencé le 17 juin 1793 et terminé le deuxième mois de l'an II, f"> 7. Séance du 17 juin. Arcliives nationales, Fi Cm. Lettre de Lefébre, commissaire du pouvoir exécutif dans les départements de la Drôme, de l'Ardèche et des Bouches-du-Rhône, 28 juin 1793. L'insuffisance dos subsistances locales se démontre par les nombreux achats de blé faits sur les bords du Hhône, à Montpellier, à Livourne, à Nîmes, à Aix, en Sicile.
Presque aussitôt après son entrée à Avignon, le général avait pu réunir à ses bataillons de Marseille et de Tarascon, celui d'Aix qui traînait à sa suite quatre pièces de canon. Le corps des volontaires de Flsle-sur-Sorgue, dont nous avons retracé la levée, rejoignit presque immédiatement l'armée départementale (1), qui grossit ses rangs de l'effectif des quatre compagnies marseillaises requises de marcher à l'instigation de Stafford, du 2 au 4 juillet (2).
Avec ces renforts, Rousselet put exécuter la partie de ses instructions qui lui prescrivait de donner la main aux gardes nationaux du Gard. Ceux-ci, au nombre de six à sept cents, avaient remonté le Rhône par la rive gauche. Ils occupaient, dès les premiers jours de juillet, la ville et la citadelle du Pont-Saint-Esprit, sous les ordres d'un ancien lieutenant, Galissard de Marignac. Rousselet, de son côté, poussa, sans coup férir, jusqu'à Couthezon et Orange même (.3).
C'était le commencement d'une nouvelle et plus décisive étape dans la marche sur Paris.
Tandis qu'elle s'accomplissait ou tentait de s'accomplir, le parti jacobin s'agitait plus fortement à Marseille. Le 9 juillet, la municipalité provisoire se croyait obligée de défendre les assemblées clandestines, déclarait perturbateurs du repos public, les citoyens qui les fréquenteraient et ceux chez lesquels elles se tiendraient. Les uns et les autres seraient livrés aux tribunaux et punis suivant la rigueur des lois. La même
(1) Journal de Marseille et des sections, p. 329. Michel d'Eyguières, Histoire de Varmée départementale, p. 79.
(2) Archives départementales. Liasse 491. Extrait du procès-verbal des séances du Comité général des sections de Marseille, du 29 juin au 5 juillet, séances du 2 et du 4 juillet. Aulard, Recueil des actes du Comité de salut publie, t. V : les représentants à l'armée des Alpes, Dubois-Crancé, Nioche, Gautier (Grenoble, le 16 juillet 1793, p. 272).
(3) RouviÈRE, Histoire de la Révolution française dans le Gard, t. III, p. 342 et 374. Aulard, Recueil des actes du Comité de salut public, t. V : les représentants à l'armée des Alpes, Dubois-Crancé, Nioche, Gautier. Grenoble, 16 juillet, pp. 277-278. Le Comité de salut public aux représentants Robert Lindet et Deloyp. 311. Les représentants du peuple dans les Bouches-du-Rliône («Avignon, 24 juillet 1793). Rovère et Poultier àla Convention, pp. 359-362. Archives départementales. Liasse 86. Interrogatoire de Rousselet.
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proclamation défendait d'acheter des armes sans une permission expresse delà municipalité. Les marchands ne pouvaient en vendre que sur la présentation de ce permis. Ils devaient le retenir pour leur décharge (1 ).
La sévérité de ces mesures n'empêcha pas la nouvelle constitution, dressée par la Convention d'être, dans plusieurs sections, l'occasion de quelque mouvement (2).
Ce fut au milieu de cette fermentation relative que s'ouvrit, le 11 juillet, l'assemblée électorale annoncée le 2 (3).
Le citoyen Rampai, que nous avons déjà entendu à la Convention, le 25 mars dernier, présidait ces comices.
Suivant une motion éclose à la fois dans plus d'une ville, mais à laquelle Bordeaux avait donné sa forme définitive, une convention extraordininaire devait se tenir à Bourges pour rendre à celle de Paris, mutilée et asservie, son intégralité et son indépendance (4). Chaque département était invité à s'y faire représenter par deux députés.
Ce choix figurait dans le mandat donné à l'assemblée électorale. Elle y procéda tout d'abord. Pour la nomination du premier député, les voix au nombre de 199, se repartirent entre M. Rampai et le médecin Gilly, président de l'administration départementale provisoire, sans donner de majorité absolue. Au second tour, le citoyen Gilly obtint 126 suffrages sur 185. Le lendemain 13, le deuxième député fut élu, au premier tour par 104 voix sur 199 (5).
C'était Jean-Baptiste Yence. Il n'était rentré de sa mission à Paris que le 1" juillet à minuit. Dès le 2, sa section, la seizième l'avait envoyé siéger dans la commission provisoire chargée d'administrer le département (6).
(1) Archives départementales. Registre des procès-verbaux de la section 4. Séance du 9 au 10 juillet, p. 142, (2)/(Z., ibid., p. 150.
(3) Registre de la section o. Séance du 11 juillet.
(4) Voir, la Terreur à Bordcdux, p. 243.
(o) Archives départementales. Extrait du procès-verbal de l'assemblée élec* torale du déparlement des Bouches-du-Rliône, du 12 au 21 juillet 1793. (6) Registre de la section IG, Séance du 2 juillet, pp. 252 et 255.
Le jour même où cette commission prêtait serment sur l'autel de la patrie, le 7 juillet, Vence prononçait un discours d'une remarquable énergie. « Il est temps, s'écriait-il, de savoir qui de nous ou de nos ennemis doit périr. Si nous délibérons au lieu d'agir, si nous marchons d'un pas timide, nous sommes perdus » (1).
Impossible de mieux signaler le danger de la situation et le moyen de le conjurer.
Avec sa résolution, son courage, ses talents et sa jeunesse, Vence pouvait espérer un rôle marquant dans la Convention ou le congrès de Bourges. Malheureusement, ce congrès ne devait pas se réunir.
Quoi qu'il en soit, l'élection de ce délégué, causa à la section seizième une vive satisfaction que les autres partagèrent (2).
Les choix de l'assemblée électorale pour le procureursyndic et les administrateurs du directoire du département furent également bien accueillis.
Ces choix absorbèrent les séances du 15, du 16 et du 17.
Le 18, un seul scrutin de liste désigna les vingt-huit membres nécessaires pour compléter le conseil du département.
Le 22, à cinq heures du soir, les électeurs installèrent les nouveaux élus du peuple. Les administrateurs provisoires attendaient les uns et les autres au couvent des Bernardines. Ils les reçurent dans la grande salle des délibérations du département.
(1) Suite du procès-verbal de l'administration départementale commencé le 26 avril 1793 et fini le 3 juillet suivant et continué par l'administration illégale. Séance du 7 juillet, p. 233. Des extraits assez considérables du discours de Vence nous sont fournis par le procès-verbal de cette séance.
« Vous vous êtes, » disait l'orateur, « couverts de vos armes et, marchant contre les brigands, vous ne les poserez qu'après les avoir anéantis à jamais. »
A ces mots, toute l'assemblée se leva par un mouvement spontané et en fit le serment.
Après quelques mots violents et peu justes contre Dubois-Crancé qu'il traitait de scélérat, il ajouta : « Mes principes sont purs comme le ciel de notre climat et fermes comme les rochers, qui nous avoisinent. »
(2) Archives départementales. Registre de la section 16. Séance du 13 juillet, p. 274.
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« Citoyens, administrateurs provisoires, leur dit M. Rampai, l'assemblée électorale vous témoigne, par l'organe de son président, toute la reconnaissance qu'elle vous doit pour le zèle que vous avez mis à servir la chose publique dans ces moments périlleux.
« Marseille, en vous confiant l'administration, a bien mérité du département.
« Toutes les communes ont applaudi à cette mesure vigoureuse, mais urgente, en envoyant des électeurs pour nommer de nouveaux administrateurs.
(( L'assemblée électorale a rempli le vœu de ses commettants et elle vient aujourd'hui vous décharger d'un fardeau pénible, mais glorieux, en installant les élus que la confiance publique appelle à vous remplacer. »
Après quelques mots prononcés par leur président, les administrateurs provisoires quittèrent leurs sièges. M. Rampai monta au fauteuil que ce président venait de laisser libre, et dit :
« Citoyens administrateurs, vous qu'un choix libre appelle à servir votre patrie, venez remplir les augustes fonctions qui vous sont dévolues, venez faire triompher la plus belle des causes, le règne des lois. Depuis trop longtemps elles sont méconnues, foulées aux pieds (1). »
Le serment reproduisait la formule patriote, républicaine et girondine de celui qu'avait prêté le département provisoire; mais il semblait emprunter une solennité particulière à la gravité des événements militaires qui se passaient entre Orange, Avignon et la Durance.
Les Marseillais essuyaient des défaites sans larmes, mais non sans conséquence fâcheuse pour la cause qu'ils soutenaient.
Le 7 juillet, la petite armée de Carteaux, renforcée par des détachements de gardes nationaux de l'Ardèche et de la Drôme et présentant un effectif de 4,000 hommes (2), s'était
(1) Le souper de Beaucaire, npud Jung, Bonaparte et son temps, p. 354.
(2) Jung, Bonaparte et son temps, p. 344. Rouvière, Histoire de la RévohUion
ébranlée de Valence. Le 11, elle campait à la Palud. Le 12, son général et le représentant Albitte la passaient en revue. Leurs opérations commencèrent immédiatement.
Carteaux somma M. Galissard de Marignac de lui livrer la place du Pont-Saint-Esprit. M. de Marignac répondit, raconte M. Rouvière, qu'on lui fit l'honneur de l'attaquer et qu'on verrait ensuite !
Le 14, au matin, la place était cernée. M. de Marignac réussit à s'échapper avec quelques centaines d'hommes de son bataillon, mais laissa quatre cent cinquante prisonniers aux mains de Carteaux et d'Albitte. Le soir même, l'administration départementale du Gard et le Comité de salut public qu'elle avait institués, rétractaient toutes leurs mesures de protestation et de résistance contre les événements du 31 mai et du 2 juin (1).
Cette défection rompait la coalition fédérative du sud-est. Si les Marseillais n'abandonnèrent pas la cause girondine, ils ne firent pas non plus bien fière contenance.
A la tête des seuls dragons de la légion des Allobroges, le lieutenant-colonel Doppet, qui avait du moins le mérite de savoir marcher, surprit ou effraya, le 13, l'avant-garde marseillaise à Orange. Rousselet se trouvait avec elle. Il crut devoir se replier sur Avignon dans la nuit du 13 au 14. La retraite que Doppet ne paraît pas avoir inquiétée, se fit en assez bon ordre. Les Marseillais purent emmener deux canons qui appartenaient à la ville d'Orange et qu'ils s'attribuèrent par droit de conquête. La perte de Courthezon suivit leur mouvement en arrière.
Doppet put, dans la nuit suivante, celle du 14 au 15, sans rencontrer un seul soldat de Rousselet, pousser avec quarante cavaliers, jusqu'aux portes d'Avignon. Un parlemen-
françnise dans le Gard, t. IV, pp. 374-375. Aulard, Becueil des actes du Comité de salut public, t. V; les représentants à l'armée des Alpes, Dubois-Crancé, Nioche, Gautier (Grenoble, 18 juillet), au Comité de salut public, pp. 177-178. (1) Inventaire des archives départementales des Bouclies-du-Rhône postérieures à 1789, pp. 196 et 197, Lui, 10. Procès-verbal des séances des administrations du département, du 26 ventôse, 13 avril 1793, pp. 234 et suiv.
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taire ne tarda pas à se présenter de sa part et sur ses ordres, à celle de Saint-Lazare. C'était le Genevois Jacques Bourjac, capitaine des Allobroges. Un trompette l'accompagnait. L'officier de garde ne le laissa pas entrer sans quelque difficulté puis l'assura, sur son honneur, qu'il ne lui serait fait aucun mal dans Avignon. Conduit, sous une forte escorte, à l'hôtel d'Aulon, où logeait le général, il entendit quelques femmes crier sur son passage, « à la guillotine ».
Rousselet le reçut entouré de son état-major et l'interrogea sur l'objet de sa démarche et sur les ordres, auxquels il obéissait. « Je suis là, répondit Bourjac par les ordres du commandant de l'avant-garde de l'armée de Carteaux pour demander l'entrée de la ville non seulement pour l'avant-garde, mais pour l'armée qui marche aux Pyrénées. »
Au lieu de répondre en termes nets, catégoriques, militaires, Rousselet posa au capitaine Bourjac des questions qui amenèrent une véritable discussion. 11 objecta que depuis le 31 mai,les Marseillais ne reconnaissaient plus la Convention, que Dubois-Crancé et les chefs de l'armée patriote perdraient la France. 11 n'avait qu'un conseil à donner à Bourjac et à ses compagnons d'armes, c'était de marcher droit aux frontières, comme l'exigeait le salut de la République. « Venez-y avec nous », répliqua le parlementaire, « la patrie est en danger. » Plusieurs voix de riposter que leur devoir était d'aller non aux frontières, mais à Paris. Bourjac se tournant alors vers le drapeau qui portait les mots de liberté, d'égalité, de respect aux lois et aux propriétés s'écria : « Citoyens, vous vous dites républicains. » — « Oui », répondirent unanimement tous les officiers marseillais. — « Moi aussi », repartit Bourjac, « je suis républicain et je le suis de naissance. A ce titre, j'ai le droit de vous parler librement, sans que vous puissiez vous en fâcher. Vous jurez le respect aux lois et vous les violez toutes. Vous avez une constitution et vous ne la voulez pas. » Une sorte de cercle vicieux ramenait la discussion à un point sur lequel l'état-major de Rousselet et le capitaine allobroge ne pouvaient s'entendre.
Il était inutile d'insister. Le général de l'armée départementale coupa court à ce débat. « Vous parlez bien hardiment », fit-il observer à Bourjac. Celui-ci se rejeta sur la sonorité de son organe et sur ses habitudes de républicain de naissance. Il n'avait pas connu le langage de la flatterie (1).
On mit en avant la proposition de le retenir et de l'expédier à Marseille; mais il invoqua le droit des gens et fut enfin relâché. Deux compagnies le ramenèrent sain et sauf, mais blessé assurément des injures dont il avait entendu flétrir « le scélérat Dubois-Crancé et les généraux patriotes (2) ».
Malgré l'assurance qu'il avait montrée, Rousselet n'était pas moins inquiet.
Il était plus que probable qu'Albitte, Carteaux et toute leur armée rejoindraient incessamment l'avant-garde allobroge sous les murs d'Avignon. Aussi le général marseillais prit-il en plus sérieuse considération qu'il ne veut le laisser entendre la sommation de Bourjac. Il la communiqua, à la municipalité d'Avignon. Celle-ci épouvantée à la seule pensée d'une attaque jusqu'ici purement imaginaire, insista sur l'état de la place dépourvue de tous les moyens d'en soutenir la réalité.
Rousselet ne crut plus pouvoir résister à ces représentations.
Il donna ses ordres pour l'évacuation d'Avignon.
A cinq heures du matin les Marseillais attelèrent leur artillerie et se replièrent sur la Durance pour la passer au bac de Barbentane.
Quarante dragons de Doppet entrèrent, sans résistance,
(1) Adlàrd, Recueil des actes du Comité de salut public, t. V, p. 311, Le Comité de salut public aux représentants Robert Lindet et Du Roy; les représentants à l'armée des Alpes, Dubois-Crancé, Nioche, Gautier au Comité de salut public (Grenoble, 16 juillet), pp. 977-978. Archives départementales. Registre delà section 5; séance du 15 juillet. Rapport des commissaires de la section, membres du Comité général. Liasse 86. Interrogatoire de Rousselet. Déposition de Jacques Bourjac de Genève.
(2) Liasse 86. Déposition de Jacques Bourjac.
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dans la ville que les prétendus Fédéralistes venaient d'abandonner et coururent aux prisons où se ruait, de son côté, un rassemblement d'bomnies et de femmes maratistes. Il fallait délivrer les jacobins incarcérés (1).
Un des cavaliers allobroges partit aussitôt pour le Pont- Saint-Esprit. Il y arriva tout couvert de sueur, au moment où, après avoir présenté la constitution à l'armée, le conventionnel Albitte venait de verser le vin de la liberté et de boire à la ronde avec le général et les soldats.
A la nouvelle inattendue qu'apportait l'estafette, une partie des troupes qui se trouvaient au Pont-Saint-Esprit, s'cibranla aussitôt pour aller prendre possession d'Avignon. Le reste devait suivre le lendemain avec Albitte et Carteaux.
Une désagréable surprise les attendait.
Aussitôt après la retraite des Marseillais, les jacobins avaient parcouru les rues d'Avignon en maîtres, dansé des farandoles, vociféré des menaces, commis des excès. Un ancien capitaine de dragons, chevalier de Saint-Louis, faillit être massacré.
Les autorités et des familles entières prirent peur et n'ayant plus d'espoir qu'en Rousselet coururent après lui. Il était en train de faire passer la Durance à ses troupes. On lui représenta la situation alarmante des honnêtes gens que son départ livrait en proie aux anarchistes. Un jeune homme de Dijon, Sirdéi, domicilié depuis quelque temps à Avignon, très ardent et très brave insista tout particulièrement sur ces représentations.
Rousselet y fut d'autant plus sensible qu'il recevait d'importantes nouvelles d'Arles et de Toulon.
Aries était agitée par une tentative de réaction jacobine. Ses Monnaidiers chassés de leurs fonctions et de leur pays par le passage du bataillon marseillais ou de l'armée départe-
(1) Archives départementales. Liasse 86 : interrogatoire de Rousselet. Journal de Marseille et des sections, p. 599. Aulaud, Recueil des actes du Comité de taliit public, t. V;les représentants dans les Bouches-du-Rhône (Rovère, Poultier), à la Convention du camp d'Avignon, 14 juillet 1793, p. 269. Michel d'Eyguières, Histoire de l'armée départementale, p. 81.
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mentale, avaient, le 5 juillet, porté leurs doléances aux trois corps administratifs de Toulon, dans une lettre datée de la ci-devant tour de Saint-Louis, actuellement tour des Monnaidiers. Ils s'y plaignaient que des troupes contre-révolutionnaires voulussent les forcer à jurer qu'ils ne reconnaîtraient plus de Convention nationale. Indignée de cette prétention, l'assemblée du département du Var, du district, de la commune et de la Société populaire de Toulon, arrêta qu'il serait envoyé, sans délai, au secours des Monnaidiers, dans les parages de l'embouchure du Rhône, deux chébecs ou chaloupes canonnières : le Petit Sans-Culotte et le Petit Jacobin. L'expédition était confiée à un certain Pascal, jacobin, natif d'Arles investi du titre de commissaire civil du département du Var. Quelques jours plus tard, 9 juillet cette décision fut cassée comme reposant sur des motifs faux. Le contre-amiral Trogoff était requis d'envoyer, sous le commandement du capitaine Coste, un troisième aviso, la Société de Saint-Jean de Toulon, chargé de révoquer les ordres donnés aux deux premiers (1).
Les Monnaidiers n'étaient pas gens à se passer d'une force armée qui pouvait soutenir leur cause. Ils gagnèrent Pascal par l'appât du butin. Ils lui firent promettre d'embarquer leurs chefs et de les porter à Arles pour forcer la ville à reconnaître leur autorité.
Cependant les honnêtes citoyens délibéraient, dans leurs sections respectives. Informés du danger qui les menaçait, ils s'armèrent et accoururent pour défendre leurs personnes et leur.s vies. Les représentants de l'administration et des pouvoirs locaux, la commission municipale, le Comité général des sections et les commissaires civils du département des Bouches du Rhône étaient dans un grand émoi. La lettre qu'ils écrivaient à Marseille et que nous conservons encore, ressemble à un cri poignant d'angoisse et d'alarme.
(1) Emile Fassin, La Révolution à Arles, t. V, 1793. Relation de Pierre Véran, p. 74. Verbal des événements arrivés à Arles depuis le 14 juillet 1793 jusqu'au 19 du même mois, pp. 141-146.
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Ils sentaient croître leur danger de moment en moment. Les tambours de la garde civique qui battaient la générale étaient arrêtés par les factieux (1). Un poste de dix hommes sur le quai, craignant d'être attaqué par des forces plus nombreuses, fut obligé de se replier. Quelques-uns de ces hommes et même le caporal furent maltraités et désarmés (2).
La journée s'acheva pour les chiffonnistes au milieu des apprêts de défense que comportait leur situation. Leurs gardes nationaux se massaient sur la place de l'Hôtel de Ville. On braqua des canons sur les principales avenues de cette place protégées par des avant-postes et des sentinelles. Des patrouilles étaient envoyées d'un instant à l'autre à la découverte et ne rapportaient pas, sans doute, des renseignements bien précis. « Nous n'avions, » dit un témoin oculaire, « à opposer à nos ennemis, dont nous ignorions le nombre et les moyens, que le détachement de soixante-sept hommes fournis par les soldats citoyens de Salon, d'Éyguières et autres lieux circonvoisins, et notre propre garde nationale (3).
On resta dans cette attitude d'observation réciproque jusqu'à huit heures et demie du soir.
C'est alors qu'un attroupement de trois cents individus, marins des avisos, citoyens égarés, femmes et enfants armés de sabres et de fusils, se mit en marche du port sur la mairie, en suivant les rues de la Savonnerie, de la Trinité. En tête il avait une pièce de canon de quatre, chargée à mitraille et portée à bras.
11 venait d'enfiler la rue de la Trinité et de laisser, à dix
(1) Archives départementales des Bouches-du-Rliône. Registre des jugements du tribunal criminel, commencé le 8 brumaire an II et terminé le 20 germinal an II : jugement de Joseph-Dominique Constans. Liasse 92. Lettre des commissaires civils du déparlement des Bouclies-du-Rhône, du Comité général des sections de la commune d'Arles et des administrateurs provisoires de ladite commune au Comité général des 32 sections de Marseille, Arles, 44 juillet 1793. Interrogatoire de Suffren Boulouvard oncle, ex-constituant.
(2) Emile Fassin, La Révolution à Arles, t. V. Procès-verbal des événements, etc., pp. 1 et 2.
(3) Emile Fassin, La Révolution à Arles, t. V. Verbal des événements arrivés à Arles depuis le 14 juillet, p. 4. Mémoire pour la commune d'Arles, 8 floréal an III, pp. 79-80.
pas derrière lui le pavé de l'église de ce nom. Comme il se heurtait à un poste de chiffonnistes, il fit halte. Le commandant, le capitaine Coste, ordonna de tirer le canon; mais la pièce avait été mal pointée. La mitraille passa par-dessus la tête des chiffonnistes. Irrités d'avoir inutilement brûlé leur poudre, les émeutiers de Tatlroupement s^apprétèrent à une nouvelle décharge, lorsque les chiffonnistes sentant le besoin de repousser la force par la force, mirent le feu à leur pièce, couvrirent leurs ennemis de mitraille et complétèrent cette riposte de l'artillerie par un feu roulant de mousqueterie (1).
L'action s'activait et s'échauffait. Une patrouille, qui était restée devant la porte du collège, fit feu sur l'attroupement qui se crut attaqué de front et en queue. Au même instant les braves volontaires chiffonnistes fondirent sur les ennemis qu'ils dispersèrent et se rendirent maîtres du canon gardé par les Monnaidiers (2).
Ces derniers se débandèrent et laissèrent sur le théâtre de rengagement un instrument de marine, des fusils et des sabres, sept tués, entre autres le portefaix Basselot, un marin toulonnais, une trentaine de blessés et parmi eux un commissaire civil du département du Var, qui reçut une balle à la jugulaire (3).
Les blessés furent transportés à l'hôpital où le juge de paix se rertdit à minuit pour les interroger. Trois y succombèrent à leurs blessures (4).
On comprend sans peine l'alerte que causa aux environs d'Arles la fusillade coupée par le canon. Bientôt le silence se rétablit; le reste delà nuit fut tranquille. Le lendemain, la nou-
(1) Emile Fassin, La Révolution à Arles, t. V. Verbal des événements,etc.,p. 3. Extraits de Pierre Véran, t. V, p. 75. Mémoire pour la commune d'Arles, 8 floréal an III p. 80.
(2) Emile Fassin, la Révohition à Arles, t. V. 1793. Extrait de Pierre Véran, p. 75. Mémoire pour la commune d'Arles, 8 floréal an III, p. 80. Verbal des événements arrivés à Arles depuis le ii juillet, etc., p. i.
(3) Id., ibid., t. V. Verbal des événements, p. 4.
(4) Id., ibid.
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velle se répandit que les chiffonnistes avaient obtenu un avantage signalé. De leur côté pas même un blessé.
En revanche, à la pointe du jour ils apprirent que la majeure partie des soixante-trois hommes qu'ils avaient en garnison venait de les abandonner (1).
A six heures du matin, ils reçurent du capitaine Coste une lettre où cet officier priait les chiffonnistes de lui rendre le canon qu'il avait laissé dans la ville.
A neuf heures, une seconde lettre parvint aux mains des chiffonnistes. Une troisième la suivit, elle portait les signatures de Pascal, qui s'intitulait commandant général et commissaire civil du Var et des officiers servant à bord des avisos républicains, appelés le Petit Sans-Culotte, le Petit Jacobin, et la Société de Saint- Jean.
Une conférence rapprocha les chiffonnistes et les monnaidiers.
On convint par écrit : 1" « Que le canon enlevé ou laissé serait rendu;
2° Que les citoyens André Simon et François Blain, détenus à bord d'un des avisos de l'État, seraient élargis;
3" Que les personnes, contre lesquelles il n'y aurait pas de dénonciation, seraient mises en liberté (2). »
Le lendemain, mardi i6 juillet, les deux partis s'observaient réciproquement. Ces dispositions, disent les chiffonnistes, étaient entretenues par des rapports qui nous arrivaient de plusieurs endroits. Ici c'étaient des rassemblements dans la campagne et surtout celui de la tour Saint-Louis, qui venaient fondre sur la ville d'Arles.
Les chiffonnistes avaient eu cependant, le jour précédent, la douceur de voir un grand nombre de capitaines de bâtiments en mer offrir de se joindre à eux pour repousser l'ennemi ; ils firent des patrouilles en ville (3).
(1) Emile Fassin, t. V. Verbal, p. 4.
(2) Emile Fassin, la Révolution à, Arles, t. V. Verbal des événements arrivés à Arles, conférence du 15 juillet.
(3) Emile Fassin, la Révolution à Arles. Verbal du mardi 16 juillet.
Le lendemain, 17, un personnage de marque, Biscouty arriva à Arles avec un mandat important. Il était chargé en sous-chef de l'administration des vivres de la marine. Il offrit sa médiation pour rétablir la bonne intelligence entre les deux partis.
Les chiffonnistes acceptèrent son offre et bientôt le commissaire du département du Var et les officiers des avisos vinrent annoncer partout que les chébecs n'avaient pas eu d'intention hostile, que la première attaque n'était pas leur ouvrage, mais celui de quelques malveillants, dont ils n'avaient pu contenir et réprimer les mouvements (1).
Sous l'empire de toutes ces raisons, les administrateurs modérés d'Arles délibérèrent de concerter une proclamation tendant à la paix et à la réunion de tous. Le citoyen Biscouty, les commissaires du Var, les officiers des avisos assistèrent à cette conférence.
La journée du 17 se termina par une illumination générale.
La flottille voulut célébrer la réunion de la ville faite la veille, par trois coups de canon, qui seraient tirés le lendemain.
Le procès-verbal qui retraçait les événements depuis le 14 juillet 1793 fut clôturé le 17 au soir, et signé par les membres du Comité général des sections et par les administrateurs provisoires de la commune réunie en permanence (2).
L'administration municipale d'Arles ne crut pas devoir s'en tenir ou se fier à ces manifestations.
Dès le vendredi 19, sur l'avis que le rassemblement des citoyens à la tour Saint-Louis, avait fait charger à bord d'une allège ou chaloupe, les canons de cette tour, sans doute avec la pensée d'exposer la ville d'Arles à leur feu, le Comité général des sections et les officiers provisoires de cette commune requirent, au nom de la loi, le chef de la petite escadre toulonnaise, Pascal, de partir immédiatement avec ses trois
(1) Emile Fassin, la Révolution à Arles, t. V. Verbal des événements, etc., p. 3.
(2) Id., ibid. Verbal des événements, p. 9-20.
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avisos de la république, de se servir de toute l'autorité qu'il pouvait avoir et de tous les moyens qui seraient dans sa dépendance pour prévenir ou éviter les effets funestes que cette expédition serait susceptible d'entraîner après elle. « Nous avons », ajoutaient-ils, « d'autant plus lieu de nous flatter que vous adhérerez à notre réquisition que les villes de Toulon et de Marseille sont réunies dans les mêmes principes et dans les mêmes sentiments, suivant la nouvelle certaine que nous avons reçue. Nous vous requérons », continuaientils, « de partir le plus tôt possible, du port de cette ville, vous déclarant, qu'à défaut, nous vous rendons personnellement responsable de tous les événements, qui pourraient entraîner un plus long séjour de votre flotte dans notre port ou dans la rivière (1), avec des bâtiments à vos ordres (2). »
Malgré ses protestations d'obéissance et de zèle, Pascal n'osa pas retourner à Toulon, il mourut à Arles d'une fièvre maligne au mois d'août 1793 (3).
Sa mort n'empêcha pas les Monnaidiers de la section de Saint-Laurent d'émettre la proposition que les deux partis se réunissent pour nommer des commissaires chargés d'arrêter les articles d'une paix durable (4).
L'alliance à laquelle la précédente réquisition faisait allusion n'était pas douteuse. Elargissant et fortifiant la base des opérations fédéralistes, Toulon avait suivi l'exemple de Marseille et s'était rallié à la même cause.
Le 12 juillet, pour conjurer les menaces et briser le joug des Jacobins, le bourrelier Roux présentait à la municipalité une pétition signée de sept cent vingt-huit de ses concitoyens.
Cette pétition demandait l'ouverture des sections. Roux était président de l'une d'elles, celle des Minimes.
Le 13, les trois corps administratifs reconnurent la légalité
(1) La rivière, entendez le Rhône, Jo Roze.
(2) Emile Fassi.n, la Révolution à Arles, t. V, 1793. Verbal des événements, etc. Copie de la réquisition faite au citoyen Pascal.
(3) Emile Fass.in, la liévolution à Arles, t. V. Réquisition au commandant des trois avisos, p. 11. Mort de Pascal, p. 83.
(4) Emile Fassin, la RévohUion à Arles, t. V. Extrait de Pierre Véran, p, 87.
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de cette requête. La municipalité y souscrivit les conclusions de riionnéte et vertueux Leclerc.
Les sections s'ouvrirent le soir même; le club fut fermé. Le 14j on institua un Comité général à l'instar de celui de Marseille (1).
Cette révolution que Rousselet connut au moins en partie, dans la journée du 15, lui inspira et communiqua à ses hommes un renouveau de confiance et de courage.
Ils reprirent allègrement le chemin d'Avignon. Quoique veuille dire Rousselet, ils n'eurent pas à reconquérir cette place. Si l'on en croit les représentants Rovère etPoultier, elle n'était occupée que par quarante dragons allobroges.
Les Marseillais les laissèrent se retirer librement. Ils tournèrent toute leur colère ou plutôt toute leur fureur sur les jacobins de céans et déshonorèrent leur trop facile revanche par des actes de cruauté et de barbarie sanguinaire.
Les représentants conventionnels Poultier et Rovère et après eux les juges du tribunal criminel révolutionnaire des Bouches-du-Rhône ont accrédité la triste légende d'un véritable massacre de soixante ou quatre-vingts patriotes immolés, sans défense, à coups de sabre, de fusil et de canon; mais Rousselet semble exagérer en sens inverse. « Je n'ai jamais, » déclare-t-il, devant les juges qui vont l'envoyer à l'échafaud, « entendu parler de soixante personnes tuées. » Il n'a connaissance et encore par ouï dire que d'une seule atrocité. Le nombre des victimes fut plus considérable que le général veut l'avouer. Le journal de Marseille et des sections est obligé de le reconnaître. L'historien de la révolution d'Avignon, M. E. Souher dresse une liste de six tués et ajoute qu'il y eut beaucoup de blessés. Quelques assassins de la Glacière se trouvaient au nombre des premiers. Le souvenir de cet horrible
(1) Paul CoTTiN, Toulon et les Anglais, p. 39-41. Aulard, Recueil des actes du Comité de salut public. Les représentants à l'armée d'Italie (Barras, Fréron) à la Convention, 26 juillet, p. 386.
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crime a certainement affolé l'imagination et dirigé le bras des soldats de Rousselet (1).
Ce commandant n'était pas un homme de sang. Les excès qu'il ne put ni prévenir, ni réprimer, étaient faits pour l'attrister; mais cette impression pénible était compensée par l'espérance qui renaissait en lui. Des dispositions qu'il prenait, en requérant les forces de toutes les communes du voisinage le rassuraient. De Marseille on lui annonçait des renforts, il les attendait avec impatience.
Depuis le commencement de juillet, la mobilisation d'un nouveau bataillon était en préparation. Sur la nouvelle de la reculade d'Orange à Avignon, on dut décider sa mise en marche.
Le 16, à trois heures du matin, il partait. C'était un corps d'élite de six cents hommes. Une forte compagnie de canonniers menant avec eux six pièces, l'accompagnait.
Le lendemain 17, l'administration provisoire des Bouchesdu-Rhône écrivait à Rousselet le départ et la prochaine arrivée de ce deuxième bataillon.
Les adversaires qu'on leur destinait ne pouvaient pas être ménagés par l'esprit de parti qui travestissait le nom de Carteaux en celui de Cartouche (2) et ne voyait dans son armée qu'un ramassis de brigands (3).
Cet esprit s'irritait des résistances ouvertes ou des trames secrètement ourdies que lui opposait, à Marseille même, la
(1) Archives départementales. Liasse 86. Interrogatoire de Rousselet, Aulard, Recueil des actes du Comité de salut public, t. V, p. 2o7. Rapport d'Albitte sur ses opérations pour empêcher la jonction des Nîmois et des Marseillais, 17 juillet. Le Comité de salut public au.x représentants Robert Lindet et Du Roy, p. 311. Les représentants dans les Bouches-du-Rhùne à la Convention du camp d'Avignon, 24 juillet, p. 561. Michel d'Eyguiéres, Histoire de Vannée départementale, p. 81-2.
(2) Archives départementales. Liasse 81. Déposition de la citoyenne Isoard.
(3) Idem. Registre des jugements du tribunal criminel, commencé le 26 janvier 1792 : Henri Magnier, dit Barois, fils d'une nombreuse famille, a été contraint de servir dans l'armée rebelle, où il a été forcé d'entrer le 15 juillet dernier. On lui avait fait croire qu'il allait combattre contre un ramassis de brigands. Le iouiier de Beaucaire, citô par le colonel .Jixg, t. III, p. 361 (Bonaparte et son temps), et par Chuquet, la Jeunesse de Napoléon, t. III, p. 161-3,
faction jacobine assez puissante dans le département et dans son chef-lieu (1).
Les levées et les mesures du sûreté publique ordonnées par le Comité général, le rejet de la Constitution (2). l'obligation imposée aux soldats de l'armée départementale d'allei combattre contre des Français et des républicains étaient l'occasion, le prétexte ou la cause d'un mécontentement qui aboutissait au tumulte, à la sédition, à l'émeute.
Des malveillants, c'est ainsi que les sectionnaires désignaient leurs adversaires, ne cessaient de s'agiter publiquement pour troubler la paix de la ville (3).
Le dimanche 21 juillet, ils assiégeaient l'accès du local oii délibérait la section 9. Ils assaillaient de leurs brutales grossièretés des députés de la quatrième qui venaient apporter des paroles d'union.
Dans la même soirée, la quatorzième section fut en proie à un trouble profond, a cause d'une délibération prise la veille non seulement pour ne pas fournir son contingent de cinquante-quatre hommes, mais pour rappeler les volontaires qui se trouvaient déjà à l'armée départementale. Un vote régulier par appel nominal fit passer à l'ordre du jour sur cette motion et rétablit le calme.
Un peu plus tard, vers minuit, un attroupement hostile menaça le Comité général, qui convoquait deux délégués de chaque section pour délibérer, le lendemain matin, dans une assemblée générale des corps constitués, sur les moyens de réprimer les factieux. Le Comité courut, paraît-il, de sérieux dangers. Heureusement, les chasseurs de la vingtième section qui le gardaient, cette nuit-là, tinrent énergiquement tète à ses
(1) Le souper de Beaucaire (Jung), t. III, p. 358. Liasse 448. Comité secret de la section 8. Déposition du citoyen Borelli, 26 juillet, p. 27.
(2) Archives départementales. Registre de la section 4. Séance du 13 juillet, p. 150.
(3) Archives départementales, t. III, 12; procès-verbaux des trois corps administratifs de Marseille, du 20 septembre 1793 au 9 octobre de la même année. Séances des 22 et 23 juillet, p. 243-5. Registre de la section 4, séance du 22 juillet, p. 162. Registre de la section 16. Séance de nuit du 21 au 22 juillet, p. 288. Registre de la section 16. Séances des 21 et 22 juillet.
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agresseurs, tandis que le citoyen Paulin Sicard canonnier de la huitième section courait, le premier, donner l'alarme. Des secours arrivèrent. Le comité fut sauvé; mais son alerte et celle de la ville avaient été vives.
Cette impression sembla dominer l'assemblée générale qui s'ouvrit le lundi, 22, à neuf heures, dans l'église de la Grande Miséricorde.
D'importantes délibérations sortirent de cette réunion.
A l'unanimité, sur la proposition de deux de ses membres, elle vota l'institution d'un comité de sûreté publique, autorisé à prendre et à mettre en exécution toutes les mesures qu'il jugerait nécessaires à celte sûreté.
Il se composerait de vingt commissaires, savoir quatre pour le département, quatre pour le district, quatre pour la commune, quatre pour le Comité général, quatre pour l'ensemble des sections.
Sans désemparer, on procéda au choix de ces commissaires.
Le procureur de la commune fut déclaré membre du Comité. Les procureurs-syndics du département et du district eurent la faculté d'assister et de participer à ses délibérations (1).
Un des premiers actes de ce nouvel organe de défense politique donna satisfaction à une pétition de la section 23. Présentée le lundi matin, 22, sur les quatre heures et demie, à la section 16, qui l'accueillit avec empressement, cette pétition avait rallié promptement la majorité des autres. Le comité de sûreté publique prit une délibération dans le même sens et ses membres vinrent en personne, la porter à l'assemblée générale qui, sinspirant de cette succession de votes, dota 3Iarseille d'une commission militaire ou d'un conseil de guerre. Cette commission se composait de trente-deux juges, un pour
(1) Archives départementales L. m, 12. Procès-verbaux des délibérations des trois corps administratifs de la ville de Marseille, du 20 septembre 1792 au 7 septembre 1793, Séance du 22 juillet, p. 343. — Inventaire des archives départementales postérieures à 1789, rédigé par Louis Blancard, archiviste. Série des documents de la période révolutionnaire, L. m, 12. Séance 22 juillet, pp. 258-
chaque section. Ses attributions consistaient h entendre, à juger, à punir les prévenus de révolte dont un avait été arrêté dans l'échauffourée de la nuit précédente (1).
Si l'assemblée du 22 juillet instituait un tribunal d'exception pour sévir contre les factieux, elle tenait à récompenser la fermeté courageuse des soldats citoyens, dont le Comité général venait d'éprouver le dévouement. Les quinze chasseurs qui, dans la dernière nuit, avaient si vaillamment défendu ce Comité, furent introduits par la députation envoyée vers eux. Des applaudissements répétés saluèrent leur entrée. A la demande de l'assemblée, le président leur donna l'accolade. Une couronne civique leur fut décernée. On prit leurs noms pour les graver sur le marbre dans le local qu'avait honoré leur fîère contenance.
Les mêmes honneurs furent décernés au canonnier Paulin Sicard. L'assemblée lui marqua sa reconnaissance, il reçut l'accolade du président (2).
On comprenait la nécessité d'encourager l'esprit d'initiative, d'énergie et de dévouement. Les Marseillais et surtout ceux de la haute bourgeoisie ne montraient que trop d'indifférence politique et d'inertie militaire.
Pour corriger la défection civique, dont ils donnaient l'exemple et en prévenir les conséquences, on délibéra que chaque section aurait le tableau de tous ses membres. Trois fois par semaine, on ferait l'appel aux jours et aux heures que le président et ses présidés jugeraient à propos. Les sectionnaires qui trois fois consécutives et sans motifs d'absence légitime, ne répondraient pas à cet appel, seraient regardés comme suspects, dénoncés aux autorités et désarmés (3).
La même peine devait frapper ceux qui sans raison valable,
(1) L. m, 12 procès-verbaux des trois corps administratifs, séance du 22 juillet, p. 243. Registre de la section 16. Séances du 21 et du 22 juillet, pp. 288- 289. Registre de la section 4, t. II, séances du 21 et du 22 juillet, pp. 461-162.
(2) L. III, 12 : procès-verbaux des séances du 21 juillet, p. 243. Registre des jugements du tribunal criminel commencé le 8 brumaire an II et terminé le 20 germinal, an II : jugement contre Joseph Allan de Marseille, p. 15.
(3) Archives départementales, L. m, 12. Procès-verbaux des trois corps administratifs de Marseille. Séance du 22 juillet, p. 244
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ne se rendraient pas au lieu de rassemblement, sur l'appel de la générale ou sur la réquisition des chefs de leurs compagnies (1).
La situation de Marseille se compliquait d'une crise économique qu'exploitaient les ennemis du repos public et dont ses administrateurs ne pouvaient pas se désintéresser. Le président appela l'attention de l'assemblée plénière du 22 sur la disette et sur le prix élevé des subsistances. Il fallait chercher les moyens d'y remédier (2).
On voit les objets importants et variés sur lesquels roula tour à tour la délibération de l'assemblée.
Le jour même, le Comité général en rendait compte aux sections. Elle leur recommandait de procéder sans retard, à l'élection des commissaires, tout en confondant d'une manière assez étrange le nouveau tribunal et le nouveau Comité (3).
Les mesures qui venaient d'être édictées et qui marquaient d'un caractère quelque peu révolutionnaire le gouvernement fédéraliste de Marseille, ne rétablirent pas le calme.
Le 22 au soir, les agitateurs semèrent le trouble dans les sections de la campagne et des lieux voisins (4). A l'oratoire, une compagnie de canonniers n'attendait qu'un coup de baguette pour s'insurger (5).
Ces tentatives redoublées de désordre, jointes au coup monté du dimanche 21 contre le Comité général, semblaient se rattacher à un complot tramé pour favoriser l'entrée de Tarmée jacobine dans Marseille et replacer cette malheureuse ville sous le joug de l'anarchie et de la terreur (6).
Pour rompre cette trame, le Comité de sûreté publique ordonna de mettre les personnes suspectes en état d'arresta-
(1) Archives départementales, L. m, 12. Procès-verbaux des trois corps administratifs de Marseille. Séance du 22 juillet, p. 244.
(2) Id., ibid., p. 244.
(3) Registre de la section 4, t. II. Séances du 22 et 23 juillet, p. 162. Registre de la section 16. Séance du 22 juillet, p. 289.
(4) Liasse 484 : Le Comité de sûreté publique à la section n« 16.
(5) Comité secret de la section 8, f» 13.
(6) Liasse 474. Le Comité de sûreté publique à la section n" 16.
tion. En deux ou trois jours, vingt-quatre citoyens furent atteints par ces ordres rigoureux (1). A son instigation, les sections assemblèrent leurs comités respectifs de surveillance et les chargèrent d'une enquête exacte et attentive sur le compte de ces détenus (2).
En même temps, les attributions de la commission militaire furent étendues.
Elle dut connaître du complot jacobin que nous venons de rappeler, de tous les délits qui l'avaient précédé ou suivi, en poursuivre les auteurs, instigateurs, fauteurs ou complices, exercer sa juridiction sur tous les perturbateurs de la tranquillité publique (3).
Ce tribunal n'était pas exclusivement militaire par sa composition, il s'en faut bien. A côté d'un commandant de gendarmerie comme Dudemaine, et d'un ci-devant officier du régiment de la marine, comme Rissolet, il y avait un clerc de notaire, comme Astier, qui travaillait chez maître Dageville; un ferblantier, Carbonel; un propriétaire, Bagarry; un bourgeois d'Aubagne, domicilié à Marseille, âgé de soixante-six ans, Jean-Baptiste Chaulan;un imprimeur, Mathieu François de la Ferté; un chirurgien-dentiste, François Camilly (4).
A défaut de costume, ils avaient des insignes et ces insignes semblaient moins convenir à des magistrats qu'à des hommes de guerre. Ils portaient au chapeau une plume noire avec une aigrette ou pouf à trois couleurs. Un ruban tricolore décorait leur poitrine (5).
(1) Registre de la section o. Séance du 25 juillet.
(2) Registre de la section 4, t. II; séance du 23 juillet, p. 162, Registre de la section 16. Séances du 23 et du 24 juillet, pp. 290-291.
(3) Liasse 474. Le Comité de sûreté publique à la section 16.
(4) Archives départementales. Liasse 8 if ; Déposition de Pierre-Paul Girard Dudemaine commandant de la gendarmerie du département. Liasse 86 : interrogatoire de Jean-Baptiste Chaulan et de Mathieu François de la Ferté. Registre des jugements du tribunal révolutionnaire, commencé le 8 brumaire, an II et terminé au 2 germinal an II.
(5) Archives départementales. Liasse 100. Extrait des registres du tribunal militaire. Fait à Marseille, le 24 juillet 1793. Les insignes furent l'occasion d'une assez singulière difficulté entre le tribunal militaire et la municipalité provisoire. Le dépjSLrtement fut mis en demeure de se prononcer. (Correspon-
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Leur procédure était sommaire. Ils jugeaient sur simple plainte et prononçaient sans appel; mais un ancien membre de ce tribunal, l'imprimeur Mathieu François de la Ferlé n'a pas hésité à déclarer que ni ses collègues ni lui n'avaient jugé personne en vingt-quatre heures.
Ce tribunal était purement municipal; il siégeait à l'hôtel de ville, dans le local de la police correctionnelle. Il interrogeait et rendait ses sentences, portes ouvertes (1).
Si les sections et leur comité général de Marseille, se rappelant les conseils de Vence, sentaient le besoin de redoubler d'énergie contre les mécontents et les factieux, qui travaillaient en secret pour Carteaux, ils ne perdaient pas de vue l'armée départementale.
L'assemblée générale qui avait siégé le 22 juillet, dans l'église de la Grande Miséricorde, s'y tint le lendemain 23. Elle ne décréta pas la levée en masse, qui ne pouvait pas produire de résultats sérieux, mais arrêta que, dans le ressort entier du département, tous les citoyens de dix-huit à quarantecinq ans, célibataires ou veufs sans enfants, seraient incontinent réunis en compagnies dans leurs sections respectives, mis en réquisition permanente pour marcher sur les premiers ordres donnés par les corps administratifs, le tout, sans nuire aux levées précédemment faites ou ordonnées et aux inscriptions volontaires (2) .
dance générale du département : lettre des membres du tribunal militaire des 32 sections de Marseille aux administrateurs du département. Marseille, 31 juillet 1793, f" 187. Citoyens administrateurs, le comité militaire des 32 sections de Marseille a adopté un costume ou une marque distinctive. Le conseil général de la commune; l'a adopté. Le tribunal en a fait part à toutes les seclions. Il a écrit à la municipalité pour lui demander à quelle caisse la dépense doit être attribuée. La nmnicipalité a cru ne devoir en indiquer aucune. Les administrateurs du département répondent le !«' août 1793, 1" 188. Si la dépense de cette décoration n'est pas à la charge de chaque membre, attendu que leurs fonctions sont gratuites, elle doit être nécessairement à celle de la caisse de la municipalité, parce que le tribunal militaire est un tribunal de la commune et non un tribunal départemental.
(1) Archives départementales. Liasse 86. Interrogatoire de Chaulan, de Mathieu François de la Ferlé; dépositions de dillérents téiuoins.
(2) Procès-verbaux des trois corps administratifs, L. m, {"i. Assemblée générale du 23 juillet, p. 245. Inventaire des archives départementales des
Affaiblie par la désertion de Nîmes, Marseille devait demander plus d'efforts et de sacrifices à la population des Bouches-du-Rliône ; elle s'adressait aussi à Toulon.
Des délégués investis de la confiance de son Comité général avaient assisté et continuaient de présider à la révolution ou à la contre-révolution fédéraliste dans ce grand port de guerre méditerranéen. Les frères politiques de cette cité voisine et amie donnaient tous les jours à Marseille de nouvelles marques d'estime et d'attachement. Toulon s'apprêtait à célébrer, le 18 juillet, en l'honneur de la réunion des deux villes une fête civique, complétée par un double autodafé. On devait brûler l'arrêté du 2 mai de Moïse Bayle et de Boisset et le texte du serment prêté par les Jacobins de Toulon pour vouer à la mort quiconque oserait demander l'ouverture des sections. Le Comité général de Marseille avait une expérience et des lumières auxquelles celui de Toulon recourait pour en obtenir renseignements et conseils. Les délégués du premier étaient les intermédiaires tout désignés, pleins de sollicitude et de sympathie pour des confédérés qui voulaient travailler avec eux à la défense de la liberté et des lois (1).
Un bataillon de volontaires de Marseillais en garnison dans Toulon avait été un autre lien entre les deux villes. Il paraissait alors tout dévoué à la cause girondine. Ses grenadiers, le commandant en tête, s'étaient empressés de visiter des délégués dans lesquels ils étaient heureux de saluer des concitoyens. Des ouvriers de l'arsenal également marseillais, accomplirent la même démarche (2).
Pressés par les circonstances, entraînés par l'exemple de leurs voisins, les Toulonnais opérèrent en cinq ou six jours, une rupture avec la Convention que Marseille et Aix avaient mis près de deux mois à consommer. Les deux représentants,
Bouches-du-Rhône postérieures à 1789. Documents de la période révolutionnaire, 23 juillet, p. 259.
(1) Liasse 91. Les commissaires délégués par les sections de Marseille auprès de celles de Toulon, au Comité général des 32 sections de Marseille, 18 et 19 juillet.
(2) Id., ibiâ.
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Pierre Baille et Beauvais furent arrêtés et soumis à une rude captivité. Deux autres conventionnels. Barras et Fréron, abandonnés par six des huit dragons qui les escortaient (1), furent sur le point d'être retenus par la municipalité de Pignans, qui recevait le mot d'ordre de Toulon. Grâce à la protection courageuse du général Lapeypé (?), ils purent s'échapper et gagner Saint-Tropez. Là ils trouvèrent des officiers municipaux montagnards. Ceux-ci hâtèrent l'embarquement des fugitifs dans un canot qui les conduisit aux îles Sainte-Marguerite et faillirent, le lendemain être pendus eux-mêmes par les sectionnaires exaspérés. L'influence et l'autorité de Toulon s'étendaient sur le Var, comme celles de Marseille sur les Bouchesdu-Rhône (2).
Importante place de guerre, Toulon comptait de nombreux officiers de l'armée de terre et de celle de mer.
Le concours de leur talent, de leur expérience, de leurs services, ne pouvaient qu'être précieux à la défense des Bouches-du-Rhône. L'administration de ce département invita les commissaires de Marseille à faire auprès des sections de Toulon les démarches nécessaires pour l'obtenir. Elle voulait également ménager à sa gendarmerie l'appui de celle du Var (3) . En même temps, au nom des sentiments de fraternité qui l'unissaient au département des Basses-Alpes, elle le priait de rappeler un de ses bataillons de l'armée de Carteaux qui infestait les environs d'Avignon (4).
(1) Les deux dragons, qui restèrent fidèles, s'appelaient Lassalle et Montmajor. Ils appartenaient au 16" règinrient, « Nous avons », écrivirent les représentants, « récompensé cet acte de civisme par une gratification de 600 livres pour chacun. »
(2) AuLAHi), Recueil des actes du (lomilé de sdhU fiublic, t. Y ; les représentants à l'armée d'Italie à la Convention (Barras et Fréron, Nice, 27 juillet 1793, p. 401- 404. Mémoires de Barras, membre du Directoire, publiés avec une introduction générale, des prélaces et des appendices par Georges Duruy, t. I, pp. 331- 335. Fragment autographe de Barras sur sa mission à l'armée d'Italie.
(3) Archives départementales. Correspondance générale du département, p. 301. Aux citoyens conunissaires de Marseille jjrés des sections do Toulon, 21 juillet 1793, f" 178.
(4) Id., ibid. Aux citoyens adminitrateurs du département des Basses-Alpes, 24 juillet 1793, 1« 181.
Un choc prochain était inévitable entre cette armée et les troupes fédérales. Les commissaires civils à Avignon mandaient de faire avancer le plus tôt possible les renforts destinés à cette place; ils attendaient le plus heureux succès d'une contenance imposante (1).
L'arrivée en second ban de volontaires marseillais, partis le 16 au matin, avait donné de la confiance au premier corps expéditionnaire qu'ils étaient venus rejoindre.
Avec eux, entra dans Avignon tout un état-major de militaires expérimentés, d'officiers du génie et de l'artillerie. Des commissaires civils pris tant dans les autorités constituées que dans le Comité général qui les accompagnaient (2).
L'espoir que les nouveaux arrivants avaient ramené, ne dura pas longtemps.
Il n'y avait pas de général parmi eux. Or, c'est d'un général que le besoin se faisait surtout sentir. Il fallait remplacer Rousselet. Débordé par les difficultés de son rôle, celui-ci avait offert sa démission, le 21 juillet, pour servir comme simple volontaire. S'il faut l'en croire, on ne le lui permit pas. Un commissaire civil, Vernet, le consigna dans son logement. Il s'en fallait de peu qu'il ne fût accusé de trahison. « Il négligeait, disait-on, d'avancer et de faire avancer sa troupe (3). »
Le commandement passait des mains d'un ancien sousofficier incapable à un conseil hétérogène de gens de guerre et de civils (4).
L'armée dont la direction était rômise au Conseil comptait encore, malgré les renforts qui lui étaient parvenus, mille hommes de moins que celle de Carteaux, mais l'emportait par le nombre et le calibre des pièces d'artillerie. Elle en possédait de dix-huit, comme celles auxquelles une protestation contre le décret de la Convention du 17 juin venait de
(1) Archives départementales. Registre de la section 4, t. II; séance du 23 juillet, p. 164.
(2) Journal de Marseille et des département méridionaux, p. 399.
(3) Archives départementales. Liasse 86 : interrogatoire de Rousselet. Michel d'Eyguières, p. 83.
(4) Michel d'Eyguières, p. 83.
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faire donner les noms de Castellanet et de Peloux. Elle en avait aussi de vingt-quatre (1).
Il est vrai que les canonniers conventionnels valaient mieux que ceux des Marseillais. C'étaient des artilleurs de la ligne qui passaient dans toute l'Europe pour les maîtres de leur art (2).
Les vrais militaires de métier ne croyaient pas que l'issue de la lutte pût être douteuse; mais Carteaux restait indécis, Iiésitant (3).
Les représentants Albitte, Rovere, Poultier lui forcèrent la main. Le 20, il adressa aux Avignonnais une troisième et dernière sommation qui s'efforçait de les détacher de la cause des Marseillais.
« Si vous obéissez aux lois, leur disait-il, si vous livrez les chefs de la conjuration, les auteurs des crimes qui viennent de souiller votre ville, nous vous regarderons comme des frères. Si vous résistez à cet appel vous serez traités comme des révolutionnaires et des rebelles, il est temps de choisir. »
Sous la dictée des Marseillais, les membres du Comité général d'Avignon et les administrateurs provisoires répondirent qu'ils ne reconnaissaient pas la Convention depuis le 31 mai, elle n'était plus dans son intégrité. « Nous ne sommes pas pour cela », ajoutaient-ils, « des rebelles; au contraire, comme des républicains français, nous souhaitons que la représentation nationale recouvre cette indivisibilité dont elle est privée (4). »
Il était huit heures et demie du soir, lorsque cette réponse fut remise à Carteaux.
Depuis le 0, le général avait mis ses troupes en mouvement. Il les disposa en quatre colonnes pour embrasser par son front d'attaque toute la portion de l'enceinte comprise
(1) Souper de Beaucaire, cité par le colonel Jung, Bonaparte et son temps, t. 111, pp. 3.')4 ot 3Î)7. Liasse 92. Extrait des délibérations do la section 44. Séance du 27 juin 1792.
(2) Souper de Beaucaire, apnd Jung, Bonaparte et son temps, t. 111, p. 257.
(3) Le colonel Jung, Bonaparte et son temps, t. III, p. 34().
(4) G. SoiJMBn, Histoire de la Révolution d'Avignon, t. II, p. 187. De Joannis, Le Fédéralisme et la Terreur à Vhle (Vauctuse), pp. 148-150.
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entre le Rhône et le côté sud. — Le 25, à une heure moins le quarUhi matin, les Conventionnels ouvrirent le feu et s'approchèrent du corps de la place. Les Marseillais leur opposèrent une vive fusillade et surtout des décharges de leur puissante artillerie. Les soldats de Carteaux ne firent guère, suivant l'expression de Napoléon, que voltiger autour des remparts, sans pousser une attaque en forme. Seul, un détachement du 59" de ligne, l'ancien régiment de Bourgogne, atteignit Tune des portes qui servaient d'objectifs aux manœuvres de Carteaux et s'y maintint sous les projectiles croisés de deux batteries marseillaises.
De part et d'autre, on se fusille et on se canonne avec une vigueur soutenue jusqu'à huit heures.
Carteaux prit alors l'avis de ses principaux officiers. Tous jugèrent qu'il était, avec des pièces de quatre, impossible de forcer des portes aussi bien gardées. Il ordonna la retraite. Chaque colonne exécuta cet ordre avec bravoure et fermeté. A dix heures toutes les troupes étaient rentrées dans le camp du Pontet.
Carteaux avoue une perte de quatre hommes tués et de dix blessés, dont trois officiers; mais il passe sous silence les sept prisonniers, les neuf chariots remplis de bombes, les deux obusiers, les pioches et les pelles que mentionne une relation marseillaise et dont se seraient emparés les vainqueurs (1).
Les vaincus se sentaient quelque peu découragés. Des mots qui respiraient la défection, couraient dans leur camp (2).
Pendant qu'Albitte s'efforçait de ranimer leur courage, les Marseillais fuyaient en désordre vers la Durance.
A la suite de la victoire, leurs chefs avaient convoqué un grand conseil dans la ville. Des officiers, des commissaires
(1) Chxjqvet, La jeunesse de Napol/'on, t. HT, pp. 43.^-139 et. parmi les pièces justificatives, p. 289, lettre de Carteaux à Kellermann. Micliel D'EYGriÈREs, p. 84. Registre de la section 4, t. II. Séance du 27 juillet, p. 170.
(2) Michel d'Eyguières, p. 485.
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civils, des membres de la commune, des délégués du Comité général des sections y siégeaient ensemble. « Quel assemblage étonnant, » écrit Micbel d'Eyguières, « pour délibérer sur des opérations militaires. »
La discussion bruyante, confuse, incohérente se laissa dominer par des opinions timides, pusillanimes.
Bonaparte a dit, h propos de l'événement que nous cherchons à expliquer. « Il n'appartient qu'à de vieilles troupes de résister aux incertitudes d'un siège (1). »
La perspective de ces incertitudes, des tribulations et des dangers qui pourraient les accompagner, devait effrayer ou, tout au moins, préoccuper un conseil en majorité novice aux choses de la guerre, comme l'était l'armée elle-même.
Sur ces entrefaites, on annonça un courrier extraordinaire de Marseille.
Il portait des instructions émanées du Comité général, ou plutôt du bureau militaire de ce Comité (2).
Elles prévoyaient l'obligation où l'on pourrait être d'abandonner Avignon. Dans ce cas, elles prescrivaient de se replier sur la rive gauche de la Durance et de défendre cette rivière.
Le commissaire qui les lut, leur prêta par l'interprétation la plus inattendue un sens qu'elles n'avaient pas du tout. — « Voilà » se prit-il à dire « que le Comité général de Marseille nous ordonne de nous replier sur la Durance ! »
En un instant cette parole imprudente se répan(Ht, comme un mot d'ordre, dans la ville et dans l'armée.
Tous les volontaires de se précipiter en tumulte vers le bac de Barbentane, la seule voie qui leur reste ouverte pour sortir d'Avignon.
Carteaux n'inquiète pas leur retraite; il l'ignore. Il n'en est informé qu'à quatre heures de l'après-midi. Une députation d'Avignon vient lui dire que les portes de la ville sont ouvertes.
(i) JjC Kouju'r di' Heaiicaire, apud le colonel Juno, t. \\\, p. 156. (2) Michel d'Eygimkhes, p. 84. Procè.s-verhaux ries trois corps administratifs de Marseille, L. m, 12. Séance du 23 juillet, p. 249.
Les habitants l'attendent avec impatience. Les Marseillais vont évacuer la place dans le plus grand désordre.
A cinq lieures du soir, par ordre du commandant en chef la générale bat dans le camp du Pontet. La disparition des Marseillais qui suivant le mot d'un des officiers de l'armée conventionnelle Dammartin, « semblent s'évanouir comme des ombres chinoises devant leurs adversaires » surprend Carteaux. Ne pourrait-elle pas cacher un stratagème?
Carteaux ne s'engage que prudemment. A six heures et demie, il dispose un petit détachement de deux cents hommes avec six pièces de canon chargées à mitraille. Vingt AUobroges et vingt-cinq hommes du cinquième régiment de cavalerie le précèdent. Arrivé à un quart de lieue de la place, il ordonne à sa cavalerie d'y pénétrer le plus avant possible. Il fait halte devant la porte Saint-Lazare avec son artillerie. Voyant le peuple accourir au-devant de lui et les rues briller d'une illumination de fête, il entre dans la ville aux acclamations de la foule qui répétait : « Vive la Convention nationale! Vive l'armée de la république ! »
Il était neuf heures du soir
Au lieu de se lancer à la poursuite des fuyards^ Carteaux rentre dans son camp et ne veut pas même coucher à Avignon.
Quel qu'ait été le désarroi de leur départ, les Marseillais n'ont rien perdu de leurs bagages ou de leur artillerie. Sans un paysan, qui s'est tué par maladresse avec son fusil, ils n'auraient pas à déplorer la mort d'un seul des leurs.
Pourtant, le lendemain, ils ne retrouvent pas leur sang-froid ils le perdent plus encore. A l'apparition de cent vingt-cinq cavaliers de Carteaux, dont cent Allobroges, ils se mettent à fuir, en proie à une indescriptible panique, dont les commissaires civils sont les premiers à leur donner l'exemple. « Tous les chemins qui vont de la Durance à Marseille », raconte Michel d'Eyguières, « sont couverts de soldats courant avec une précipitation dont on ne peut pas se former Tidée. » Leurs officiers s'eff'orcent en vain de les raUier. — Les Marseillais laissent tomber aux mains des Allobroges plusieurs
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canons, des charrettes de bagages et plus de quarante pri~ sonniers. « On ne sait », écrit le brave chasseur Reboul du bataillon ou de la section quatre, « pourquoi il y a des volontaires qui ont pris la fuite. » D'autres, comme le citoyen Griffant, qui revenait d'une mission auprès de Carteaux, n'hésitent pas dans l'explication de cette débandade. Ils l'imputent à des manœuvres de trahison (1).
Cette déroute fut connue à Marseille dans la nuit du samedi 2G au dimanche 21 juillet (2). Les commissaires civils qui auraient eu le devoir de l'empêcher et de la contenir, en portèrent les premières nouvelles officielles aux autorités constituées. Le citoyen Blanc, président du conseil du dépar^ tement en traça un tableau où se reflétait son émotion (3).
Les fédéralistes marseillais avaient peu versé leur sang-, mais perdu beaucoup de leur prestige et de leur force morale. Carteaux se moquait de leur armée formidable fondue comme un peloton de neige (4).
Le démenti qu'ils venaient d'infliger à leurs retentissantes proclamations, douze jours après la triste équipée de leurs frères politiques de la Normandie et de la Bretagne à Pacy-sur- Eure, amena la dislocation ou tout au moins un singulier affaiblissement de leur parti en Provence.
Les forces et les sympathies qu'ils avaient ralliées, allèrent.
(1) Le colonel Jung, Bonaparte et son temps, t. III, p. 348. Chuquet, La jeunesse de Napoléon, t. III, pp. 157-158 et parmi les pièces justificatives, p. 289- 290. Michel d'Eyguières, Histoire de l'armée départementale des Boiiches-du- Bhône, pp. 5-6. Aulard, Becneil des actes dxi Comité de salut public, t. V, p. 545. Un des représentants dans les Bouches-du-Rhône (Rovère) à la Convention, 2 août 1793. Archives départementales. Registre de la section 12. Séance du 27 juillet, pp. 170-171. Lettre du chasseur Reboul de la section 4. Registre de la .section 16. Séance du 28 juillet. Rapport oral du capitaine Maurice, conN mandant la première compagnie des Marseillais, p. 298. Registre de la section 5. Rapport du citoyen Grid'aut.
(2) Comité secret de la section 8. Déposition du citoyen Février : a déclaré qu'étant de garde à Rive-Neuve, il entendit le citoyen Aillard dire que Carteaux était entré dans Avignon.
(3) Registre des procès-verbaux des trois corps administratifs réunis, L. m, 12. Séance du 27 juillet, p. 249.
(4) GiuiQiJKT, La jeunesse de Napoléon, t. III. Lettre de Carteaux à Kellermann, p. 290.
les unes, aux jacobins, les autres, aux royalistes, qui prirent et faussèrent de plus en plus la direction du mouvement, en ne reculant pas devant l'alliance avec l'étranger.
Plus d'un déserteur momentané de l'armée départementale revenait à Marseille avec des sentiments hostiles pour les autorités de la ville et du département. Le chasseur Reboul recommandait de ne pas ajouter foi à ce que pourraient dire les fuyards. Les comités de surveillance remis en activité, recueillaient des propos tenus soit aux corps de garde, soit dans les cafés et qui louaient la constitution nouvelle ou insistaient sur les forces de la Convention. Le citoyen Roux, repasseur de scies, se plaignait qu'on ne voulût pas faire connaître aux Marseillais cette constitution pourtant si belle (1). Le chapelier Benoit disait, sur le pas de sa porte, qu'il devait arriver une armée formidable dans la ville pour terrasser les sections. S'il marchait contre cette armée, ce serait pour se ranger sous ses drapeaux (2). Le citoyen Escan, tailleur d'habits, jugeait qu'on avait mal fait de fermer le club. Quarante mille hommes, ajoutait-il, reviendraient bientôt rétablir l'ordre dans Marseille (3). « Si Dubois-Crancé, déclarait le même personnage, arrivait à Marseille, plus de douze mille hommes de la garde nationale iraient le féliciter (4) — Au café Michel, on tenait des propos incendiaires. Le comité de surveillance de la section 4 ferait bien de ne pas le perdre de vue (5).
Moins bruyantes et moins hardies étaient les manifestations des royalistes; pourtant ils avaient déjà très probablement essayé de suggérer au conseil secret la pensée de traiter avec les Anglais dont la flotte commandée par l'amiral Hood, arrivait le 15 juillet, en vue du cap Sicié (6). L'objet de ces négociations eût été simplement, disait-on, de ménager des
(1) Archives départementales des Bonches-du-Rhône. Comité secret de la section 8, p. 17. 27 juillet.
(2) Id., ibid., p. 14, 24 juillet.
(3) Id., ibid., p. 32, 31 juillet.
(4) Id., ibid., p. 26, 9 août.
(5) Archives départementales. Comité secret de la section 8. 12 août, p. 33.
(6) Paul CoTTiN, Toulon et les Anglais, p. 68.
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laissez-passer aux blés en destination de Marseille. Ce n'aurait été là qu'une entrée en matière pour aboutir sans doute, comme un mois plus tard, à un pacte criminel; mais, raconte Michel d'Eyguières, cette proposition n'eut pas de suite; parce que la disette ne se faisait pas encore sentir et que l'on se méfiait trop des Anglais. En sondant l'esprit public, les royalistes y sentirent une vive et patriotique répulsion contre toute tentative d'union et d'accord avec ces ennemis de la France. C'était le moment où pour les repousser, un brave Marseillais, Honoré Arnavon, recommandait de distribuer des armes à tous les citoyens, au lieu de les enlever à une partie d'entre eux pour rassurer les pusillanimes appréhensions et les mesquines rancunes de l'esprit de parti (1).
Le premier essai de rapprochement avec l'Angleterre, se réduisit, dès le commencement de juillet, à l'envoi par le département des Bouches-du-Rhône d'un vaisseau parlementaire, V Heureux, à Gibraltar, pour procéder à un échange de prisonniers, sollicité par les sujets de Georges III en captivité à Marseille (2). Ce navire avait à son bord cent soixante-six Anglais, soixante-trois Espagnols et devait ramener des Français actuellement détenus dans les ports espagnols et dans la colonie britannique. Le capitaine du navire se nommait Monnier de Marseille. Le commandant en second était Nicolas Imbert, originaire du département de Vaucluse. On remarquait ses sentiments et son langage royalistes. Il déclarait un million de fois qu'il fallait un trône et provoquait son capitaine^ lorsque ce dernier manifestait son vœu pour la république (3).
(1) Arcllives départementales. Liasse 90. Propos patriotiques d'Honoré Arnavon. Les Anglais incnarant d'une descente, il ne fallait pas désarmer les citoyens, mais plutôt les armer tous pour repousser les ennemis. Joseph- Ktienne-Micliel d'Kyguikhes, Hisloire de l'armée départementalt\ p. 85.
(2) Idem. Hogistre de la section 1. Séance du 3 juillet. Une députation des Anglais prisonniers de guerre s'est présentée, demandant qu'il leur soit permis de retourner à (Jibraltar, en renvoyant en ôcliange un pareil nombre de Français, Il a été adhéré à celte demande.
(3) Joseph-Étienne-Michel d'Kyg[ijèiu;s, p. 85. Archives départementales. Liasse 448. Etat général des prisonniers de guerre des diverses nations qui
Obliges, pour le moment de renoncer au secours de l'Angleterre et à celui de l'Espagne, les royalistes resserrèrent les liens de leur union avec les Girondins ou Fédéralistes pour combattre plus énergiquement l'armée, les généraux, les représentants de la Convention.
Les Girondins durent éprouver de l'incertitude, de l'hésitation, après leurs premiers échecs et au moment de s'engager dans une lutte dont les perspectives mystérieuses ne pouvaient qu'alarmer leur foi de patriotes et de républicains.
Dès le 21 juillet, en pleine assemblée des trois corps administratifs et du Comité général, à peine le président Blanc avait-il terminé son rapport sur la déroute, sans combat, de l'armée d'Avignon, que le procureur-syndic Siméon exposa l'inconvénient des démarches violentes et conclut à ce qu'on prît des moyens de conciliation. Le premier serait de proposer l'acte constitutionnel à l'examen des sections.
Un long débat s'ouvrit sur cette motion. A la fin, on décida d'ajourner la question pour s'occuper, comme dit le procèsverbal, des mesures de résistance à l'oppression (1).
Cette formule mitigée semblait indiquer que les trois corps administratifs et le Comité général ne répudiaient pas absolument toute idée de transaction (2).
Le môme esprit animait la réponse des administrateurs des Bouches-du-Rhône à ceux de l'Hérault qui essayaient de les réconcilier avec la Convention nationale. « Nous sommes
désirent être embarqués sur le parlementaire, VHoarenx, capitaine Monnier de Marseille, pour opérer l'échange de ceux qui se trouvent détenus dans les ports ennemis. Liasse 100. État de ceux qui ont subi la peine de mort. Registre des jugements du tribunal criminel des Bouclies-du-Rhône, t. II, commencé le 8 brumaire an II et terminé le 23 germinal de Tan II, p. 343. Liasse 81. Lo 7 pluviôse an II, déposition du citoyen Frère aîné. Celui-ci déclare qu'il est venu sur le parlementaire l'Heureux, expédié de Marseille du temps des sections, qu'il a reconnu, pendant le séjour qu'il a fait sur ledit parlementaire, le nommé Nicolas, deuxième capitaine, comme scélérat contre-révolutionnaire, ayant manifesté, un million de fois, qu'il fallait un roi, ayant encore provoqué son capitaine lorsqu'il manifestait son vœu pour la république.
(1) Procès-verbaux des trois corps administratifs de Marseille, L. m, 12. Assemblée du 27 juillet, p. 249.
(2) Procès-verbaux des trois corps administratifs de Marseille, L. m, 12. Assemblée du 27 juillet, p. 249.
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reconnaissants », leur écrivaient-ils le i" août, « des efforts que vous faites pour détourner de nous la guerre civile et nous rallier à l'acte constitutionnel; mais vous aurez vu par les prétentions d'Albitte et par ce qui s'est passé à Nîmes, combien il est difficile et peu sûr de traiter avec une Convention mutilée. Allusion à une lettre qu'Albitte avait écrite à cette assemblée nationale, le 11 juillet, et où il s'était répandu en récriminations contre cette ville. Allusion plus directe encore au décret conventionnel du 22 qui prescrivait de rendre à la liberté et à leur pays les patriotes en arrestation ou en exil plus ou moins forcé, de réintégrer les fonctionnaires destitués de rouvrir à la société populaire le local de ses séances, de lui restituer les objets saisis lors de la clôture du 14 juin (1). Blessée de la seule possibilité d'une amende bonorable h des adversaires qui rappelaient pour Marseille des jours d'anarchie, de terreur et de crimes, les membres du département des Bouclies-du-Rliône se sentaient en outre liés par le serment qu'ils avaient prêté tout récemment à leur entrée en charge, de ne plus reconnaître ni la Convention, ni ses décrets depuis le 31 mai.
Pourtant cette fin de non-recevoir n'était pas absolue. Les administrations des Bouches-du-Rhône laissaient une porte à demi ouverte à la transaction et avouaient qu'ils seraient obligés d'accepter la Constitution le jour où la majorité de la PYance l'adopterait. Ils ne sauraient la refuser des mains du légitime souverain, c'est-à-dire de la nation. Ici encore ils recouraient à une sorte d'appel au peuple.
« Tel est » disaient-ils en accentuant de plus en plus leur pensée pacifique de derrière la tête, « le système du peuple de ce département. Il est loin de vouloir la guerre, mais ne saurait souffrir l'oppression. Il s'est mis en état de défense, mais avec le désir de voir rétablir Tordre et ce rétablissement serait facile, si l'on ne s'obstinait pas à des conditions tyranniques qui violent ses droits. »
(4) Histoire de la Jiévulalion française dans le département du Gard, t. III, p. 430-433.
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Le langage que parlaient les rédacteurs de cette lettre était bien girondin. Ils le scellaient par une profession de foi à laquelle les Jacobins les plus exaltés n'auraient rien trouvé à répondre. « Nous tenons », disaient-ils, « à l'unité et à l'indivisibilité de la république et à la souveraineté du peuple (1). »
Avec un peu de souplesse et de ménagements diplomatiques, on aurait pu faire sortir de ces insinuations la réconciliation et la paix; mais les montagnards qui, le 31 mai et le 2 juin, avaient violé la loi et la souveraineté nationale, ne voulaient pas épargner leurs adversaires, qui n'étaient, à leurs yeux, que des rebelles.
Les Girondins de Marseille le savaient bien ; aussi, tout en ne cachant pas leurs vues pacifiques, s'apprétèrent-ils, secondés par les royalistes, à recommencer la guerre avec un plus grand développement de force et d'énergie.
(1) Archives départementales. Correspondance générale du département, 308. Du 1" août 1793. Aux administrateurs du département de l'Hérault,
SALON ET CADENET
Plusieurs résolutions d'une haute portée sortirent de l'assemblée plénière du 29 juillet.
Les leçons que l'armée départementale venait de recevoir à Avignon montraient tout le besoin qu'elle avait d'un chef unique et habile.
Ces avertissements ne pouvaient qu'être commentés et soulignés par deux liommes qui ne manquaient pas d'autorité à Marseille : Cabrol de Montcousson et M. de Villeneuve- Tourretles. Ils entraient et siégeaient l'un et l'autre (très probablement en qualité de membres extraordinaires et d'honneur), dans le bureau secret de la guerre du Comité général (1). Ils lui donnaient des avis et l'aidaient à rédiger des
(1) Archives départementales. Registre des procès-verbaux des trois corps administratifs. L. m, 12, séance du 27 juillet, p. 249. Inventaire, p. 260. Registre des jugements du deuxième tribunal criminel des Bouches-du-Rhône, commencé le 8 brumaire an II et terminé le 23 germinal (Liasse 100). Séance du 20 germinal, primidi : « Condamnation à mort d'Antoine Cabrol dit Montcousson, convaincu d'avoir motionné et provoqué la levée de la force départementale, d'avoir donné des instructions pour le campement et le succès de l'armée rebelle, p. 366. Joseph-Étienne-Michel d'Eyguières, Histoire de V armée départementale des Bouches-du-Rhône, p. 84.
« Le bureau de la guerre, que l'on appelait aussi le Comité des huit, avait-il été créé en sus des quatre bureaux institués lors de la primitive organisation du Comité général, ou n'était-il que l'ancien bureau d'exécution (Voir p. 78, texte et notes) ». Considérant l'importance qu'avaient prise les choses de la guerre, nous inclinons fortement pour la première partie de cette alternative. Il faut remarquer que les administrateurs départementaux avaient aussi leur comité de la guerre. Le 26 juillet 1793, ils écrivent au commissaire civil Croze : « Impossible avant le retour du gendarme que vous nous avez expédié, de vous répondre sur tous les objets de votre lettre. Nous la déférerons, ce soir, au Comité de la guerre, qui s'établit dans le sein de notre administra-
instructions pour l'armée départementale. Du reste, ils différaient profondément l'un de l'autre : Cabrolde Montcousson, originaire de Revel, dans la Haute-Garonne, était un bourgeois fort considéré et un riche languedocien. Plutôt officier consultant, militaire de circonstance, il n'avait été général que pour remplacer à la tête de la garde nationale de Marseille, le célèbre François Lieutaud, l'ami de Mirabeau. Soupçonné de modérantisme, accusé de réaction, Cabrol de Montcousson affichait des opinions de patriote, ne paraissait dans les sections que pour y défendre les intérêts du club qu'il avait fondé.
M. de Villeneuve-Tourrettes était, au contraire, un Provençal de naissance sincèrement aristocrate et royaliste. Il appartenait à la grande famille des Villeneuve et à la branche des seigneurs de Tourrettes-lès-Vence. Né le 21 octobre 1743, huitième enfant de Scipion-Joseph de Villeneuve, marquis de Tourrettes, et de Marie-Anne de Raimond, qui était encore une Villeneuve, il avait, à quinze ans, le 22 juillet 1758, débuté dans la carrière des armes avec le grade d'enseigne au régiment de Béarn. Tour à tour lieutenant, 14 mai 1759, capitaine, le 3 avril 1773, major, le 17 mai 1777, chevalier de Saint-Louis, le 17 septembre 1781, lieutenant-colonel, le 17 avril 1783, il s'était élevé par degrés successifs, jusqu'au titre de colonel commandant le régiment d'Artoisinfanterie. Investi de cette dignité et de ce pouvoir, le 25 juillet 1791, il prit l'année suivante sa retraite en qualité de maréchal de camp, pour ne pas servir plus longtemps la liberté du peuple et la cause de la Révolution (1); mais, vers la fin de juillet 1793, la levée de boucliers fédéraUste dans les Bouches-du-Rhône donna lieu à une recrudescence qui semblait, d'un côté, provoquer des mesures extrêmes de salut public et, de l'autre, encourager des espérances réactionnaires
tion ». Archives départementales. 308. Correspondance générale du département. Du 26 juillet 1793. Au citoyen Croze, commissaire civil près l'armée départementale.
(1) Le souper de Beaucaire, apud Jung, Bonaparte et son temps, t. HI, p. 364.
LES ROYALISTES ET LE PACTE AVEC l'ÉTRANGER 243
et des intrigues monarchiques. Tandis que Cabrol de Montcousson proposait de punir de mort les volontaires qui déserteraient, et insistait sur la nécessité de marcher tous, en masse et sans distinction d'âge, contre les troupes de Carteaux, M. de Yilleneuve-Tourrettes vouait son épée et ses talents militaires à la poursuite d'une entreprise dont le dernier mot pourrait bien être le triomphe de la contre-révolution et la restauration de la monarchie (i).
Le 29 juillet, il assistait à l'assemblée plénière. On le choisit séance tenante; il fut invité à partir à l'instant (2).
On révoqua les commissaires civils précédemment envoyés et qui se trouvaient près de l'armée départementale à Orgon. A leur place furent nommés le président du tribunal populaire, Laugier et les citoyens Vence, Rampai fils, Michel d'Eyguières.
Le général et ses auxiliaires désignés, il fallait leur reconstituer une armée.
Toutes les compagnies de la garde nationale de Marseille, prêtes à partir, reçurent l'ordre de se rassembler, dans l'aprèsmidi, à quatre heures, sur les allées de Meilhan pour marcher de suite.
Outre les précédentes levées, on délibéra d'en faire une nouvelle de quarante-huit compagnies, savoir, douze de grenadiers, douze de chasseurs et vingt-quatre de fusiliers.
Aix fut désigné comme le centre de ralliement pour les troupes débandées d'Avignon et pour les renforts destinés à les rejoindre. Un commissaire du nom de Ricord devait s'y rendre sur-le-champ.
Les ordres les plus prompts et les plus expéditifs seraient
(1) Archives départementales. Liasse 90. Interrogatoire d'Antoine Cabrol dit Monlcousson. Liasse 100. Registre du deuxième tribunal criminel révolutionnaire, commencé le 8 brumaire an II et terminé le 23 germinal an II, p. 363. Condanmation d'Antoine Montcousson, p. 363, Juigné dk Lassigny, Histoire de la maison de Villeneuve en Auxonne, t. I°% p. 302-4. Joseph-Etienne-Michel d'Eyguières, p. 811-6. Le colonel Jung, Bonaparte et son temps, t. III, p. 349.
(2) Registre des procés-verbaux des trois corps administratifs. Séance du 27 juillet, p. 343.
donnés pour que l'on y transportât les vivres et les munitions de guerre.
Avant de se séparer, l'assemblée plénière s'en remit au bureau de la guerre et du Comité général de l'exécution des mesures prises ou à prendre pour le salut contre l'armée ennemie.
Un dernier devoir restait encore à remplir: celui de rassurer l'opinion.
Une circulaire dressée sans désemparer, y pourvut. Elle imputa toute la déroute à un ordre mal interprété.
On a publié mainte explication officielle moins exacte (1).
Les jours suivants, les préparatifs de la revanche, que les fédéralistes marseillais et leurs amis s'efforçaient d'assurer, se poursuivirent avec une activité persistante et au milieu d'assez nombreux passages et mouvements de troupes.
La réquisition des célibataires et des veufs sans enfants avait, de bonne heure, commencé a produire son effet à Marseille (2). Le 29, passait, de section en section, une circulaire du Comité général qui fixait au lendemain, 30, le départ des soldats-citoyens de cette catégorie (3).
Le même jour, ce Comité général recevait de celui de Toulon l'avis des forces qu'il lui envoyait; c'étaient une compagnie de la garde nationale de Rians et cinq cents hommes de troupes de ligne, empruntés aux vaisseaux de la république et fournis par le contre-amiral Trogoff. Ils étaient accompagnés de canonniers qui amenaient avec eux une provision de boulets. Une partie de la colonne devait coucher le soir même à Aubagne.
Après cette nouvelle réconfortante venaient de sages et
(1) Registre des procès-rerbaux des trois corps administratifs. L. m, 12, p. 249-252.
(2) Archives départementales. Correspondance générale du département, p. 308. Du 26 juillet 1793, au citoyen Croze, commissaire civil près l'armée départementale à Orgon, f« 183 : « La réquisition des célibataires a son effet à Marseille et ce que cette ville peut fournir sous ce rapport, nous parait suffire pour le moment à mettre notre force départementale sur un pied très respectable. »
(3) Registre de la section 16. Séance du 29 juillet, p. 301,
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virils conseils. « Tous ces secours et d'autres plus considérables, si nous pouvions les donner » écrivaient les chefs de Toulon, « seraient insuffisants et inutiles, si la jeunesse de Marseille et d'Aix ne prenait la bonne résolution d'abandonner pour quelques instants leurs foyers, leurs habitudes, leurs plaisirs. Il y va du salut de votre ville et du sort peut-être de la république (1). »
La jeunesse marseillaise était, par ses propres magistrats, rappelée à ce devoir; pourtant l'administration départementale avait hésité à publier, dans tout le ressort des Bouchesdu-Rhône, l'arrêté qui appelait sous les drapeaux les célibataires et les veufs sans enfants, jugeant la réserve de population des petites communes déjà épuisée par les précédentes levées, et les campagnes en proie à une fermentation qu'il serait dangereux d'aviver encore. D'autre part, le contingent, que Marseille pouvait fournir de ce chef, était considérable. On ne pouvait pas s'en priver (2).
L'arrêté fut publié. Il causa de l'émotion, notamment à Aubagne, où les célibataires prétendirent contraindre les jeunes mariés à marcher avec eux. Leur prétention souleva, dans l'une des trois sections de cette petite ville, un tumulte que la parole et l'autorité du brave lieutenant-colonel Aimé- Victor Lieutaud ne réussirent pas à calmer (3).
Pour combler quelques-uns des vides qui s'étaient produits et continuaient de se produire dans les différentes levées, coup sur coup ordonnées, le Comité général avait, le 19 juillet, requis le directeur de la douane de lui fournir une compagnie de cent hommes, recrutés parmi les gardes et les employés. Sur cette réquisition, sanctionnée par un arrêté du département, le lieutenant principal, Alexis Favier, forma cette com-
(1) Liasse 86. Le Comit»L' général des sections de Toulon à celui de Marseille. Registre de la section 4, t II, séance du 29 juillet, p. 175. Joseph- Étienne-Michel n'EYuuiKaiîs, Histoire de l'armée dépnrlenientale, p. 191.
(2) Correspondance générale du département, p. 308. Du 26 juillet au citoyen Groze, etc., f" 183.
(3) Archives départementales. Liasse 93. Procès d'Aimé-Victor Lieutaud, lioutenant-colonol au deuxième bataillon de la phalange marseillaise.
pagnie et, à sa tête, alla rejoindre l'armée départementale (1). ' Un plus précieux secours allait bientôt renforcer cette armée.
Le deuxième bataillon des Bouches-du-Rhône était en garnison à Toulon. Sur la demande de l'administration départementale de Marseille, il se mit en marche pour cette ville. Tl y était impatiemment attendu. Le 5 août, la municipalité provisoire en écharpe alla le recevoir à la porte de Rome et le pressa de défendre sa patrie du pillage et de l'incendie. Bientôt, Tétat-major se présenta devant le Comité général réuni, qui l'accueillit avec transport. Les officiers témoignèrent du zèle ardent dont le bataillon était animé pour combattre les anarchistes (2).
Marseille avait pris un aspect sérieux, grave et recueilli.
Les comités de surveillance et de sûreté publique continuaient leurs fonctions mais subissaient quelques changements dans leur organisation. Ils étaient fixés au chiffre normal de douze membres. Tous les comités particuliers, existant danâ les sections sous les dénominations diverses de salut public, secret, central ou autres, cesseraient d'exister et leurs attributions se confondraient avec celles du Comité de surveillance (3).
Quant au Comité de sûreté publique, il subissait dans son mode de recrutement une réforme radicale, qui le dérobait aux influences administratives du département et du district, pour faire de lui une émanation directe des sections ou, si vous aimez mieux, de la souveraineté du peuple.
(1) Liasse 92. Procès d'Alexis Favier, lieutenant principal des douanes delà République.
(2) Liasse 100. Registre du jugement du deuxième tribunal criminel révolutionnaire des Bouches-du-Rhône, commencé le 8 brumaire an IL Déposition de Pierre Roche, volontaire dans le deuxième bataillon des Bouches-du-Rhône. Liasse 491. Extrait des procès-verbaux des séances du Comité géneraL Séance du 4 août 1793. Joseph-Michel-Étienne d'Eyguières, Histoire de l'armée départetnentale, p. 91.
(3) Archives départementales. Registre de la section 4, t. II, séance du Ç août, p. 187. Registre de la section 6; séances du 5 et du 6 août, pp. 158- 159; de la.section 16, séance du 4 avril, p. 307.
Chacune de ces sections devait nommer un de ses membres. Ces élUs, au nombre de trente-deux, choisiraient la moitié d'entre eux pour former le Comité avec quatre officiers municipaux et le procureur de la commune. Ceux de l'autre moitié seraient les suppléants. A peine reconstitué, ce nouvel organe des sections les invitait à mettre en pleine activité leurs comités de surveillance respectifs (1).
L'heure d'une défense vigilante, des efforts virils et d'une énergique résolution était sonnée. On battait le rappel pour faire rentrer de la campagne les citoyens qui avaient leur domicile en ville. La section 13 proposait la clôture des cafés et des spectacles. Dans deux semaines, on allait l'ordonner. Pour le moment, elle parut excessive (2).
Si les Marseillais se rendaient compte des dangers qui les menaçaient, ils espéraient encore. Celui que Bonaparte met en scène dans le dialogue jacobin du Souper de Beaucaire, comptait sur un retour prochain de la victoire et sur une reprise d'Avignon (3).
L'armée départementale se ralliait, se reformait et se renouvelait depuis le 28 juillet, à l'abri des murailles, un peu délabrées, de la ville d'Aix. Elle possédait encore une puissante artillerie. Des renforts lui arrivaient tous les jours (4).
Les progrès des troupes conventionnelles ne permirent pas à M. de Villeneuve-Tourrettes de l'organiser complètement.
Elles avaient occupé, sans coup férir, Cavaillon, Tarascon
(1) Archives départementales. Registre de la section 4, t. II; séances des
2 et 4 août, pp. 183-184. Registre de la section 6, séances des 2, 3 et 5 août, pp. 147, 149, 155. Registre de la section 16; séance du 2 août, p. 303.
(2) Idem. Registre de la section 16; séance du 2 août, p. 303.
(3) Le souper de Beaucnire, apud Chuquet, La jeunesse de Napoléon, t. III,
(4) Archives municipales d'Aix, septième registre des délibération.s du conseil général de la commune, commencé le 17 juin et terminé le treizième jour du deuxième mois de l'an H. Aulard, Recueil des actes du Comité de salut public, un des représentants dans les Bouches-du-Rhône (Rovère) à la Convention, Avignon, 2 août, t. V, p. 436. Les représentants de l'armée des Alpes, Nioche, Albitte au Comité de salut public, du camp de Saint-Rémy,
3 août, t. V, p. 467. Le souper de Beaucaire, apud Jung, Bonaparte et son temps, p. 357.
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et Beaucaire, tandis que l'ancienne municipalité monnaidière ou jacobine d'Arles, reprenait possession de l'hôtel de ville abandonné, dans la nuit du 26 au 21 juillet, par les chiffonnistes et proclamait la Constitution.
Le 31, Carteaux avait son quartier général à Saint-Rémi. Sa gauche s'étendait jusqu'à Apt et Cadenet.
Son mouvement se prononçait, en menaçant Aix, où M. de Villeneuve arriva le 1" août (1).
Comme Bonaparte, le nouveau général en chef estimait dangereux d'attendre l'attaque de son adversaire, derrière des murailles qui ne valaient pas le plus mauvais retranchement de campagne, et que des maisons entouraient extérieurement à une portée de pistolet (2).
Aussi, informé dans la journée du 3, que les ennemis étaient à Salon et à Lambesc, il partit à dix heures du soir avec quatre bataillons. A quatre heures du matin, il aperçut les républicains de Carteaux, campés sur le plateau de Lambesc et en avant de la localité de ce nom. A son approche, ils se rangèrent en bataille : mais les savantes dispositions de M. de Villeneuve et la ferme contenance de ses soldats de ligne et de ses volontaires leur donnèrent à penser qu'ils n'auraient pas affaire à des recrues^ conduites par des novices. Ils prirent la fuite, trompant l'ardeur bouillante des fédéralistes qui ne purent les rejoindre (3).
Villeneuve prit, sans résistance, possession de Lambesc, Rognes et Saint-Cannat et se hâta d'annoncer son succès aux Marseillais par une lettre qui leur parvint le jour môme.
(1) Archives nationales, F. Cm. Administration générale, Arles, le 28 juillet: Les citoyens administrateurs du district d'Arles au ministre du la justice. Paris, le 21 août 1793. Le ministre de la justice au citoyen administrateur du district d'Arles. Le conseiller Fassin, (notes manuscrites) t. V, Révolution, p. 91; débâcle des chiffonniers, p. 200; récit de Pierre Véran. Le colonel Yung, t. III, p. 349.
(2) Le souper de Beaucaire, apud colonel Yung, t. III, p. 357.
(3) Joseph-Étienne-Michel d'Eyguières, Histoire de l'armée départementale, p. 92. Archives départementales, registre de la section 4, t. II, séance du 4 août, p. 186; analyse d'une lettre du général en chef. Registre de la section 16, séance du 6 août, p. 308 : analyse d'une lettre du citoyen Maurin, capitaine de la première compagnie du bataillon.
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Le 5, il donna au général en second, Mandat, l'ordre de se trouver, dès le point du jour, à Saint-Cannat avec deux bataillons et vingt pièces de canon. Le 6, à trois heures du matin, Mandat était au rendez-vous. A cinq, il se mettait en route pour Salon, très probablement avec son chef. A onze, les fédéralistes y faisaient leur entrée (1).
La veille, le 5 août, les conventionnels s'étaient repliés sur Orgon, prêts, s'il le fallait, à repasser la Durance (2).
Ces Rebuts étaient heureux, la rumeur publique exagéra la portée des succès obtenus. Sur le fait, vrai peut-être, d'un Allobroge qui était venu demander aux Marseillais quelques imprimés pour instruire ses camarades de leurs principes, s'était rapidement édifiée toute la légende d'une révolte de ces légionnaires (3). Carteaux n'aurait échappé à leur fureur que grâce à la vitesse de son cheval.
Villeneuve ramenait ses victoires, jusqu'à présent sans combat, à leur vraie mesure. Il se contentait d'assurer le Comité général qu'il avait mis Marseille et Aix à couvert (4).
Avec sa gauche et son centre sohdement établis à Salon, Pelissanne et Lambesc, Villeneuve pouvait craindre d'être débordé par sa droite. Les partis jacobins couraient à Mérindol, Cadenet et Pertuis.
Il était urgent de les arrêter. Il fallait par Cadenet, la combe de Lourmarin, Apt, Bonnieu, l'Isle, opérer une diversion qui permettrait de tourner Avignon et de couper leurs lignes de retraite aux troupes de Carteaux.
Le 7, le Comité général annonçait que les opérations militaires commenceraient sérieusement.
Le 8, M. de Villeneuve fit une fausse démonstration sur
(1) Registre de la section 1. Séance du 7 août. Lecture d'une lettre du général de Villeneuve.
(2) Joseph-Étienne-Michel d'Evguiêres, Histoire de l'armée départementale, p. 92. Registre de la section 1, séance du 5 août : Lettre du Comité général et de M. de Villeneuve.
(3) Archives départementales. Registre de la section 4, t. II, p. 190. Séance du 8 août. Analyse d'une lettre du citoyen Yerguigni.
(4) Idem. Registre de la section, t. Il, p. 192. Séance du 3 août 1793. Analyse d'une lettre du général Villeneuve.
Orgon et Saint-Rénii et, le lendemain, l'ennemi trompé, laissa son meilleur lieutenant, d'Arbaud, enlever presque sans résistance sérieuse, la ville et le château de Cadenet. Il avait sept cents hommes et une redoutable artillerie.
Rappelé à Aix, son quartier général, par un motif que l'on ignore, M. de Villeneuve notifia le lendemain, dix heures du matin, à Marseille, ce qu'il serait peut-être un peu emphatique d'appeler sa victoire de Cadenet (1).
L'attention, la sympathie, la sollicitude publiques suivaient, à distance, les opérations de cette armée sur laquelle semblaient reposer les destinées de la Provence républicaine et libérale.
Les élèves du collège national d'Aix partageaient ce sentiment. Ils voulurent, par un sacrifice scolaire, contribuer au soulagement de leur pays et à la défense de sa liberté.
Le 8 août, ils eurent l'honneur d'être introduits devant la commission municipale par leur principal, Sicard. « Citoyens », dirent-ils par l'organe d'un de leurs jeunes camarades, « dans ces temps de crise et de danger où tout citoyen, s'oubliant luimême, ne doit voir que l'image de la patrie, il est malheureux pour nous d'entendre ses cris sans pouvoir voler à son secours. Ses maux sont arrivés trop tôt pour notre faiblesse, et nos bras, débiles encore, trahiraient, à coup sûr, notre valeur. Nous ferons, du moins, tous les sacrifices que notre situation nous permet. Votre amour éclairé pour les lettres vous fait accorder, chaque année, un encouragement flatteur aux jeunes talents. Nous venons vous prier de consacrer, cette année, la somme destinée aux prix, à l'entretien d'un soldat ou au soulagement d'une famille indigente. Concourir à l'entretien d'un défenseur de la patrie, c'est l'être soi-même, et soulager les malheureux c'est faire un acte patriotique autant que d'humanité (2). »
(1) Le colonel Yung, Bonaparte el son temps, t. III, p. 351. Joseph-Étienne- Michel d'Eyguières, Histoire de l'armée départementale , p. 93. Archives départementales. Registre de la section 16. Séance du 11 août; lecture d'un extrait de la lettre du général de Villeneuve, écrite d'Aix le 10 avril, à dix heures du matin. Registre de la section 1. Séance du 7 août.
(2) Archives municipales d'Aix. Septième registre des délibérations du con-
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A ce discours, dont la rhétorique, peut-être retouchée parle professeur, respirait je ne sais quelle loyauté sincère, semblait répondre une pétition des dames ou plutôt des citoyennes marseillaises de la section 5.
Dignes descendantes des héroïnes qui avaient, en 1324, défendu Marseille contre le connétable de Bourbon, elles flétrissaient la lâcheté des volontaires qui abandonneraient leurs drapeaux ou ne les rejoindraient point, conjuraient ceux qui s'attardaient dans la ville, de voler au combat et sollicitaient la faveur de couronner à l'autel de la patrie les champions de l'armée départementale, lorsqu'elle rentrerait dans la cité, après avoir repoussé celle des brigands et détruit l'anarchie (1).
Dans les accents de ce Tyrtée féminin, comme dans le discours de ces Démosthènes aixois, vibrait l'esprit républicain, patriote et girondin.
Cet esprit était encore assez puissant à Marseille pour que le Comité général décidât, sur la proposition de M. Peloux, d'y célébrer la grande fête révolutionnaire du 10 août, dont le retour convaincrait de mensonge les propos des malveillants et détromperait le peuple (2).
L'exécution de cette mesure fut renvoyée à la municipalité provisoire toujours en exercice; pourtant, un arrêté départemental, en date du 25 juillet, avait porté que tous les corps administratifs et municipaux, ainsi que tous les tribunaux jusqu'au bureau de paix, seraient renouvelés (3).
Le département venait de l'être par l'assemblée électorale
seil général de la commune, commencé le 17 juin 1793. Séance du 8 août 1793, f« 55
(1) Archives départementales. Registre de la soclion 16. Séance du 11 août, p. 315. Registre de la section 4, t. II, séance du 9 août, p. 196. Section 6; séance du 12 août, p. 173.
(2) Archives départementales. Liasse 491. Extrait des procés-verhaux des séances du Comité général. Séance du 6 août.
(3) Archives départementales, L. m, 10. Procès- verbal des administrateurs du département, commencé le 26 août 1793 et fermé le 3 juillet et sai.'^i de l'administration illégale. Séance du 25 juillet, p. 233. Inventaire des archives départementales postérieures à 1789, etc. Document de la période révolutionnaire. Série 4, p. 200.
du 10 au 12 juillet. Le 22, il avait été solennellement installé par cette assemblée (1). Sur la fin de la première décade d'août, les administrateurs du Directoire et du Conseil de district, onze en tout^ furent élus, ainsi que les magistrats des juridictions comprises dans cette circonscription. Le 9, on en faisait circuler la liste dans les sections (2).
Le lendemain, samedi 10 août, à midi, une commission, composée des citoyens Rampal-Simian, Besson, Joursaint et Audier, se rendit dans la salle des séances du district. Quelques administrateurs de ce corps nouvellement nommés s'y trouvaient réunis. Ils prêtèrent, entre les mains des commissaires, le serment de bien remplir leurs fonctions, de ne plus reconnaître les décrets de la Convention depuis le 31 mai 1793 jusqu'au moment où sa liberté sera rétablie, de maintenir le tribunal populaire, la République, et d'adhérer au manifeste publié, le 16 juin, au nom de Marseille (3).
On est surpris qu'entre le département et le district la municipalité n'ait pas eu sa part de ce renouveau officiel.
Ce n'est point faute d'en avoir eu la pensée et le désir.
Le 4 août, elle fit passer aux sections un avis convoquant tous les citoyens de la commune de Marseille dans leurs assemblées primaires respectives, pour le dimanche suivant, 11 août, à l'effet de procéder au scrutin de liste simple et à la majorité absolue, à l'élection des vingt officiers qui devaient composer le corps municipal. La commune provisoire tout entière désirait fort que cette élection eût lieu sans plus de délai; mais, dès le 5 août, la section 4 proposa de la renvoyer, vu l'absence de plus de quatre mille frères d'armes. Il convenait d'attendre leur retour. Cet avis rallia l'adhésion de dixneuf sections sur vingt et une. On ne consulta point les autres.
(1) Voir, plus haut, p. 189 et suiv., L. m, 10. Procès-verbal des administrateurs du département, pp. 224 et suiv. Inventaire, pp. 196 et suiv.
(2) Correspondance générale du département, n» 308, p. 196. Du 9 août 1793. Au citoyen président de l'assemblée électorale du district d'Aix. Registre delà section 4, t. II, séance du 9 août, p. 199.
(3) Registre des procès-verbaux du district de Marseille, B, B, 1792 et 1793. Séance d'installation, 10 août (191-193); L. m 10, (Inventaire), p. 202.
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Les soixante-quatre commissaires ne furent pas, malgré leur vœu, relevés de leur mandat. Seulement, pour simplifier leur rôle et ne pas les obliger de se réunir tous en conseil pour l'expédition des simples affaires courantes, on arrêta qu'ils choisiraient vingt d'entre eux, pour leur confier les attributions d'officiers municipaux et deux autres, pour être, le premier, procureur de la commune, le second, substitut. Les quarante-deux restants seraient les notables (1).
Ce fut au milieu des délibérations, relatives à son maintien, que le conseil de la commission eut soin d'adresser, à tous les bataillons de la garde nationale, on disait alors de l'armée marseillaise, une convocation pour la fête du 10 août, à quatre heures du soir.
Les corps administratifs, judiciaires et autres, les bureaux des sections furent invités à se rendre à l'Hôtel de Ville. Là se formerait le cortège pour aller à l'autel de la patrie, prêter le serment dont la formule était jointe à la lettre. Il consistait à promettre et à jurer de soutenir la république une et indivisible, de dénoncer et poursuivre tout individu qui, directement ou indirectement, provoquerait le rétablissement de la royauté ou de toute autre domination personnelle (2).
N'y avait-il là qu'un mensonge et un parjure officiel destiné à seconder le succès grandissant du complot royaliste?
Nous serions plutôt tentés d'y voir un effort suprême pour barrer la voie à ce complot et conserver à la république et à la Gironde la direction du mouvement. Barbaroux est toujours loué, écouté, admiré outre mesure dans les sections. Le 17 août, les Marseillais de la sixième lisent, avec une profonde attention, une lettre où, dit le procès-verbal de la séance, « cet illustre persécuté dépeint avec l'énergie de la vérité, le courage de la vertu et la sublimité du génie, tous les excès commis par la Montagne. Il exhorte tous les vrais Fran(;ais et
(1) Archives départementales. Liasse 471. Extrait des registres de la section 3. Motion du 5 août : adhésions. Registre de la section 4, t. II. Séances des 4 et 5 août, pp. 184 et 185. Registre de la section 16, séance du 6 août, p. 308 et du 13 août, p. 319.
(2) Registre de la section 4, t. II. Séance du 9 août, p. 196.
ses dignes concitoyens en particulier à se lever en masse, à marcher sur Paris, à éteindre l'anarchie (1). Le maître de langues, le journaliste des sections, Paul Rambaud Bussac, originaire de Notre-Dame de Lanville, déparlement de la Charente, est un ferme adhérent du programme et des principes girondins, une sorte de Brissot ou de Girey-Dupré, domicilié à Marseille. Vice-président du Comité général, il reste presque jusqu'au bout investi de cette charge. Son attachement à sa profession de foi libérale, patriotique et républicaine, va bientôt (20 août) le faire destituer par ses collègues. Il s'en faudra de peu qu'il ne soit arrêté sur l'ordre du Comité de salut public (2).
Feuillant par ses souvenirs, le citoyen Peloux tend la main à ces leaders girondins. Son esprit de conciliation, joint à sa répulsion pour les voies aventureuses et antipolitiques des royalistes semblent autoriser les dires qui le représentent comme peu éloigné d'accepter la constitution (3). Le 13 août, les administrateurs du département des Bouches-du-Rliône font une réponse bien caractéristique à une offre de médiation apportée par les commissaires ou délégués du Comité central de correspondance, près l'armée des Pyrénées orientales. En réalité, ces délégués étaient les mandataires et ce Comité, l'instrument docile des Conventionnels en mission à cette armée, Eupert de l'Ariège, Bonnet de l'Aude. De leur initiative émanait une dépêche à leurs collègues de l'armée des Alpes, une lettre à l'armée fédérale, une adresse aux administrateurs du département. Le 7 août, les commissaires arrivés à Saint-Rémy informent le département qu'ils lui font passer l'adresse du Comité central ou plutôt celle des représentants qui l'ont inspirée et dressée. Ils étaient chargés de remettre,
(1) Registre de la section 16. Séance du 17 août, p. 322.
(2) Registre de la section 4, t. II. Séance du 21 août, p. 235. Registre des jugements du tribunal oriminel, commencé le 26 janvier 1792. Acte d'accusation à mort do Paul Rambaud Bussac. Liasse 100. État des noms de ceux qui ont subi la peine de mort. Paul Rambaud Bussac a été condamné par le tribunal criminel révolutionnaire, le 7 octobre 1793. Registre de la section 5, 27 juin.
(3) Archives départementales. Comité secret de la section 8, i'^' août, p. 22.
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de la main à la main, cette pièce à Tadministration départementale; mais des défiances, malicieusement éveillées dans leur âme, les empêchent d'accomplir cette partie de leur mission.
Ils ne renoncent pourtant pas à s'en acquitter, convaincus que leurs correspondants ne sauraient voir avec déplaisir, une démarche qui a pour ohjet de réunir des frères et amis divisés seulement faute de s'entendre.
M Si », continuent-ils, « vous êtes disposés à oublier le passé, dites-le nous avec cette franchise et loyauté qui font le caractère du peuple marseillais et envoyez-nous un sauf-conduit qui puisse nous guider pendant notre route. Alors vous nous verrez au milieu de vous, pour vous porter des paroles de paix et de conciliation. Nous attendrons votre réponse à Beaucaire où nous allons remplir une commission qui nous est donnée pour ces contrées (1).
L'adresse, dont ils ont été les porteurs et les lettres qui l'accompagnaient, sont lues trois jours plus tard, dans une grande assemblée plénière de cent trente et une personnes qui réunit les trois corps, les délégués des sections, le Comité général, celui des subsistances. La réponse ne semble pas avoir donné lieu à une délibération. Elle est soumise et acceptée, sous la forme d'un projet, pénétrée de l'esprit républicain et libéral qui n'a pas cessé de prévaloir à Marseille depuis le mois d'avril dernier.
(1) AuLAftD, Recueil des actes du Comité de snlut public, t. V, p 442. Les représentants à l'armée des Pyrénées orientales ou à la Convention et au Comité de salut public. Comme leur démarche auprès des citoyens du département des Bouches-dii-Rhône pouvait être calomniée, ils envoient à la Convention les pièces relatives à cette affaire, consistant en une letlro à leurs collègues pour l'armée des Alpes, un arrêté chargeant le Comité central, qu'ils ont formé, de rédiger une adresse au département des Bouches-du-Rhône, un arrêté qui nomme des commissaires pour se rendre auprès de l'armée marseillaise. Archives départementales. Correspondance générale du département des Bouches-du-Rhône de Saint-Rémy, le 7 août 1793. « Nous vous faisons passer, frères et amis, l'adresse qui vous a été faite par le Comité central de correspondance près l'armée des Pyrénées orientales, qui vous est écrite par les représentants du peuple près de cette armée. Nous étions chargés par nos commettants de vous renjettre cette dépêche: mais des défiances qu'on nous a, malicieusement peut-être, fait craindre sur notre sûreté individuelle, nous empêchent de nous rendre auprès de vous.
« Citoyens nos frères, » dit-elle, a le plus ardent de nos désirs est de pouvoir fraterniser avec vous et avec tous les français que nous appelons nos frères. Mais le pouvons-nous? Comment devons-nous regarder une armée qui, au lieu de se rendre aux Pyrénées, lieu de sa destination, dirige sa marche contre des républicains qu'elle devrait cliérir et qui n'ont d'autre but, en se soulevant contre l'oppression, que de défendre leurs vies et leurs propriétés.
« Ah! citoyens, mes amis, ouvrez les yeux. Sauvez votre pays. Il est temps encore. Unissez-vous à nous. Professez nos principes. Secouez le joug de ces hommes de sang et de rapine, dont vous ne pourriez manquer d'être les victimes, si vous vous obstinez plus longtemps de suivre leurs drapeaux.
« Si vous n'avez sous les yeux leur conduite passée qui n'est qu'un tissu de menées liberticides, pourriez-vous vous y méprendre à présent, en faisant l'analyse des derniers décrets qu'ils ont influencés? Voyez avec quelle imprudence ils osent proposer d'établir le Comité de salut public en gouvernement dictatorial. Ah! si une fois nous avions le malheur qu'ils parvinssent à leurs fins, la République serait perdue.
« Nous vous conjurons, au nom sacré de la patrie, de la protéger d'un tel désastre.
« Quand nous aurons détruit l'anarchie qui nous dévore et puni les brigands qui l'ont suscitée, soyez sûrs qu'alors, unis pour la cause de la vraie liberté, nous n'aurons plus une tâche bien pénible, n'ayant plus à repousser que nos ennemis extérieurs.
En attendant dites à vos commettants que les habitants du département des Bouches-du-Rhône veulent la République une et indivisible, sous l'égide des lois, qu'ils ne permettront jamais qu'on attente aux personnes et aux propriétés; qu'ils ne pactiseront pas avec le crime et ne fraterniseront qu'avec la vertu (1). »
(1) Archives départementales, L. m, 12. Procès-verbaux des délibérations des trois corps administratifs de la ville de Marseille, p. 264. Inventaire, etc.,
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Dans ce refus motivé d'accueillir les avances des commissaires du Comité central ou plutôt celles des représentants en mission qui les .faisaient ag-ir, il y avait toute la profession de foi de républicains, amis de la vraie liberté; malheureusement le parti que formaient ces républicains avait beau être considérable par l'esprit, le talent, les qualités morales, il perdait du terrain dans la cité ; il ne pouvait guère compter sur l'armée départementale.
Celle-ci appuyée sur des soldats de ligne et sur des volontaires exercés au maniement des armes, était plus nombreuse qu'elle ne l'eût encore jamais été. Elle comptait de cinq à six mille hommes; mais peu étaient disposés à soutenir ce que l'un des Marseillais du Souper de Beaucaire appelait la guerre des républicains, ennemis de l'anarchie, amis de l'ordre et des lois (1). Ils étaient sans ensemble, sans unité (2). Les uns, les plus nombreux, si l'on en croit Bonaparte et les représentants Nioche et Albitte, étaient des aristocrates, des émigrés, des monarchistes, de gros négociants, des contre-révolutionnaires comme leur général en chef (3). D'autres, inclinant de plus en plus vers la république démocratique et jacobine, se révoltaient à l'idée de marcher avec de semblables compagnons et sous de pareils chefs, contre l'armée de la Convention (4).
Une dernière catégorie comprenait de véritables mercenaires qui n'avaient cure que de leurs trente sous par jour. Ils
p. 261-2. Archives départementales. Correspondance générale du département, 208. Marseille, 13 août. Aux citoyens commissaires du Comité central, fM99.
(1) Le souper de Beaucaire, apud Jung, Bonaparte et son temps^ t. III, p. 363.
(2) Id., ihid., p. 357.
(3) Al LARD, Becueil des actes du Comité de salut public, t. V. Les représeutants il l'armée des Alpes, Nioche, Albitte au Coniité de salut public : du camp de Saint-Rémy, 3 août 1793, [). 487. Le souper de Beaucaire apud colonel Jung, Bonaparte et non temps, t. III, p. 361.
(4) Archives départementales. Comité secret de la section 8. Dt'position du maître maçon, Antoine Lien, pp. 29-30. Propos de Louis Giraud, pp. 35-36 et du citoyen Vigoureux Bouclionnier. Il lui répondit (au citoyen Julien, membre du Comité secret) qu'il ne voulait pas parler et que nous étions commandés par un tas de b
ne brûlaient pas une amorce (1) et faisaient campagne toujours en fuyant.
Le peu de solidité et de consistance des troupes marseillaises n'échappait point aux hommes de métier tels que Bonaparte. L'événement ne donna que trop vite raison à leurs prévisions.
Les représentants Rovère et Poultier comprirent combien il importait d'arrêter le mouvement tournant indiqué et commencé par Foccupation de Cadenet.
Le dimanche, 11 août, dès le point du jour, six mille gardes nationaux des districts d'Apt et de Carpentras, réquisitionnés par leurs soins, et secondés par des Allobroges et un détachement du régiment de Bourgogne, se dirigèrent, en trois colonnes, sur des hauteurs parallèles au château de Cadenet. *
Dans son récit, le colonel Yung paraît exagérer l'énergie de l'attaque et la vigueur de la résistance. Il fait durer le combat toute la journée; mais les relations de Rovère, de Poultier, de Michel d'Eyguières, de Villeneuve, ramènent cet engagement à des proportions beaucoup moins sérieuses.
Avant l'action commencée, la défection avait déjà éclairci les rangs des troupes départementales. Il ne restait que peu ou presque pas de canonniers réguliers. Des volontaires les remplaçaient.
Après quelques salves de grosses pièces de dix-huit, auxquelles les Conventionnels ripostèrent de leur mieux, les Marseillais virent tomber leur chef, d'Arbaud grièvement blessé. Alors les uns, poussant jusqu'à la dernière lâcheté et à la trahison leur indifférence mercenaire pour la cause qu'ils étaient chargés de défendre, les autres, en proie à une terreur panique ou affolés par les propos et les cris des malveillants, lâchèrent pied, sans attendre l'assaut des Conventionnels.
M. de Villeneuve accourut pour protéger le passage de la
(1) Archives départementales. Registre des jugements du tribunal criminel, commencé le 26 janvier 1792. Déposition de François-Michel de Crau de Marnières, p. 330.
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Durance et recueillir les fuyards. « Les vaincus », affirme ce général, eurent huit heures pour sortir de Cadenet. La plaine depuis cette localité jusqu'à la Durance resta toujours libre. Ceux-là seuls furent faits prisonniers qui voulurent bien l'être. Il y en eut trente-huit, sans compter M. d'Arbaud. Un chasseur allobroge prit à lui seul dix-huit Marseillais. Le nombre des tués s'éleva à vingt-deux (1). Celui des blessés fut à peu près le même. Les Conventionnels s'emparèrent d'un drapeau, de neuf pièces de canon, de six quintaux de poudre, de beaucoup de boulets et de cartouches.
Les fuyards et les déserteurs qui accoururent à Marseille, ne négligèrent rien pour exagérer la gravité de l'échec. Le rapport de M. de Villeneuve, une lettre du Comité général des sections d'Aix rétablirent ou atténuèrent les faits ; mais l'impression en fut d'autant plus vive et poignante que, presque en même temps, le bureau secret du Comité général apprit l'ordre donné par la Convention au chef de l'armée d'Italie, Brunet, de détacher six milles hommes pour placer les forces départementales entre deux feux (2).
(1) Tel est le chiffre donné par Michel d'Eyguières. Le Comité de sûreté ou Comité général des sections d'Aix le réduit à six, Rovère et Poultier rélèvent à cent hommes tués ou noyés au passage de la Durance.
(2) Archives départementales. Registre de la section 4, t. II. Séance du 14 août : Lettre du Comité général d'après les renseignements oraux du commissaire Rostan, p. 202. Lettre du général de Villeneuve (analyse) datée de Lambesc, 12 août, p. 219. Registre de la section 16. Séance du 13 août. Analyse d'une lettre du Comité de sûreté des sections d'Aix, p. 319. Aulard, Recueil des actes du Comité de salut public : les représentants des Bouches-du- Rhône (Rovère, Poultier) au Comité de salut public, t. VI, p. 7. Jose|)h-Étienne- Michel d'Eyguières, Histoire de Vannée départementale, p, 93. Le colonel Juxg, Bonaparte et son temps, t. III, p. 351.
LE COMITÉ DE SURETE OU DE SALUT PUBLIC
Tandis que les dangers du dehors s'aggravaient pour Marseille, la situation intérieure de la ville empirait. Les étrangers suspects continuaient d'affluer dans ses murs. On arrêta un soldat allobroge qui s'apprêtait à semer la division dans les sections. Les ressorts de la vigilance publique se détendaient. Les Comités de surveillance ne s'acquittaient de leur mission qu'avec négligence (1).
De son côté le bureau de subsistances, qui comptait vingt et un membres, poussait le cri d'alarme.
Le 10 août au matin, en pleine fête révolutionnaire, devant cette grande assemblée des trois corps administratifs, du Comité général et des présidents des sections dont nous avons déjà parlé, il présenta un rapport alarmant sur les approvisionnements de Marseille.
« Il ne lui restait », assurait l'auteur de ce rapport, « du blé que pour huit jours. » Sans doute, il y en avait beaucoup dans le terroir; mais les cultivateurs ne voulaient le céder que contre du numéraire: pourtant, ils ne se faisaient pas faute d'acheter avec du papier, à raison de cinq sols la livre, le pain confectionné dans la ville. Arles pourrait en fournir une quantité à Marseille; mais l'armée de Carteaux coupait toute communication entre les deux territoires et l'on ne pouvait guère espérer que la route d'Arles fût ouverte avant la fin du
(1) Archives départementales. Registre de la section 4, t. II. Séance du 9 août, p. 496. Liasse 491. Résumé des procès-verbaux des séances du Comité général. Séance du 6 août 1793, pp. 20i-203.
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mois. Vin^t mille charges avaient été achetées et restaient entreposées à Gênes. Il y en avait aussi heaucoup à Livourne, mais les escadres ennemies, espagnole et anglaise, qui bloquaient les ports de Provence, ne permettaient pas d'en risquer le transport (1).
Pour parer aux difficultés* et à la pénurie du moment, l'assemblée décida de prendre six cent mille livres sur le dépôt métallique de l'hôtel des monnaies et d'appliquer cette somme à l'achat de grains pour approvisionner Marseille. « Dans quelques jours », continuait le rapporteur, « nous aurons du blé pour la subsistance d'un mois. »
Un fort appoint devait être fourni par les blés de l'Hérault. La récolte avait été excellente dans les districts de ce département. Des achats considérables venaient d'y être opérés pour le compte de Marseille; mais les autorités locales, entre autres le district de Béziers, retinrent les grains achetés par les commissaires de son comité de subsistances. L'administration départementale en ordonna la vente. Celle des Bouches-du-Rhône, indignée, protesta et jeta les hauts cris, mais en vain (2) .
Ce fut au milieu de ces préoccupations et de ces alarmes que tomba la nouvelle de l'équipée de Cadenet.
Comme à toute recrudescence de danger, il se tint une assemblée plénière.
Celle du 14 août fut particulièrement nombreuse Aux corps administratifs, au Comité général, aux présidents des sections s'étaient joints, pour la circonstance, les membres du
(1) Procès- verbaux des délibérations des trois corps administratifs de la ville do Marseille du 20 septembre 1792 au 7 septembre 1793. L. vi, 12. Assemblées plénières du 10 et 14 août, pp. 264-:268. Inventaire des archives départementales postérieures à 1789. Documents de la période révolutionnaire, série 4, pp. 201-202. Jean Abeille, Notice historique des efforts faits à Marseille et à Toulon pour la restauration de la monarchie en juin, juillet et août 1793, p. 11 . Registre de la section 4, t. II, p. 201. Séance du 10 août.
(2) Idem. Procès-verbaux des trois corps administratifs de la ville de Marseille, séance du mercredi 16 août, L.iu, 12, p. 276. Inventaire. Documents de la période révolutionnaire. Série 4, p. 263. Correspondance générale du département, n" 308, aux administrateurs du département de l'Hérault, Marseille, 14 août 1793, f"' 200-201.
Comité des subsistances et ceux du bureau provisoire de commerce, c'est-à-dire les représentants de l'aristocratie bourgeoise de Marseille.
La séance s'ouvrit à six heures du soir, aux Bernardines.
Un des votes les plus importants établit un Comité de sûreté et d'exécution avec des pouvoirs illimités susceptibles d'être mis incontinent en activité pour le salut commun.
Il devait être composé de cinq membres. Les deux premiers nommés furent MM. Castellanet et Peloux. Un choix unanime les désig-na, au scrutin de liste simple et à la pluralité des voix. On leur adjoignit trois autres collègues : MM. Jean Abeille, Raymond fils aîné et Pierre Laugier, président du tribunal populaire.
L'assemblée se sépara à onze heures du soir et s'ajourna au surlendemain, 16, à dix heures du matin (1).
Elle s'occupa encore de compléter et de remanier la composition du Comité qui, dès le lendemain 17, prenait le titre plus clair et mieux sonnant de Comité de salut public. Un des membres nommés l'avant-veille, avait donné sa démission en invoquant le délabrement, trop réel de sa santé : c'était le président Pierre Laugier. Un autre, très probablemçnt Raymond fils aîné, était trop délicat et mal portant pour suivre, avec assiduité, les séances, les travaux des comités. Pour les remplacer ou les suppléer, les deux candidats qui avaient recueilli le plus de voix après les cinq déjà élus, furent proclamés : c'était MM. Bruniquel et Poyard (2).
Dans un récent et substantiel ouvrage sur Toulon et les A71-
(1) Archives départementales. Procès-verbaux des délibérations des trois corps administratifs de la ville de Marseille, du 26 septembre 1792 au 7 septembre 1793; séance du 14 avril p. 275. Inventaire des archives départementales postérieures à 1789. Documents de la période révolutionnaire, série 4, p. 263. Registre de la section 4, t. II (2« série), séance du 15 août, p. 216. Registre de la section 6, séance du 15 août, p. 176.
(2) Archives départementales. Procès-verbaux des délibérations des trois corps administratifs. Séance du 16 août, p. 216. Inventaire, etc., p. 263. Registre de la section 4, t. II; séance du 17 août, pp. 272-273. Registre des jugements du tribunal criminel commencé le 26 janvier 1792. Procès et condamnation de Pierre Laugier, p. 290.
glais, M. Coltin écrit qu'en réalité le Comité de salut public avait pour but de vaincre la résistance de Castellanet et de Peloux, qui refusaient de prendre la responsabilité d'une alliance avec le commandant de la flotte ennemie. Il y a dans cette assertion une part d'exagération et beaucoup de vérité (1). En plaçant ces deux leaders du mouvement girondin dans le Comité de salut public, les royalistes leur témoignaient reconnaissance et respect et, du même coup, les annulaient. Ce Comité, qu'ils ne dominaient qu'en apparence, travailla activement l'opinion et, avoue M. Abeille, fit des démarches pour rallier à lui les citoyens les plus énergiques (2).
Il ne suspendit pas les autres autorités, il les laissa prescrire les mesures que réclamaient les nécessités de la défense et que suggérait l'émotion du moment; elles ne pouvaient pas gêner, elle secondaient plutôt l'exécution de son plan, pour ne pas dire de son complot.
Le lundi, 19 août, l'Assemblée plénière, de nouveau convoquée aux Bernardines prenait un ensemble de résolutions graves qui revenaient à déclarer la patrie locale en danger, à partir du lendemain :
1" Tous les citoyens en état de porter les armes se lèveraient en masse et resteraient en état de réquisition permanente;
2" La Bourse et les spectacles seraient fermés ;
3° Toutes les maisons de jeux le seraient également;
4" Les cafés, les guinguettes et tous les magasins, à l'exception de ceux qui fournissent les vivres, ne resteraient ouverts que depuis neuf heures du matin jusqu'à quatre heures de l'après-midi (3).
On reconnaît dans ces dispositions et dans leur rédaction même l'esprit, le ton, le langage de la révolution à laquelle
(1) Paul GoTTiN, Toulon et les Anglais, p. 17.
(2) J. Abeille, Notice historique, etc., p. 9.
(3) Archives départementales. Procès-verbaux des délibérations des trois corps administratifs de la ville de Marseille, L. m, 12. Séance du Comité, 19 août, p. 383. Inventaire, etc. Documents de la période révolutionnaire, série 4, p. 262.
département, district, municipalité provisoire semblaient vouloir rester fidèles ; mais d'autres manifestations, suggérées peut-être par l'initiative secrète du Comité de salut public, se rattachaient à des idées, à des sentiments d'un ordre opposé. Elles paraissaient orientées dans le sens d'une restauration monarchique et catholique.
Assurément la république et la révolution n'avaient pas été, jusqu'alors, antireligieuses en Provence. — On a vu la municipalité de Marseille faire célébrer un service funèbre pour les Lyonnais morts dans la journée du 29 mars. Le même jour, celle d'Aix invitait les juges du district, du tribunal de commerce, de paix, du bureau de conciliation à se rendre le lendemain, jour de la Fête-Dieu, à l'église métropolitaine de Saint-Sauveur pour assister, le matin, à la messe, le soir à la procession. Elle leur réservait la place que les corps judiciaires avaient toujours occupée dans cette dernière cérémonie. « La solennité du jour et l'édification publique » ajoutait-elle, « se réunissent pour les y appeler (1). »
En ce moment, les vers que la rouille favorisait semblaient compromettre la récolte, fort belle d'apparence et riche de promesses. Le maire et les officiers municipaux demandèrent à l'évêque constitutionnel Roux, d'ordonner une procession générale dans la campagne, le dimanche 9 juin, à cinq heures du soir et une série de prières publiques auxquelles le conseil général de la commune se ferait un devoir d'unir les siennes (2).
On comprend qu'au milieu des dangers plus menaçants de jour en jour, des populations restées fidèles à ses traditions héréditaires de foi et de piété, se soient presque d'elles-mêmes tournées vers Dieu.
Combiné avec les préoccupations politiques des nouveaux
(1) Archives municipales d'Aix. Lettres écrites, L. m. Les maire et officiers municipaux aux juges du district, etc., 29 mai 1793.
(2) Id., ibid. Les maire et officiers municipaux au citoyen Roux (évêque constitutionnel), 7 juin 1793.
LES ROYALISTES ET LE PACTE AVEC l'ÉTRANGER 265
chefs du mouvement, ce besoin de prière donna naissance à une imposante procession.
Dès le 15 août, la section 2 en avait exprimé le vœu; les autres y adhérèrent. Le comité général déféra à leur volonté.
La procession fut ordonnée. Les corps administratifs lui improvisèrent un caractère de pompe officielle. Elle avait un double objet : 1" invoquer, par l'intercession de la Vierge et des Saints, les secours de Dieu, si nécessaires à la France et à Marseille dans la guerre qui leur était suscitée par des scélérats, honte et fléau de la république ; 2° à l'exemple de Toulon remercier l'Ltre suprême du changement heureux qui s'était opéré dans la cité et dans le département. Il y avait là comme une consécration nouvelle de l'heureuse délivrance qui avait mis fin, dans Marseille, au règne de l'anarchie et de la terreur, comme le règlement d'un arrivage d'actions de grâces dues à l'Éternel et acquis sous les auspices des nouveaux chefs ou inspirateurs de la cité. Du reste, la manifestation ne devait pas être exclusivement catholique. La dix-huitième section avait demandé les prières des autres cultes (1).
On ne s'en tint pas là. Le dimanche 3 août, dans une fête funèbre au Luxembourg, un orateur poussant le scandale jusqu'au blasphème le plus eff'réné, avait comparé le cœur de Marat et celui de Jésus : « 0 cor Jésu ! ô cor Marat! » s'était-il écrié. « Cœur sacré de Jésus, cœur sacré de Marat, vous avez les mêmes droits à mes hommages. Jésus-Christ est un prophète et Marat est un dieu. » La vingt-deuxième section présenta la motion qu'à un jour donné, tous les curés fissent dans leurs églises respectives amende honorable à la Divinité, en expiation de ce blasphème (2).
(1) Archives municipales d'Aix. Lettres écrites. Liasse 491. Procès-verbaux des séances du Comité général. Séance du 17 août. Pétition de la section 2 pour une procession demain dimanche. Registre de la section 4. t. II. Séance du 18 août, pp. 218-219. Registre de la section 16, séance du 17 août, p. 322. Registre de la section 6, séance du 15 août, p. 179.
(2) Révolutions de Paris, n- 211, apud Edmond Dire, Journal d'un bourgeois de Paris sous la Terreur, t. V, p. 154. Registre de la section 4, t. II. Séance du
La passion religieuse s'ajoutait maintenant aux griefs et aux revendications politiques qui avaient armé jusqu'à présent les bras des Marseillais.
Haïssant avec une violence intransigeante la révolution et la république, les royalistes n'éprouvaient point de scrupules à s'unir contre elles à l'étranger.
Ici encore l'initiative ne sembla pas venir d'eux, mais des sections. La vingt-troisième s'abritant derrière l'adage ou plutôt le sophisme que, dans les circonstances impérieuses^ le salut du peuple doit être la première des lois, proposa, pour conjurer les horreurs de la disette, d'envoyer des parlementaires aux escadres espagnole et anglaise. Ils solliciteraient des amiraux de ces escadres le libre passage des grains dont les Marseillais se trouvaient dépourvus. C'était le commencement des pourparlers avec l'étranger et l'ennemi qui très probablement ne s'arrêteraient pas à cette question de sauf-conduits (1).
Michel d'Eyguières qui était bien informé, assure que la proposition de députer vers les escadres ne passa qu'avec beaucoup de peine et rencontra de la résistance dans l'administration du Département et dans le Comité général. Elle dessilla les yeux d'ardents sectionnaires, tels que le prêtre Allemand (2), pourtant, elle recueillit même dans les milieux girondins des marques de confiance et d'approbation. La seizième exprima l'espoir que cette motion obtiendrait la majorité. La quinzième vota des remerciements à la vingt-troisième. La sixième à laquelle appartenait Bruniquel, comptait beaucoup sur le Comité de sûreté ou de salut public. Elle souhaitait qu'il usât de toute l'étendue de ses pouvoirs, sans autre borne que celle de la
18 août, p. 223. Registre de la section 16. Séances des 19 et 20 août, f» 324. Registre de la section 6, séance du 17 août, p. 140.
(1) Archives départementales. Registre de la section 4, t. II. Séance du
19 août, p. 234. Registre de la section 16. Séance du 19 août, p. 324.
(2) Joseph-Étienne-Michel d'Eyguières, Histoire de l'armée départementale, pp. 107 et 109. Registre (27 des jugements rendus par le tribunal criminel commencé le 8 brumaire an II et terminé au 23 germinal an II, p. 199.
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sagesse. Elle confiait à ses commissaires le soin de lui porter ce vœu (1).
Encouragé par ces adhésions, il passa par-dessus les protestations et les résistances que souleyait le projet de traiter avec les Espagnols et les Anglais. ^
Le 20, il envoya deux députés, MM. Cezan et Labat vers les escadres qui croisaient dans les parages de Toulon. Leurs instructions leur prescrivaient de pousser jusqu'à Gênes, pour prendre livraison et obtenir la sortie des grains entreposés pour les Marseillais dans ce port, et dans celui de Livourne.
Le Comité s'en rapportait à la prudence et aux lumières de ses délégués. Il espérait, ce sont ses expressions textuelles, qu'en réclamant des secours des puissances étrangères, elles n'imposeraient pas des conditions incompatibles avec l'honneur (2).
Ces mots vagues, qui semblaient craindre de préciser la pensée, ne laissaient que trop deviner le but et la portée coupables des négociations qui allaient s'engager.
Deux jours après le départ de MM. Labat et Cezan, une frégate anglaise qui portait un nom de sinistre présage, la Némésis, parut en rade de Marseille, sous pavillon parlementaire. Elle avait à son bord un reliquat de cinquante-neuf prisonniers français et venait en proposer l'échange, au besoin même les rendre simplement. Bien des gens pensèrent que cet échange inspiré par une philanthropie peu anglaise, cachait une mission d'observation. On prétendit imposer à l'équipage de cette frégate une quarantaine de cinq jours. Le capitaine Wodley ne voulut pas s'y soumettre. Le Comité de salut public tourna la difficulté en déléguant un de ses membres, M. J. Abeille.
Pendant toute la journée, il correspondit avec son délégué sur un triple objet : 1" la remise d'une lettre de crédit ilUmitée sur la ville de Gênes, fournie par le riche et généreux négo-
(1) Archives déparleinentales. Registre de la section 16. Séance du 19 août, p. 374. Registre de la section 6. Séance du 19 août, p. 184.
(2) J. Abeille, Notice historique, etc., pp. 9 et 10.
ciant, M. Samatan; 2° l'échange des prisonniers; 3" une demande de secours à présenter aux amiraux étrangers.
De cette correspondance, nous avons conservé deux lettres; Tune, de M. J. Abeille au Comité de sûreté générale; l'autre, de l'amiral anglais Hood lui-même à l'officier commandant à Marseille (1).
Le première sert de lettre d'envoi à la seconde.
Elle est datée du 22 avril 1793, à bord de la frégate la Némésis.
« J'ai, » dit M. x4beille, « ouvert la lettre que je vous adresse de l'amiral Hood. » Il se consicléraitdonc comme le commandant de Marseille. « Je ne perds pas une minute pour vous faire part de l'offre généreuse des prisonniers français. Je l'ai acceptée, au nom de Marseille, avec reconnaissance; j'ai cru devoir moi-même rester otage pour garantir la remise des prisonniers que nous avons, soit Anglais, soit Espagnols, soit Hollandais; cependant l'officier ne Tapas exigé, mais, comme je me crois obligé, puisque j'ai monté (2), de faire quarantaine, je reste pour avoir une conversation avec l'amiral Hood, qui me l'a demandée, pour parler des grains que nous avons à Gênes. J'espère avoir demain du blé à vous envoyer. Envoyez-moi une lettre de crédit pour obtenir nos blés de Gênes. Je vous salue. Abeille.
En post-scriptum : « Le nombre des prisonniers à bord est d'environ cinquante-neuf. Envoyez de suite des bâtiments pour les prendre sans aucun délai (3). »
La lettre de l'amiral Hood avait été écrite ou plutôt dictée, la veille et à la hauteur du cap Sicié.
Cet officier général s'exprimait ainsi :
(1) Nous devons au savant M. Jacqmin, directeur adjoint des archives départementales, préposé à la section d'Aix, la connaissance et la communication de ces deux précieux documents.
(2) L'expression est elliptique à l'excès. En voici le sens : Étant monté à bord de la Némésis, que l'on a prétendu soumettre à la quarantaine, il ne peut pas se dispenser de se prêter lui-même à cette exigence.
(3) Arcliives départementales. Liasse 478 bis. Lettre de M. Jules Abeille au Comité de sûreté générale.
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« Pénétré de sensibilité pour les individus qui endurent les malheurs de la guerre, j'ai l'honneur de vous offrir les prisonniers français qui étaient à bord des différents vaisseaux de l'escadre en service détaché, lorsque je disposai d'un grand nombre des autres (1). Si vous voulez envoyer un bâtiment pour ce sujet, au navire de Sa Majesté Britannique, actuellement en votre rade, ces prisonniers vous seront délivrés par le commandant qui en a reçu l'ordre et qui doit vous faire parvenir cette lettre par un bateau.
« Si vous avez quelques prisonniers anglais, espagnols ou hollandais, j'espère que vous voudrez bien me les remettre. Dans le cas oii vous n'en auriez aucun, je ne serai pas moins charmé que vous receviez ceux de votre nation.
« J'ai fait une proposition à M. Doumet, commandant à Toulon, relativement à un échange avec ce port; mais elle n'a pas été accueillie avec cette rectitude que je devais attendre, d'après la lettre que M. Doumet m'avait écrite; mais j'ose dire que mon espoir a été trompé.
« Le consul anglais à Liyourne a reçu mes ordres pour remettre au consul français les prisonniers qui y ont été amenés, en s'ea faisant délivrer un reçu.
« J'ai l'honneur d'être. Monsieur, votre très humble et très obéissant serviteur.
HooD (2). »
Sa mission remplie, la Némésis repartit et cingla vers l'escadre anglaise. M. Abeille était à son bord.
(1) Nous publions, en note, le texte anglais de cette lettre. La traduction française qui a été insérée dans notre récit est celle qui, dans la liasse 448 bis, accompagne le mémoire de M. Jules Abeille. Il est à remarquer que cette traduction omet le membre de phrase suivant : (which were in ships, upon detached services, when I disposed of a great number of otiiers.) Nous avons cru devoir combler cette lacune et modifier la version sur quelques points peu importants,
(2) Archives départementales, liasse 448 bis.
His Britannic Majesty's ship, Victory, ofî cap Sicet, 21 août 1793. From my fellings of my innocent individual suflerings under the misfortunes of the war, I hâve the honor to offer you French prisonners wiiich were
Bien que revêtu de pouvoirs illimités, il ne voulut pas s'en servir pour conclure un traité en forme.
Il employa sans cloute la journée du 25 à des pourparlers avec le chef de la flotte anglaise. Le soir le trouva sur le vaisseau amiral la* Victor y.
Il y rédigea une requête à lord Hood, suivie d'un engagement catégorique.
« Après avoir exposé à Votre Excellence, » écrivait-il, « les sentiments de ses commettants, le soussigné ose espérer que lagrandeet généreuse nation qu'elle représente si dignement, viendra au secours d'un pays malheureux qui peut, avec une assistance prompte, éloigner et détruire les brigands qui veulent l'opprimer.
« Si ce bonheur lui est réservé, si mes commettants peuvent conserver la liberté pour laquelle ils combattent ou la recouvrer, s'ils ont eu le malheur de la perdre, je prends l'engagement, en leur nom, après avoir rendu hommage à votre magnanimité, de faire proclamer avec transport, dans le département des Bouches-du-Rhône, Louis XVII, fils de mon infortuné roi Louis XVI (1). »
L'amiral Hood répondit par une proclamation qui faisait son procès à la révolution. « Les puissances, ajoutait-il, n'avaient vu de remède aux maux qui affligeaient la France que dans le rétablissement de la monarchie.
in ships upon detached service, vhen I disposed of a great number of others, and if you send a vassal for tliem to his Britannic Majesty's sliip now of your port, lier commander hers directions to deliver and wjjo will send his boat whit this letter. Should you hâve my englisli, spanisli or dutch prisonners, I trust you will let me hâve them. If you hâve not, you are reclam to them and send.
I made a proposition to master Doumet, the commandant at Toulon, for an exchange olf that port; but it wat not attended whith that coneiseness I had llatted myself it would from mister Doumet, letter to me, but I dare say it was not convenient.
The bristish consul at Leghore has my direction to deliver to the french consul such prisonners are carried this her, upon his giving a receipt for them,
I hâve the honour to be, Sir,
Your most obedient, humble servant.
Hood,
(1) Abeille, Notice historique, etc., pp. 14-15.
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« Je viens, ajoutait-il, vous offrir les forces qui me sont confiées pour épargner l'effusion du sang, pour écraser les factieux, rétablir l'harmonie et la tranquillité que leur détestable système menace de troubler dans toute l'Europe.
Comptez sur la fidélité d'une nation franche. Je viens de donner une preuve éclatante de sa loyauté. Plusieurs vaisseaux chargés de blé, venant de Gènes arrivent dans vos ports, escortés par des vaisseaux anglais (1). »
Le secours de l'étranger, si malheureusement invoqué et promis avec un empressement trompeur, ne pouvait pas relever la cause de Marseille. Il lui porta plutôt malheur. Ce qui avait été une noble protestation girondine contre les crimes de l'anarchie et la tyrannie de la terreur, acheva de dégénérer en une révolte coupable qui trahit à la fois la révolution, la république et la France.
(1) Abeille, Notice historique, p. 17.
SALON ET AIX
L'alliance de TAng-leterre n'augmenta pas les forces de Marseille. Elle lui fit un mal immédiat, irréparable. Elle aggrava les dissensions de la cité et la désagrégation de l'armée. Les royalistes de la veille ou du lendemain, se brouillaient avec les fédéralistes restés fidèles à la république. Ils destituaient le vice-président Bussac, ils étaient sur le point de l'envoyer en prison (1); ils invectivaient les patriotes. Une femme de leur parti disait bien haut que les Anglais et les Espagnols entrés à Marseille feraient danser la Carmagnole à Cartouche (entendre Carteaux) (2). Des injures on allait passer, en pleine rue, aux brutalités d'une guerre civile, plus violente que meurtrière, qui devait hâter le succès des Conventionnels.
Après la facile victoire de Cadenet, Carteaux était resté dans l'inaction, son quartier général était à Saint-Rémy. Il ne pouvait mettre en ligne que trois mille hommes. Le reste de son effectif avait fourni des garnisons à Beaucaire, Tarascon, Arles, gardait les deux rives du Rhône à Avignon et protégeait sa ligne de retraite (3).
(1) Archives départementales. Section 4, t. II. Séance du 21 août, p. 335. Liasse 491. Extrait des registres de la section 4. Registre des jugements du tribunal criminel commencé le 26 janvier 1792 : procès et condamnation de Paul Rimbaud Bussac, pp. 374 et suiv.
(2) Archives départementales. Liasse 81. Déposition de la citoyenne Isoard.
(3) AuLARD, Recueil des actes du Comité de salut public, t. IV, pp. ol-52. Les représentants aux armées des Alpes et d'Italie à la Convention, Aix, 23 août
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De son côté, le général de Villeneuve sentait peu ses troupes dans sa main. Elles n'avaient montré ni discipline, ni courage. Après l'échec de sa droite, il restait sur la défensive dans une assez forte position. Avec son quartier général à Aix, couvert par Lambesc, Salon et Saint-Chamas (1), il ne devait pas perdre de vue ce qui se passait sur la Durance, à la frontière et à l'armée d'Italie. Le général qui avait été appelé à la commander en chef, Brunet. était de Manosque; il subissait l'influence du représentant Despinassy, député du Yar, un des soixante-treize que l'on pourrait appeler des Girondins du second ban. Despinassy s'était opposé à ce qu'on fît marcher des bataillons sur Marseille; il avait soutenu que cette ville ne pouvait être comparée à la Vendée et que les sections de cette ville voulaient sincèrement l'unité et l'indivisibilité de la république (2j. Fort de cette opinion qu'il partageait (3), Brunet déclara au montagnard Paul Barras, en mission auprès de son armée, qu'il n'enverrait pas de troupes contre les bons citoyens des départements du Midi (4). Robespierre jeune et Ricord l'accusaient d'être l'âme de la contre-révolution; il lui aurait, dit-on, fourni des secours (o).
Le commandement dans ses mains ne pouvait que rassurer les fédéralistes des Bouches-du-Rhône et mettre un obstacle aux progrès des armes de la Convention.
Le 8 août, Barras le destitua et le remplaça par le plus ancien des généraux de son armée, Dumerbion, qui fut chargé de l'arrêter et de le conduire à Nice; mais il eût été peut-être
(1) Michel d'Eyguières, Histoire de l'armée départementale, p. 103. Aulard, Recueil, etc., t. VI, p. 81. Les représentants aux armées des Alpes et d'Italie à la Convention, Aix, 23 août.
(2) Recueil des actes du Comité de salut public, t. VI, p. 268 : les représentants à l'armée d'Italie et des Alpes au Comité de salut public. 3 septembre 1793.
(3) Wallon, Histoire du tribunal révolutionnaire, t, II, p. 75. Brunet aux représentants : « La Vendée veut un roi, il faut la combattre et la soumettre; les départements méridionaux veulent, d'une volonté ferme, la république. »
(4) Mémoires de Barras, membre du Directoire, publiés, avec son introduction générale, des préfaces et appendices, par G. Dlruv, t. I, p. 98. Aulard, Recueil, etc., t. IV, p. 12. Les représentants à l'armée d'Italie au Comité de salut public.
(5) Mémoires de Barras, etc., t. l", p. 104.
dangereux de mettre la main sur lui au milieu de son étatmajor, que Barras qualifiait de détestable et en présence de ses officiers dont la grande majorité ne valait pas mieux.
Aussi pour l'isoler, le représentant l'autorisa-t-il à^se rendre à son domicile dans les Basses-Alpes. Son escorte devait le quitter au passage du Var.
Le mardi, 13 août, dans l'après-midi, le citoyen Vidal Saint- Urbin, adjudant de l'armée des Pyrénées-Orientales, le vit arriver à Entrevaux avec vingt dragons et quatre gendarmes pour sa sûreté. Le général L'Estenduère, qui commandait dans cette localité, lui fit rendre les honneurs militaires; mais les cavaliers repartirent le lendemain, mercredi 14, au matin. Après avoir passé la nuit chez le maire Bogis, le général prit seul la route de Dijon avec un secrétaire et un aide de camp.
Ces honneurs militaires, peut-être rendus pour la dernière fois, cette retraite de l'escorte et ce départ presque solitaire de Brunet, ne laissaient pas que d'étonner et de dérouter les esprits (1). On parlait de son arrestation et ces bruits n'étaient peut-être pas étrangers à l'agitation à laquelle fut en proie Manosque (2). Elle était la terre natale du général. L'influence de son fils aîné y dominait. Elle était toute dévouée à Marseille et venait d'être conquise à la cause fédéraliste par un détachement de gardes nationaux et une compagnie de canonniers aixois (3). Les deux représentants. Robespierre jeune et Ricord coururent les plus grands dangers dans son territoire et dans ses murs. Couchés, un jour, près du bac voisin de la Durance, ils s'aperçurent, en traversant Manosque, qu'ils n'y
(1) Archives départementales. Liasse 491. Procès-verbaux des séances du Comité général. Séance du matin du 18 avril. Déposition du citoyen Vidal Saint-Urbin, adjudant à l'armée des Pyrénées-Orientales.
(2) AuLARD, Recueil des actes du Comité de salut public, t. VI, p. 12. Les représentants à l'armée d'Italie au Comité de salut public, 16 août 1793.
(3) Archives départementales, etc. Correspondance générale du département, n» 308. Marseille, 14 août. Aux commissaires civils par l'armée départementale, f» 204. Archives municipales du premier registre des délibérations du Conseil général de la commune commencé le 19 juin 1793 séance du 16 août, f° 72.
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étaient plus en sûreté, durent fuir précipitamment à Forcalquier, où ils entrèrent à neuf heures du soir. A minuit, ils apprirent qu'un fort attroupement de séditieux, précédé de quarante hommes à cheval, accourait pour les enlever. Ils n'eurent que le temps de se sauver à travers les montagnes et durent laisser aux mains des rebelles qu'ils appelaient des brigands, leur voiture et tous leurs effets (1).
Carnot, membre récent du Comité de salut public (2), fut très impressionné de cette lettre. Il écrivit à la marge, de sa main : « Accuser réception; répondre qu'on s'occupe des mesures rigoureuses à prendre contre Marseille et que la plainte contre Brunet sera examinée (3). »
Les sentiments qui allaient dicter cette note à Carnot, animaient à un plus haut degré les commissaires de la Convention dans les Bouches-du-Rhône, Rovère et Poultier. On les eût dit affolés de colère et de vengeance. « Il était temps », pensaient-ils, « que la Convention et le Comité de salut public leur missent dans les mains les moyens d'extirper cette race à! anthropophages (4). »
Cependant, ni les secours de la Convention et du Comité de salut public, ni les renforts de Kellermann n'arrivaient. Les jours succédaient aux jours, et Carteaux restait inactif.
Pendant ce temps, si elle n'acquérait pas plus de consistance et de solidité, l'armée marseillaise comblait ses vides, devenait plus nombreuse. Des recrues la rejoignaient (5). Elle s'apprêtait à marcher de nouveau. Le 17 août, la commission municipale d'Aix délibérait de payer douze livres aux gardes
(1) Allard, Recueil, etc. Les représentants à l'armée d'Italie, etc. 16 août 1793, p. 12. Les représentants des Bouches-du-Rhône. (Rovère et Poultier), 16 août.
(2) Carnot fut adjoint au Comité de salut public le 14 août 1793. Ailard, Recueil, t. Y, p. 547.
(3) Note autographe et marginale de la lettre des représentants à rarméc d'Italie, 16 août, p. 10.
(4) AuLARD, Recueil des actes du Comité de salut public, t. VI, p. 9. Les représentants dans les Bouches-du-Rhône (Rovère, Poultier), Avignon, 16 août 1793.
(5) Allard, Recueil, etc., t. VI, p. 82. Les représentants aux armées des Alpes et d'Italie, Escudier, Albitte, Gasparin, Salicetti, Nioche; Aix, 23 août
de police qui, pendant la nuit précédente, avaient, sur les routes de Marseille et d'Avignon, arrêté des voitures pour le service de cette armée (1).
Bientôt les Conventionnels surent que Villeneuve dirigerait une attaque contre eux, soit sur Arles, soit sur Orgon, Carteaux résolut de la prévenir et achemina ses troupes sur Salon.
Le 18, le bruit de leur approche se répandit dans cette localité. Des hauteurs d'Eyguières, on les voyait défder dans la Crau.
Villeneuve les aurait fait, sans doute, repentir de leur audace, s'il avait appelé à lu les détachements de Lambesc, de Saint-Ghamas et de Lançon, pour prendre l'ennemi en queue et en flanc, l'envelopper et le détruire.
Villeneuve est d'autant moins excusable de n'avoir pas essayé de concentrer ses forces, que les Conventionnels lui laissèrent un assez long répit. Ils n'attaquèrent que le lendemain 9 août, à quatre ou cinq heures du matin.
Ils étaient 3,000 hommes.
Les Marseillais ne leur opposèrent que deux mille combattants, répartis en nombre égal pour les défendre, sur les deux routes d'Arles et d'Avignon. On s'aborda de près, à une portée de fusil. Ce fut pendant quelque temps, une canonnade vive et très nourrie. Les fédéralistes faisaient fière contenance. Tout d'un coup, un de ceux qui gardait la route d'Avignon, un grenadier de la section 9, se prit à crier : « Sauve qui peut! » Il n'en fallut pas davantage. Toute la colonne aussitôt de rompre ses rangs et de traverser, en courant, les vignobles de Pehssanne.
A la vue de cette débandade, Villeneuve qui dirigeait la défense sur la route d'Arles, craignit que l'ennemi entrât dans la ville par la porte d'Avignon ou vint le placer entre deux feux. Il ordonna la retraite et emmena toute son artillerie moins une pièce. Le combat lui avait coûté en tout trente
(1) Archives municipales d'Aix : septième registre des délibérations du conseil général de la commune, commencé le 17 juin 1793.
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hommes tués ou blessés d'après Michel d'Eyguières, cent cinquante morts et quelques blessés, au dire des représentants Nioche, Escudier, Albitte, Gasparin, Salicetti. Les Conventionnels prétendent n'avoir eu qu'un mort et trois blessés. C'est absolument invraisemblable.
La retraite que protégea une compagnie d'élite dite des sarreaus, sous les ordres du capitaine Payet, fut aussi meurtrière pour les Marseillais que l'avait été le combat, assurent les représentants Albitte et Nioche (1).
On fit halte à Lançon, Villeneuve aurait voulu s'y établir, occuper les hauteurs de Labarben et se relier a son lieutenant Canonge qui était toujours maître de Lambesc. Mais les commissaires civils estimèrent qu'il fallait se replier jusqu'aux Pennes, près du défilé de Septèmes. Bien qu'il se fût réservé pour lui seulla direction de^ opérations militaires, Villeneuve n'osa pas résister à cet avis. Il envoya au général Canonge l'ordre de se retirer sur Aix et d'Aix sur Septèmes. L'ennemi était encore trop éloigné pour inquiéter ces mouvements; ils ne prirent pas moins les allures de la déroute. Tous les efl'orts du général pour mettre de l'ordre dans la marche furent inutiles, raconte Michel d'Eyguières.
Pendant ce temps, sur la Durance, Robespierre le jeune et Ricord se dédommageaient de l'alerte si chaude qu'ils avaient éprouvée; ils entraient dans Manosque à la tête de gardes nationaux réquisitionnés et annonçaient avec un verbiage orgueilleux et féroce le vigoureux traitement qu'ils allaient infliger à cette ville rebelle, en réparation des outrages faits à la nation (2).
Pour compléter cet ensemble de succès, l'armée de la Con-
(1) A.ULARD, Recueil des actes du Comité de salut public, t. VI, p. 47. Les représentants à l'armée des Alpes à la Convention, Salon, 20 août 1793, p. 55; un des représentants en Corse à la Convention nationale (Salicetti). Avignon, 21 août 1793, p. 23. Les représentants aux armées des Alpes et d'Italie (Escudier, Albitte, Gasparin, Salicetti, Nioche), p. 3, Aix, 23 août. Joseph-Éticnne Michel d'Eyguières, Histoire de l'armée départementale, pp. 101-103.
(2) AuLARD, Recueil, t. VI, p. 56 : les représentants dans les Bouches-du- Rhône au Comité de salut public, 21 août 1793, p. 56 : les représentants i l'armée d'Italie (Ricord, Robespierre joune) au Comité de salut public.
ventioii marchait sur Aix. sans rencontrer de résistance. Les représentants Rovère et Poultier comptaient qu'elle y serait le 21 au soir (1).
On sait comment, depuis le commencement de la crise, Aix avait partagé les vicissitudes de Marseille.
L'ancienne capitale de la Provence avait pris un aspect et un tour d'esprit plus graves, supprimé, par exemple, la bravade de la veille de la Saint-Jean, réduit cette tapageuse fête à un simple et modeste feu allumé par le corps municipal devant l'église consacrée au précurseur du Christ (2).
L'heure n'était plus aux bruyantes démonstrations si fort goûtées des Provençaux. Aix avait vu mourir plus d'un justiciable du tribunal populaire de Marseille. Les comptes de la ville conservent la mention de quarante livres allouées à l'exécuteur des hautes œuvres, Pierre Baron, le 30 juillet et le 1*' août pour avoir transporté, dressé et abattu l'échafaud, à l'occasion du supplice des condamnés Borne et Latil. (3) Le 12 août, la commission municipale ordonnançait un mandat de cinquante livres au bénéfice de l'officier ministériel Reynier pour les procès-verbaux par lui dressés des exécutions qui avaient eu lieu jusqu'à ce jour dans la ville, en vertu des sentences de ce tribunal (4). Le 20, les juges qui le composaient, s'apprêtaient à condamner onze prisonniers aixois. Le Comité générar décidait qu'ils subiraient le supplice à Aix, à l'exception de deux de ces misérables, Eyriès et Baille, dont la justice attendait des révélations (S).
Ces arrêts antirévolutionnaires n'empêchaient pas une
(1) AuLARD, Recueil des actes du Comité de salut public, t. VI, p. 56 : les représentants dans les Bouches-du-Rhone au Comité de salut public, Avignon, 21 août 1793.
(2) Archives municipales d'Aix : septième registre des délibérations du conseil général de la commune commencé le 17 juin 1793 et terminé le treizième jour du 2« mois de l'an IL Séance du 18 juin 1793, f" 2.
(3) Archives municipales d'Aix. Registre de pièces à mettre en liasse, 1793.
(4) Idem. Septième registre des délibérations, etc. Séance du 12 août 1793, f» 67.
(5) Archives départementales. Liasse 491. Extrait des procès-verbaux des séances du Comité général de.s sections de Marseille, séance du 20 août 1793,
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marche presque régulière de l'administration et de la politique. La commission municipale, dont nous avons retracé l'installation à la date du 24 juillet, n'avait qu'un mandat transitoire. Le samedi, 17, les citoyens, en fort petit nombre, élurent l'homme de loi Mériaud, le procureur de la commune provisoire. Il obtint 377 voix sur 707 suffrages exprimés. Trois jours plus tard, le mardi 20 (1), un autre légiste, le citoyen Roux était nommé procureur de la commune. Sur 490 votants, 379 s'étaient prononcés pour lui (2).
Ces élections furent brusquement interrompues par le contre-coup de la défaite de Salon.
Pendant la seconde période de la guerre, depuis le 28 juillet dernier, Aix était devenu une place de guerre et avait donné, dès le i" août, au quartier général une coûteuse hospitalité (3). De là des frais et des avances dont la municipalité provisoire ne nous dit pas le chiffre; (4) mais ce n'était pas là le plus grave des inconvénients auxquels l'avaient exposé sa situationet son rôle stratégique.
Menacée par les forces qui venaient du côté d'Orgon et de Salon, la ville pouvait l'être également par celles qui viendraient à se masser dans les vallées supérieures de la Durance et de l'Arc. Elle tenait tout un détachement à Venelles pour la protéger du côté du nord et de l'est (5). Son territoire avait eu à souffrir des courses et des ravages auxquels se livraient à Tenvi ses propres volontaires et les maraudeurs ennemis retirés au milieu des rochers et des bois.
Pour les débusquer, la commission municipale s'inspirant du vœu de la section première et de l'adhésion des cinq autres, crut devoir prescrire la formation de six compagnies franches de chasseurs (6).
(1) Archives municipales d'Aix; septième registre des délibérations du conseil général de la commune. Séance du 17 août, 1" 74.
(2) Id., ibid. Séance du 20 août, f» 81.
(3) Id., ibid. Séance du 10 août, f° 60.
(4) Id., ibid. Séances du 10 et du 16 août, f»» 61 et 83. (o) Id., ibid. Séance du 10 août, f» 61.
(6) Septième registre des délibérations du conseil général de la commune du 11 juin, etc. Séance du 8 août, f» 55.
Au milieu des dangers de l'heure présente et des anxiétés qu'inspirait la pensée d'un lendemain chargé de somhres nuages, l'étourderie espiègle et malicieuse des gamins et même des hommes faits ne perdait pas ses droits.
Nombre d'enfants s'amusaient inconsidérément à tirer, dans les rues et sur les places publiques, des coups de feu avec des pétards, des fusées, de petits canons de laiton ou de fer. Ceux-là même et d'autres encore parcouraient leurs quartiers avec des tambours et battaient des marches, le rappel, la générale. Ils causaient de fausses alertes aux citoyens.
Souvent aussi ils jouaient à la guerre civile, s'attaquaient et se battaient, à coups de pierre, au risque de se blesser et de meurtrir les enfants.
Moins excusables étaient les gardes nationaux qui se permettaient de décharger leurs armes sous les murs, dans les environs, « sans prévoir, ajoutait la municipalité peut-être trop bienveillante, la frayeur dangereuse que ces explosions inattendues pouvaient causer aux citoyens, surtout aux femmes. »
Cette proclamation sensée et qui jette un singulier jour sur l'état de la ville, se terminait par deux mesures très sages.
Inhibitions et défenses étaient faites de battre sur des tambours, de quelque dimension qu'ils fussent, le rappel, l'assemblée, la générale.
Il était interdit à tout débitant de poudre à tirer d'en vendre aux enfants, sous peine d'une amende de cent livres. La peine s'aggravait en cas de récidive. (1)
Tandis que les Aixois prenaient un malin plaisir à se faire peur les uns aux autres, la terreur s'approchait d'eux à grands pas.
Le jour même où elle venait d'édicter la proclamation destinée à réprimer les abus d'une étourderie coupable, la municipalité était interrompue, dans ses délibérations; par l'apparition de quelques volontaires de l'armée départementale. Ils
(1) Archives municipales d'Aix : septième registre des délibérations du conseil général de la commune. Séance du 19 août, f» 78.
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lui apprirent que les troupes de Salon se repliaient sur Aix. Elles ne tarderaient pas d'arriver.
La Commission leva aussitôt sa séance pour s'occuper des logements à fournir à ces troupes.
L'avis de ces volontaires était inexact. On sait que le corps posté à Lambesc se retira seul sur Aix, qu'il ne fît guère que traverser.
Le 21, avant midi, l'avant-garde de Carteaux entra dans la ville.
La commission municipale se réunit sous le coup de cet événement. Le procureur de la commune, Mériaud, prit la parole. « L'objet qui nous rassemble, dit-il, est connu de chacun de vous. » Il le rappela et ajouta qu'une partie de l'armée de la Convention devait arriver avant midi. « Vous avez, continua-t-il, à délibérer sur la réception que vous lui ferez. » La commission, à l'unanimité, décida d'aller l'attendre à la rotonde des Minimes et de se présenter en écharpes (1).
Un des administrateurs de cette municipalité, le notaire Jean-Antoine Perrin, se porta en députation au-devant de Carteaux, eut quelque peine à le rejoindre, mit toutes les ressources et tous les services de la commune à sa disposition, ordonna de pétrir une grande quantité de pain. L'aprèsmidi, la nuit, le lendemain, il s'occupa tout particulièrement des logements, dont la distribution ne se fit pas sans un peu de désarroi. Le jour de l'arrivée, le citoyen Perrin, s'était, sur la demande d'un officier de l'État-major, chargé de conduire et d'installer un détachement aux casernes; mais arrivé à ce bâtiment il ne put en retrouver les clefs. Il fallut répartir les hommes entre les habitants. Perrin resté seul, dut, tout excédé de fatigue qu'il était, s'acquitter de cette tâche (2).
Le 22 août, les représentants aux armées des Alpes et d'Italie, Escudier, Albitte, Gasparin, Salicetti, Nioche, firent
(1) Archives municipales d'Aix. Septième registre des délibérations du conseil général de la commune. Séances des 19 et 21 août, f»* 79, 82 et 83.
(2) Archives départementales. Liasse 91. Interrogatoire et jugement du citoyen Jean-Antoine Perrin, notaire public de la ville d'Aix.
à leur tour, leur entrée dans cette ville, qu'ils appelaient un des repaires les plus vantés de laristocratie (1).
Ils prirent aussitôt un arrêté qui requérait toutes les autorités constituées de la ville de se rendre, sans retard, à leur poste, pour reprendre les fonctions que la loi leur avait déléguées. Cet arrêté fut publié à son de trompe, dans tous les lieux et carrefours accoutumés. Le greffier de la commune fit convoquer, par billets, tous les membres composant le conseil général, les officiers municipaux et notables renvoyés le 24 juillet dernier. Ils devaient être à la maison de ville à quatre heures du soir.
Dans la salle des séances, ils trouvèrent les commissaires municipaux provisoires qui les avaient, moins d'un mois auparavant, remplacés pour ne pas dire, expulsés. Les commissaires leur remirent les clefs, les registres, offrirent de donner toutes les fois qu'il en seraient requis, des renseignements sur l'état dans lequel ils laissaient les affaires publiques, et, s'il le fallait, de rendre un compte particulier de leur administration, puis ils se retirèrent. Brusque retour des choses d'ici-bas !
Resté en possession de la maison commune, le conseil général envoya ses trompettes aux représentants pour leur notifier la reprise de ses fonctions et leur demander s'ils voulaient bien le recevoir.
Sur leur réponse affirmative, il se rend auprès d'eux précédé des gardes et des trompettes. Les officiers municipaux portent leurs écharpes.
On revient à la séance : elle est rouverte ou plutôt continuée.
Le président, le citoyen Aude, présente au conseilles exemplaires de la Constitution qui lui ont été remis par les représentants.
Sur sa proposition le conseil décide de la proclamer le len-
(1) AuLARD, Recueil des actes du Comité de salut public, t. VI, p. 83. Les représentants aux armées des Alpes et d'Italie à la Convention, Escudier, Albitte, Gasparin, Salicelti, Nioche. Aix, 23 août, p. 83,
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demain, vendredi 23 août, à neuf heures du matin, en grande solennité. Le chef de la garde nationale sera requis de convoquer deux cents hommes pour escorter le corps municipal.
D'avance et toujours sur la proposition du président, le conseil général arrête l'impression et l'affichage de cette proclamation qui comprend le texte de l'acte constitutionnel et quelques considérations préliminaires en guise d'introduction.
Ces considérations sont caractéristiques. Elles dissimulent et atténuent le coup de force qui vient de s'accomplir.
Le conseil général que de légitimes suffrages avaient légalement élu et que la loi a rendu à ses fonctions, donne à ses concitoyens une nouvelle preuve de sa sollicitude et de son attachement, en s'empressant de leur présenter la Constitution que la Convention a proposé à tous les Français.
Cette Constitution presque unanimement désirée par les Aixois, remplit le premier besoin du peuple, en lui donnant un gouvernement.
On sait combien loin de satisfaire ce besoin, elle allait le tromper cruellement. Son premier tort devait être de n'exister que sur le papier.
Officiers municipaux et notables n'ont pas à en discuter la vitalité.
Le vendredi 23, ils sortent en grand cortège, de l'hôtel de ville avec leurs trompettes, les deux cents hommes réquisitionnés et la musique de la garde nationale et vont procéder à la proclamation décidée la veille. Ils la font d'abord au coin de la rue dite de la Boutique rouge, puis, la renouvellent à l'hôtel de la patrie, à la place des Prêcheurs, au faubourg Sextius et devant la maison commune.
Cette proclamation est suivie d'une invitation à tous les citoyens de se réunir dans leurs assemblées primaires respectives pour y délibérer sur l'acceptation de la Constitution (1).
La reconnaissance d'avance certaine de cette Constitu-
(1) Archives municipales d'Aix : septième registre des di-libérations du conseil général de la commune. Séances du 22 et du 23 août, f"» 84 et 85.
tion ne devait ni conjurer, ni même sensiblement atténuer les représailles et les rigueurs des commissaires conventioiv nels.
Ames étroites, violentes et vindicatives, ils avaient déjà envoyé à l'hôtel de ville deux arrêtés dont le président Aude donna, le jour même, lecture au conseil g-énéral. Le premier ordonnait d'incarcérer dans les prisons publiques, tous les citoyens dont la liste suivait et commandait d'apposer les scellés sur leurs papiers. Le second prescrivait un désarmement général. Les armes retirées des mains des citoyens devaient être déposées dans l'église des Carmélites où elles resteraient à la disposition des représentants du peuple. Ces derniers avaient besoin de renseignements. Ils décidaient que la société populaire prendrait dans son sein six commissaires pour les guider et les éclairer.
Le conseil général commença sans retard de s'acquitter de la tâche odieuse qui lui était dévolue. Il fit arrêter deux de ses notables : les citoyens Jean-Baptiste Émeric et le chirurgien Guyon, tout en affirmant leurs sentiments républicains et se réservant de tenter des démarches auprès des représentants.
Après ce pénible préambule, le conseil désignales commissaires chargés de présider aux arrestations. Ils partirent accompagnés de la force armée que leur avait fournie le général Carteaux. Ils devaient arrêter cinquante et une personnes. Ils n'en purent saisir et ramener qu'une dizaine (1).
Ce n'était là qu'un commencement; mais ce commencement était plein de menaces qui ne devaient que trop se réaliser.
(1) Archives municipales d'Aix. Septième registre des délibérations. Séance da23 août, f"» 85 et 86.
UN COMMENCEMENT DE TERREUR BLANCHE A MARSEILLE
Tandis qu'Aix voyait les représentants du peuple et ses propres magistrats contraints et forcés d'inaugurer la terreur rouge dans son sein, Marseille subissait un premier essai de terreur blanche.
Les contre-révolutionnaires de cette dernière ville avaient, si l'on en croit le conventionnel Poultier, fait publier que le premier qui prononcerait le mot de constitution serait puni de mort (1). Rien dans les procès-verbaux des sections, du Comité général, des corps administratifs, que nous avons pu consulter, ne justifie cette assertion; mais d'autre part, il est vrai que la justice et le gouvernement de la Cité prenaient ou étaient invités à prendre un caractère plus anti-révolutionnaire. Le 21 août, le Comité général exhortait le tribunal militaire à redoubler de zèle et à ne pas perdre de vue le but principal de son institution qui était de juger avec le plus de promptitude possible (2). Deux jours auparavant, le 19, les tribunaux populaires d'accusation et de jugement avaient délibéré de procéder dès le lendemain, 20 du courant, à leur réunion déterminée, le 29 juillet, par l'assemblée plénière de ce jour. L'instruction prise pour le premier servirait pour le second. Ils statueraient collectivement, tant sur les procédures commencées que sur celles à venir, confiées indiffé-
(1) AuLARD, Recueil des actes du Comité de salut public. Un des représentants dans les Bouches-du-Rliône au Comité de salut public, Avignon, t. V, p. 493.
(2) Archives départementales. Liasse 491. Extraits des procès-verbaux des séances du Comité général. Séance du 21 août au soir.
remment pour rexpédition à tel nombre de juges qu'ils estimeraient convenable. Le but des réformateurs était d'épargner aux innocents la prison préventive et d'assurer, en l'accélérant, la punition des coupables (1)
Les arrêts rigoureux se succédaient. Le 9 août, on lisait, dans les sections de Marseille, la sentence qui frappait de mort le perruquier aixois Louis Boive (2).
Onze prisonniers de semblable origine étaient menacés du même sort. Neuf avaient été amenés à Marseille sous l'escorte de leur garde nationale et confrontés par le tribunal populaire avec ses accusés. Cette confrontation ne fut qu'une formalité assez rapidement accomplie. Le lendemain sur la demande que leur fit adresser la municipalité provisoire par le geôlier de la maison d'arrêt, les magistrats du tribunal populaire lui répondirent qu'ils avaient assez entendu ces prisonniers et autorisaient leur départ; il était essentiel d'évacuer les prisons de la ville; mais au lieu d'user de cette autorisation, on traduisit à Marseille deux autres prisonniers Aixois, Bailli et Joseph Eyriès, l'aubergiste révolutionnaire si gravement compromis dans le meurtre de Pascalis.
Quelques jours plus tard, le 20 août, le tribunal populaire délibéra que son jugement près d'être rendu sur les onze Aixois serait exécuté dans la ville de ces derniers. Il n'y aurait d'exception que pour Bailli et Joseph Eyriès. Le tribunal attendait des déclarations de leur part (3).
La nuit suivante, celle du 20 au 21 août, se passa un incident considérable.
Le Comité général des sections de Marseille était en permanence. Un officier des gardes de police vint l'avertir de
(1) Archives départementales. Liasse 78. Extrait du procès-verbal des corps administratifs du Comité général et des Comités de sûreté publique des sections. Séance du 19 août.
(2) Idem. Registres de la section 4 : 9 août.
(3) Idem. Liasse 78. Tribunal populaire. Aux membres du Comité général des 33 sections de Marseille, 14'aoùt. Liasse 491. Séance du Comité général 20 août. Liasse 134. Réclamation de Claude Eyriès, fils de Joseph Eyriès. Aux citoyens président et membres du tribunal criminel des Bouches-du-Rhùne, 1" septembre.
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l'arrivée d'une voiture d'Aix. Dans cette voiture il y avait trois voyageurs, l'un d'eux avait la mission de prier le Comité de suspendre le renvoi des prisonniers aixois, par crainte d'un enlèvement en route. La garde du palais reçut une consigne en conséquence, tandis que deux volontaires en permanence sur le Cours signalaient l'apparition de deux charrettes entre lesquelles étaient répartis encore cinquante autres prisonniers. Ils avaient des chances d'être délivrés par les soldats conventionnels de Carteaux; mais les onze du premier groupe furent exécutés le 22 août (1).
Il fut question de tirer Jourdan Coupe-Tête de la prison où Ton semblait l'oublier; mais le temps manqua au tribunal populaire pour le frapper (2).
Cet arrêt sanglant termine les registres du tribunal. Son oeuvre était finie. Le Comité général sentait aussi que le sol se dérobait sous lui.
Dans la nuit du 20 au 2i août, il priait celui de Toulon de vouloir bien recevoir les prisonniers de Marseille, dans le cas oii Marseille trouverait opportun de les lui envoyer. Il ordonnait de dresser un état de ces prisonniers (3).
A ces précautions qui dénonçaient l'approche de dangers aggravés se joignaient des mesures inspirées par des alarmes de plus en plus sérieuses.
Le Comité général délil)érait de suspendre tout départ de courrier ou de piétons, porteurs de lettres pour Aix (4).
Jusqu'à nouvel ordre, on n'accorderait plus de passeport que pour la route de Toulon (5).
Vu les circonstances malheureuses où se trouvait la ville, la municipalité était invitée à suspendre la foire de Saint- Lazare (6).
(1) Archives départementales. Liasse 491. Nuit du 20 au 21 août. Séance du 20 août. Liasse 431.
(2) Archives départementales. Registre de la section 16. Séance du 21 août.
(3) Id. Liasse 491. Séance du 21 août, au Comité général.
(4) Id., ibid.
(5) Id., ibid.
(6) Archives départementales. Liasse 491. Comité général des sections. Séance du 20 août au matin.
288 LE MOUVEME^'T FÉDÉRALISTE
L'émoi était grand, mêlé de peur et de colère. Les femmes qui avaient espéré couronner les volontaires vainqueurs, étaient, écrit Michel d'Eyg-uières, furieuses de tant de confusion.
Les négociations qui se poursuivaient ostensiblement entre les membres du Comité de sûreté publique et les Anglais, ne pouvaient que redoubler cette effervescence. On parlait de la prochaine entrée de ces insulaires, de ces étrangers, de ces ennemis. Pour les voir défiler, la femme Fabri serait peut-être montée sur les toits, si elle avait eu le courage de s'y risquer (1).
Accueillie avec satisfaction et confiance par une partie de la population, acceptée à contre-cœur par d'autres citoyens, l'intervention de la flotte britannique dans les affaires de la ville et du pays soulevait aussi de généreuses révoltes et de patriotiques protestations.
La onzième section se dressa frémissante. Dès le 21, elle communiqua aux autres sections un vœu pour l'acceptation de la Constitution et l'entrée de Carteaux dans les murs de la ville. Elle ne rallia qu'une faible minorité (2).
Le lendemain matin, 22 août la section ne se laissa pas déconcerter par Finsuccès de sa motion. Elle eut recours aux armes et, sans réquisition massa les trois cent cinquante hommes de son bataillon, sous les ordres du commandant Vidal, sur la place des Prêcheurs qu'ombrageait la sombre église de ce nom.
Cet édifice datait du seizième siècle. — La première pierre en avait été posée le 2\ décembre 1526. — L'église fut bénie, le 11 mai 1528 (3). Elle existe encore (4). — On la laisse, à main gauche, en descendant la partie inférieure de la rue de la République. Elle abritait les séances de la onzième section. La place, qu'elle couvrait de son ombre, servait aux prises d'armes de la même section.
(1) Michel d'Eyguières, Histoire de Varmée départementale, p. 132.
(2) Archives départementales. Liasse 90. Interrogatoire Colom, femme Fabri.
(3) Augustin Fabre, les Anciennes rues de Marseille, p. 199.
(4) Id., les Rues de Marseille, t. V, p. 331.
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Son attitude et son initiative préoccupèrent la municipalité provisoire. Celle-ci tenait un conseil général. Elle fit appeler le commandant Vidal. Celui-ci vint, très probablement avec le secrétaire Garoutte ; on l'interrogea sur le motif qui avait rassemblé son bataillon. Il répondit que ce bataillon ne voulait être ni Espagnol, ni Anglais. Alors l'officier municipal Pierre Bernard, fabricant de savon et payeur de la marine, se leva et s'écria, en tenant Garoutte embrassé, qu'il était odieux de permettre des pétitions où Ton préférait le secours deS' étrangers à celui des Français.
L'acceptation de la constitution conventionnelle n'excitait pas un conflit moins aigu entre la commune et la section patriote.
L'après-midi le bataillon déborda sur la Canebière. Le soir et dans la nuit il se replia devant l'église et sur la place des Prêcheurs.
Après cette retraite la municipalité tenta une intervention plus active. Accompagnée de deux membres de l'état-major de chaque section, elle alla sur la place des Prêcheurs faire lire une proclamation qui invitait les bons citoyens à rentrer chez eux sous la protection de la force armée et prononçait des menaces contre les désobéissances à cette sommation. — Nous ne nous retirerons répliquèrent au nom des insurgés, leur président Gaillard et le secrétaire Garoutte, que lorsque l'armée de Carteaux viendra nous relever (1).
Ce langage alarmait les autorités constituées et exaspérait les réactionnaires à différents degrés et de diverses dates. Même, si l'on pouvait admettre sans défiance et sans réserve le témoignage accusateur des représentants du peuple prèsdès départements méridionaux, la section 4 serait allée jusqu'à présenter une pétition visant tous les clubistes et patriotes dont elle eût voulu se défaire. Les administrateurs auraient,
(1) Archives départementales. Liasse 92. Lettre de l'officier municipal Pierre Bernard au secrétaire de la section Garoutte et réponses du secrétaire et du commandant Vidal. Registre de la section 6. Séance du 22 août, p. 139. Liasse 91. Interrogatoire de Joseph Ville, âgé de trente-deux ans, débitant de tabac,, maître de langues, né à Mons en Flandre, domicilié à Marseille.
de leur côté, tout mis en œuvre pour exécuter cette Saint-Barthélémy de patriotes (i).
Il V a là évidemment une grave exagération. La municipalité aurait désiré éviter cette lutte intestine; elle ne s'y préparait pas moins comme le parti opposé.
Deux commissaires civils du département, Hurtin et la Baume se trouvaient à Marseille. — La Baume fut promu au commandement supérieur de la garde nationale sédentaire dans cette ville. — Le soir du 22 août, le Comité de sûreté générale fit annoncer cette promotion aux sections (2).
Autour de ce nouveau commandant en chef se groupa tout un État-major d'officiers antirévolutionnaires, royalistes ou républicains fédéralistes, très probablement Hurtin et certainement, le chef de la quatrième légion, Antoine Combe, vétéran âgé de cinquante-huit ans et le jeune capitaine de la marine marchande, Boulle qui n'en comptait que vingt; ce dernier avait sous ses ordres le bataillon des marins et les détachements de cette vaillante troupe chargés de défendre la maison commune et le couvent de Saint-Jaume, où siégeait le Comité de sûreté générale. Il amenait pour le combat qui semblait imminent, des canons de campagne de l'arsenal et deux autres du calibre de huit, fournis par les vaisseaux que luimême commandait et qui mouillaient dans le port (3).
L'artillerie fédéraliste était relativement puissante. — Ses bouches à feu se distribuaient sur les avenues de l'église des Prêcheurs ; d'autres étaient en batterie sur la place du Palais. — Un capitaine d'artillerie Valentin Pioche, appelé de Toulon à Marseille par son directeur Barras, un instructeur de la même arme, Imbert Callas, le capitaine de la garde nationale,
(1) Mémoire des représentants du peuple, Albilte, Salicetti, Escudier, Gasparin et Nioche, apud Bûchez et Roux, Histoire parlementaire, t. XXVIII, p. 494-7. Voir particulièrement pour les passages rappelés la page 495.
(2) Archives départementales. Registre de la section 16. Séance du 22 août, p. 326. Tribunal criminel (2). Registre commencé le 8 brumaire an II et terminé le 23 germinal. Déposition de Joseph Stail, ménétrier, p. 258-260.
(3) Tribunal criminel révolutionnaire (2). Condamnation à mort d'Antoine Combe, chef de la 4^ légion, p. 256-250. Condamnation à mort du capitaine marin Bernard Boulle.
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Joseph Lenthéric, originaire d'Alignan (Hérault) et désigné avec sa compagnie pour toutes les expéditions projetées ou ordonnées contre les patriotes, mettaient au service du parti, de la municipalité et du Comité général, les réserves de l'arsenal, entre autres trois pièces de huit, dont l'une allait être braquée sur le cours et chargée avec l'assistance forcée d'un volontaire (1).
Les patriotes avaient aussi leurs canons dont le nombre, de la veille 22 au lendemain 23, s'était élevé d'un à trois ou quatre. Les munitions faisaient plutôt défaut; elles manquaient à une pièce qui devait par sa position, contenir les sections 4, 15 et 18. Le lieutenant de la compagnie des canonniers, chef de poste à Ratonneau lui fit passer toutes celles dont il pouvait disposer et qu'il eut mieux fait de conserver pour écarter la croisière anglaise (2).
La nuit du jeudi 22 au vendredi 23 fut pour les patriotes des Prêcheurs et pour les membres de la municipalité provisoire, une nuit de cruelles angoisses (3). Le lendemain matin, les sections 9, 12, 13 et 14, adhérèrent au vœu et au programme de la onzième. Le bataillon de cette dernière forma le noyau d'une force armée dont l'effectif, d'après Michel d'Eyguières, ne s'élevait qu'à quatre ou cinq cents hommes et que l'évaluation des représentants du peuple près les départements méridionaux portait à cinq et à six mille soldats citoyens (4).
Pendant ce temps, la générale appelait les fédéralistes dans leurs compagnies et dans leurs bataillons (5).
(1) Bûchez et Roux, Histoire parlementaire, t, XXVIII, p. 49o. Archives départementales, tribunal criminel commencé le 26 janvier 1792, procès de Valentin Pioche, capitaine, et d'Imbert Callas, instructeur d'artillerie, tous deux condamnés à mort, p. 332-5. Procès de Joseph Lenthéric, p. 411-2.
(2) Archives départementales. Liasse 91. Pétition de Filhol, lieutenant de la compagnie des canonniers.
(3) Augustin Fahre, Anciennes rues de Marseille, p. 212.
(4) Bûchez et Roux, Histoire parlementaire, t. XXVIII, mémoire, p. 494. Michel d'Evguières, p. 114.
(5) Archives départementales. Tribunal criminel (2). Registre commencé le 24 germinal et terminé le 2o prairial. Jugement de Malliès. Liasse 99. Déposition contre le revendeur Chevalier (il bat la générale contre les patriotes de la section 11).
Comme cette espèce de tocsin guerrier rendait peu, on imagina de faire, avec brutalité ^dans les rues, la presse des gardes nationaux disponibles et assez imprudents pour se laisser surprendre (1). L'un de ces derniers était l'hydrographe Bauduf. Entraîné de force, il jura qu'il ne ferait pas feu. Une fois sur la place du Palais, il se sauva. Hué et menacé, il se réfugia et se cacha sous les toits de sa demeure.
Que Bauduf, dans l'intérêt de sa défense, exagérât la honte de son attitude, on peut le croire. Il est certain qu'il ne faut pas prendre notre hydrographe pour le type du soldat de l'armée départementale. La déposition du voilier Antoine Baud montre les antirévolutionnaires du seizième bataillon empressés à prendre les armes contre le rassemblement républicain des Prêcheurs et des sections alliées (2). La municipalité et les autres corps administratifs crurent avoir sous la main assez de forces militaires et civiques pour envoyer avec succès, dans la matinée du 23, de nouvelles sommations au commandant Vidal. Celui-ci répondit à peu près dans les mêmes termes que la veille. « Nous ne poserons les armes que lorsque la constitution sera acceptée et que les portes seront ouvertes à l'armée de la république commandée par le général Carteaux (3). »
Vidal ne voulut pas démordre de cette déclaration.
Dans cet échange de sommations et de ripostes, on sentait gronder la poudre.
Sur la fin de la matinée du vendredi, 23, le combat s'engagea par une assez vive escarmouche. Les fédéralistes avaient l'avantage du nombre. Ils refoulèrent les patriotes dans l'église des Prêcheurs. Sur ces entrefaites, midi vint à sonner. Les Marseillais, fait observer l'auteur des Esquisses historiques^ Lautard, n'aimaient pas plus à se désheurer que les Parisiens au temps du coadjuteur de Retz. Les bataillons et les com-
(1) Archives départementales. Liasse 91. Roland s'était enfermé, quand on forçait de s'aller battre contre la section H.
(2) Idem. Liasse 90. Procès de Bauduf porte-drapeau.
(3) Bûchez et Roux, t. XXVIII, mémoire, p. 496.
pagnies se dégarnirent rapidement. Les patriotes profitèrent de cette dispersion de leurs adversaires pour tenter une revanche qui réussit; mais quelques gardes nationaux antirévolutionnaires restés fidèlement à leur postes et les marins du fort Saint-Jean les continrent et leur enlevèrent rapidement le terrain reconquis (1).
Entre trois et quatre heures de l'après-dîner, l'action recommença avec une étendue et une violence nouvelles. Les canons des Dominicains et ceux de Saint-Jean se répondaient. Sur le port, grande fusillade du côté des Augustins. Les balles de toutes parts sifflaient aux oreilles des hommes de mer égarés dans ce quartier. Leurs petits bâtiments quittaient ces parages et gagnaient le large. La plus grande partie de l'aprèsmidi du vendredi et la nuit qui suivit, les canons et les fusils ne cessèrent de tirer (2). Les sections, 4, i4, 15, 16, et 18 se montrèrent surtout animées contre les patriotes assiégés (3).
Ces patriotes n'étaient pas investis de très près. A la faveur de la nuit un de leurs détachements put gagner la porte d'Aix et s'en rendre maître (4).
Cette occupation eut un résultat assez imprévu.
L'armée départementale échelonnée entre Septèmes, Notre- Dame, la Gavote, était postée à l'entrée du territoire de Marseille. Les commissaires civils qui étaient auprès de cette armée, avaient entendu, toute la journée, la mousqueterie et la canonnade. La nuit venue la curiosité les conduisit à la ville. Ils tombèrent, comme dans un panneau, dans le poste qui gardait la porte d'Aix et qui les fit passer au quartier
(1) Lautard, Esquisses hiitoriqueSy t. I, p. 270. Michel d'Eyguiéres, p. 114. Augustin Fabre : Anciennes rues de Marseille, p. 212. Archives départementales; liasse 91, déposition des femmes du quartier de Joseph Isoard père, officier ministériel et d'Isoard fils.
(2) Journal de Pierre Giot d'Arles copié et communiqué par M. Emile Fassin, p. 191.
(3) Archives départementales. Liasse 91 : pétition de Filhol, lieutenant de la compagnie des canonniers. Liasse 90. Procès de Jean-Pierre Bauduf hydrographe, Déposition d'Antoine Baud, cadet, voilier.
(4) Michel d'Eyguiéres, p. 115. Augustin Fabre, les Anciennes rues de Marseille, p. p. 42.
général de l'insurrection, la place des Prêcheurs. Tel fut le cas du trésorier Pinatel. Les républicains de la section douze le retinrent et, comme ils le savaient enclin depuis quelque temps à l'acceptation de l'acte constitutionnel, ils l'envoyèrent le 24 au matin, avec les membres des bureaux des sections 13 et 14 porter à l'hôtel de ville des paroles de conciliation. La municipalité ne voulut rien entendre et consigna Pinatel dans une chambre avec deux fusiliers à la porte, sans doute, pour le dispenser de retourner à l'église des Prêcheurs. Il s'y était engagé par serment pour le cas où il ne réussirait pas dans la négociation (1).
En ce moment, — c'était le 24 au matin, — toute la portion de Marseille comprise entre Thôtel de ville, le port, le cours, l'église des Prêcheurs, la porte d'Aix, était hérissée de postes armés qui interceptaient la circulation, et couverte de feux qui se croisaient (2) ; pourtant ces postes et ces feux ne produisaient pas grand effet. En dépit des propositions pacifiques dont ils avaient chargé Pinatel, les patriotes refusaient de se soumettre et de se rendre.
Pour briser leur résistance on eut, vers les neuf heures, recours au bombardement. Un mortier de huit pouces fut emmené du parc d'artillerie et braqué sur l'emplacement que le palais de la Bourse couvre aujourd'hui (3). L'instructeur Imbert Callas, avait abandonné, pour en diriger la manœuvre, son poste au château d'If où sa présence était réclamée par la croisière des vaisseaux ennemis (4). On eut quelque peine à recruter des servants. L'un d'eux était le manouvrier Louis Beaumont, âgé de cinquante et un ans, ci-devant garde de police. On l'avait traîné auprès du mortier; on l'y retint de force. Les coups de crosse qu'on lui portait, ceux de sabre dont on le menaçait, ne purent vaincre sa répugnance
(1) Archives départementales. Liasse 86. Procès de Pierre-Etienne Pinatel condamné à mort le 13 septembre 1793 exécuté le 14.
(2) Bûchez et Roux, Histoire parlementaire, t. XXVIII, p. 496.
(3) On le nommait le c... de Bœuf.
(4) Archives départementales, tribunal criminel, commencé le 26 janvier 1792; accusation d'Imbert Callas, p. 333.
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à servir Vinfernale machine^ comme disaient les patriotes mar~ seillais. Un volontaire ou, si Ton aime mieux, un garde national lui mit un pistolet sur la gorge. Il ne prit point de part au bombardement (1). On jeta vingt-sept bombes qui ne semblent pas avoir causé de graves dommages. Enfin un de ces projectiles détacha du faîte de l'édifice des pierres qui blessèrent quelques patriotes. Les autres prirent l'alarme et se mirent en devoir d'évacuer l'église qui pendant plus de vingt-quatre heures, leur avait tenu lieu de forteresse (2).
Peut-être s'étaient-ils laissé démoraliser ou tout au moins inquiéter parla nouvelle que l'armée de Carteaux venait d'être défaite. C'était un faux bruit. Le Comité général le faisait répandre.
On ne voit pas trop, dit Michel d'Eyguières, le motif auquel ce Comité obéissait; ne voulait-il pas tout simplement empêcher les patriotes de se porter tout droit, en sortant de la ville, sur les derrières de l'armée de Villeneuve qu'ils auraient mise entre deux feux ?
Si tel avait été son but, ce but fut atteint. Sortis sans obstacle de leur fort improvisé, les patriotes défilèrent par les rues de Sainte-Marthe et de l'Observance, gagnèrent la porte de la Joliette où ils abandonnèrent un de leurs canons et au lieu de prendre directement la route d'Aix, s'engagèrent sur le chemin d'AUauch pour rallier par un détour les républicains de Carteaux. Tandis qu'ils accomplissaient ce mouvement, les marins du capitaine Bernard BouUe et les volontaires des autres bataillons fédéralistes, obéissant aux ordres de la municipalité, opéraient dans l'arrondissement de la onzième section des visites domiciliaires, parcouraient le reste de la ville, arrêtaient les patriotes isolés et infirmes et les jetaient dans les cachots (3).
(1) Archives départementales. Liasse 91 . Interrogatoire de Jean-Louis Beau* mont.
(2) Michel d'Eyguières. Lautard, Esquisses historiques, t. l***, p. 271. Âugustio Fabre, p. 213.
(3) Archives départementales. Tribunal criminel, 2« partie, pp. 189-190; procès du commandant Bernard Boulle. Bûchez et Roux, t. XXVIII, p. 497.
La poudre ne grondait plus. A en juger par le fracas de celle qui avait été brûlée de part et d'autre, on aurait dit, fait observer Lautard, que la njoitié de la ville était engloutie. Heureusement que les pertes des deux partis mises ensemble n'étaient que de vingt hommes d'après la relation des représentants du peuple dans les départements méridionaux, de huit à dix seulement si l'on s'en réfère à l'évaluation de Michel d'Eyguières et à celle de Lautard. Même d'après Augustin Fabre les républicains n'auraient eu que cinq morts et du côté des sectionnaires un seul capitaine marin eût perdu Ja vie.
Les vainqueurs n'avaient pas trop chèrement acheté leur succès; mais ils n'eurent guère le temps d'en jouir. Le samedi 24, avant cinq heures du soir, ils sentirent leur cause irrémédiablement perdue à Marseille.
CHAPITRE V
l'entrée de CARTEAUX a MARSEILLE
Encore et pour la dernière fois, les soldats de l'armée départementale, venaient — pour me servir de l'expression de l'officier d'artillerie Dammartin — de s'évanouir devant l'armée de Carteaux comme des ombrer chinoises (1). Pourtant les positions de M. de Villeneuve, échelonnées le long du défilé de Septèmes depuis les hauteurs de Fabregoules jusqu'au hameau de Notre-Dame et de la Gavotte, étaient excellentes, de l'aveu même du général ennemi. L'arsenal de Marseille avait, ces derniers jours, renforcé une puissante artillerie qui comptait deux pièces de trente-six, quinze pièces de quatre, de huit et de douze, et beaucoup de munitions ; mais un esprit croissant d'indiscipline^ de désaffection, de mécontentement et de révolte, travaillait de plus en plus ces troupes. Les nouvelles recrues, les déserteurs que l'on ramenait de force dans les rangs, annonçaient les dispositions les plus fâcheuses. Pierre Joannis, le jeune tonnelier de Marseille, avait fui de Salon à Aix et cherchait à rentrer chez lui, en errant dans les vignes de la Viste. Atteint et maltraité, il fut ramené de force à la Gavotte : il disait bien haut qu'il ne voulait pas se battre contre des compatriotes revêtus du même uniforme que lui et que le sang lui bouillait à la pensée de cette lutte fratricide (2). Tel autre, Josepl)-Antoine
(1) Colonel Jung, Napoléon et son temps, t. III, p. 374.
(2) Bûchez ot Roux, Histoire parlementaire, t. XXVIII. Général Carteaux au ministre de la guerre, p. 493. Archives départementales. Premier registre du tribunal criminel commencé le 26 janvier 1792. Procès de Pierre Joannis, p. 388-389.
Decormis n'allait à la frontière que pour se dérober à l'obligation de marcher contre le rassemblement de la section onze (1). Frappé de l'état de ses troupes, Villeneuve insistait sur une idée qu'il avait eue dès le début de son commandement, celle d'établir un tribunal d'armée. Pinatel eût été accusateur; son collègue, Sard, semblait tout désigné, en sa qualité d'homme de loi, pour présider cette cour militaire avec le titre de grand prévôt; mais il ne croyait pas à la possibilité de la former; peut-être doutait-il de l'efficacité de cette institution (2). Les progrès du mal, auquel l'armée était en proie, tenaient surtout à son contact immédiat avec Marseille. Elle subissait la contagion des troubles qui agitaient la ville. Le contre-coup du combat de rues du 23 et du 24 août se fît vivement sentir.
Les volontaires du deuxième bataillon des grenadiers des Bouches-du-Rhône, qui étaient venus de Toulon, et en faveur desquels le premier bataillon de l'armée départementale avait cru devoir se désister de son rang (3), inclinaient à fraterniser avec les patriotes de l'église des Prêcheurs et avec les soldats républicains de Carteaux. 11 répugnait à leur bon sens et à leur patriotisme de suivre les derniers maîtres de Marseille dans l'égarement de l'équipée royaliste et antinationale où les entraînait l'exaspération de la lutte (4). Le 24, dans la matinée, ils firent défection et passèrent à Carteaux (o).
Villeneuve essaya de combler le vide qui venait de se creuser dans l'effectif de son armée, en demandant par un courrier extraordinaire, un renfort de quatre bataillons à la garde
(1) Archives départementales. Liasse 90. Interrogatoire de Joseph-Antoine Decormis.
(2) Archives départementales. Liasse 8G. Interrogatoire de Pinatel et de Sard.
(3) Idem. Liasse 491. Extrait des procès-verbaux des séances du Comité général. Séance du 20 août.
(4) Idem. Registre des jugements du tribunal criminel, 2« partie, commencée le 8 brumaire, an II : procès de Bouteille enrôlé dans le deuxième bataillon des Bouches-du-Rhùne, p. 170; procès de Pierre Roche volontaire dans le deuxième bataillon des Bouches-du-Rhône, p. 186.
(5) Michel d'Eyguières; Lautard, Esquisses historiques, t. I, p. 274; colonel Jung, Napoléon et son temps, t. III, p. 225.
nationale de Marseille. Cette garde nationale était pour lui, comme une réserve médiocrement empressée à entrer en ligne; le 22, la deuxième section avait décidé de se lever en masse pour aller défendre à Textréme droite de l'armée départementale, le défilé de Roquevaire, que le général ne pouvait garder faute de monde, et qui permettait de tourner ses positions. Le Comité de salut public recommandant cet exemple aux autres sections, trois bataillons s'étaient lestement ébranlés dans la nuit du 23 au 24. Allèrent-ils jusqu'à ce défilé ou fondirent-ils en route? On l'ignore. Dans tous les cas, ils devaient être inutiles. Carteaux ne dirigea pas le moindre détachement sur Roquevaire (1).
Michel d'Eyguières prétend que la demande de Villeneuve adressée, à l'état-major de la garde nationale ou au Comité général, après la défection des grenadiers des Bouches-du- Rhône ne put être suivie d'aucun effet. « Hélas, écrit-il, il n'y avait plus de bataillon à Marseille ; tout était épars en dissolution (2). »
Peut-être l'ancien commissaire civil transformé en historien exagère-t-il?
Sans doute, depuis quelques jours, la confusion était grande dans la ville ; mais après la retraite des vaincus de l'église des Prêcheurs, le parti dominant s'était ressaisi. (3) Un texte emprunté au registre des jugements du tribunal criminel reproche au chef de la quatrième légion. Combes, d'avoir fait partir des bataillons pour garnir la Gavotte et Septèmes. (4)
Ils partirent, mails assurément, ils n'allèrent pas loin. Le combat s'était engagé entre les républicains de Carteaux et les marseillais peu de temps après le moment où le courrier
(1) Archives départementales; registre de la section 16, p. 326; séance du 22 août, Michel d'Eygi ières,
(2) Michel d'Eyguières.
(3) Bûchez et Roux, Histoire parlementaire, t. XXVIII, p. 497.
(4) Archives départementales. Registre des jugements du tribunal criminel, 2" partie, commencé le 8 brumaire an II. Procès d'Antoine Combes chef de la 4« légion, p. 246.
extraordinaire venait de quitter le quartier général, c'est-àdire le 24, à 10 heures du matin!
Les forces de Villeneuve étaient habilement distribuées pour défendre le défilé de Septèmes.
A sa gauche, son lieutenant Canonge occupait avec de l'artillerie les hauteurs de la Gavotte et de Notre-Dame, où l'on voyait encore d'anciennes redoutes en pierres sèches, construites au quinzième siècle. Sa droite s'appuyait aux coteaux de Fabregoules. Lui-même était au centre à proximité de Notre-Dame et du pavillon dit de Gaudemar.
Carteaux n'était ni tacticien, ni stratégiste; il ne manœuvra pas; mais se contenta de lancer ses troupes contre les Marseillais ou plutôt rendit simplement la main à leur ardeur.
Vivement enlevé par son chef Laporte, le premier bataillon des Allobroges fondit sur la droite; affaiblie par la défection qui venait de la priver d'un de ses corps les plus solides, fusillée par ces grenadiers même, qu'elle aurait dû avoir pour auxiliaires, elle ne tint pas.
A gauche, les artilleurs des redoutes de Notre-Dame, qui s'étaient bien conduits à Salon, trahirent aussi à leur manière, une cause qui s'était elle-même profondément modifiée; ils précipitèrent leur pièces dans les ravins du voisinage et mirent le feu aux poudres. La détonation, qui se produisit, devint le signe d'une débandade générale.
Les routes où s'entassaient, sous un nuage de poussière, quelques compagnies, encore dans un bon ordre relatif, des chariots, des charrettes, des canons sauvés, ne pouvaient contenir le flot des fuyards. Ils se précipitaient à travers les champs et les vignes. Sur les trois heures les premiers arrivèrent. Ils auraient pu entendre et entendirent peut-être les dernières proclamations faites par ordre de la municipalité et annonçant le prétendu échec de Carteaux. Les soldats de ligne de l'armée départementale n'avaient pas voulu suivre des gens qui semblaient renoncer à leur nation, à leur patrie; ils aimèrent mieux se laisser prendre par les républicains. Carteaux les fit dégrader et jeter en prison,
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en attendant de les envoyer à Grenoble subir leur jugement.
Cependant leurs anciens compagnons d'armes s'acheminaient vers Marseille. Carteaux n'inquiétait pas leur retraite. Sa première impression, sous le coup de sa victoire^ si facile et si prompte, avait été un mélange d'étonnement et de doute, comme s'il se fût trouvé en présence d'un stratagème. Sa défiance n'était pas fondée.
A cinq heures du soir, Villeneuve et Canonge, suivis de quelques officiers d'état-major descendirent à l'hôtel de ville, avouèrent leur défaite, et déclarèrent qu'ils ne voyaient plus qu'un moyen de salut : se retrancher (kms la ville et forcer tous les habitants à prendre les armes; mais ils comprirent bientôt qu'il ne fallait pas songer au secours de ce beau désespoir!
La population n'en était pas capable et les débris de l'armée, qui vinrent se ranger sur le cours, 500 hommes à peine, ne semblaient pas faits pour lui rendre le courage, la confiance, le calme et le sang-froid.
Les autorités disparaissaient ou avaient déjà disparu. Les portes, les fenêtres des maisons se fermaient précipitamment. Les rues se remplissaient de gens qui couraient, sans savoir oii ils allaient. Ils croyaient éviter les malheurs dont ils respiraient pour ainsi dire la menace, en fuyant une ville proscrite. Les familles aisées se réfugiaient à leurs bastides et villas. De pauvres gens, femmes, enfants^ vieillards, chargés de leurs meilleures nippes, allaient, en foule, camper sur les bords du Jarret et de FHuveaune. Les citoyens que leur rôle dans les derniers événements avait particulièrement compromis, s'embarquaient où partaient par la voie de terre pour Toulon. Le gouvernement insurrectionnel, sa caisse, ses fonds allaient y chercher un asile. M. de' Villeneuve protégea ce lamentable exode. L'armée et les fugitifs qu'elle escortait, allèrent le soir coucher à Cassis. Le lendemain, 25 août à 6 heures du soir, ils arrivèrent à Toulon (1).
(1) Michel d'Eyguières, Histoire de l'armée départementale, Lautard, Esquisses
Le même jour, sur les 9 ou dix heures du matin, Carteaux avait fait son entrée à Marseille. Les représentants du peuple aux armées d'Italie et des Alpes, Albitte, Salicetti, Escudier, Gasparin et Nioche l'accompagnaient. En tête du cortège s'avançaient les sectionnaires patriotes qui avaient quitté la veille Marseille; ils reparaissaient en vainqueurs. Leur apparition soulevait de bruyantes et tumultueuses clameurs.
On avait représenté aux Marseillais le corps d'armée de Carteaux comme un ramassis de brigands. Ils furent tout étonnés de voir des soldats bien disciplinés, respectueux des personnes et des propriétés. (1)
Le général se sentit douloureusement ému, en voyant les traces du récent combat, qui avait assourdi plutôt qu'ensanglanté Marseille, des canons braqués dans presque toutes les rues, les maisons criblées de boulets; pourtant Carteaux ne mit directement la main dans aucune représaille. Il accueillit même avec assez de facilité des chefs de compagnies franches et autres qui avaient servi, malgré eux, dans l'armée départementale; tel fut le cas pour le lieutenant de douanes Favier : le 26 août il se présenta avec sa troupe, devant Carteaux et lui expliqua les motifs qui l'avaient contraint de combattre contre les soldats de la Convention et de la république. Carteaux sur le champ passa les hommes de Favier en revue et les admit sans hésitation avec leur chef, sous ses drapeaux. 11 traita de même plus d'un ancien compagnon d'armes de Favier. « Je certifie, disait-il avec une rondeur qui n'était pas dépourvue de bonhomie, que s'il faut purger de l'armée que j'ai l'honneur de commander, tous ceux qui ont marché contre moi l'on peut donner des ordres à la boulangerie pour faire 6,000 rations de pain de moins chaque jour (2). »
historiques, t. I", p. 273-5. Le colonel Jung, Bonaparte et son temps, t. III, p. 274-5. Paul Cottin, Toulon et les Anglais, p. 17.
(1) Le colonel Jung, t. III, p. 375. Bûchez et Roux, Histoire parlementaire, t. XXVIII, lettre de Carteaux, Marseille, 25 août, p. 493. Aulard, Recueil des actes du Comité de salut public, t. VI, p. 112. Les représentants aux armées des Alpes et d'Italie au Comité de salut public.
(2) Archives départementales. Liasse 92. Mémoires en faveur du citoyen Alexis Favier, lieutenant principal des douanes de la République.
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Ces dispositions ne prévalaient pas dans T'esprit des représentants du peuple aux armées des Alpes et d'Italie. Ces proconsuls arrivaient avec des pensées de représailles, de vengeance et de destruction. La justice révolutionnaire dont ils allaient inspirer les arrêts demanda de terribles comptes aux Marseillais (1).
Le premier jour, 25 août, ils se bornèrent à des mesures réparatrices, remirent en liberté les patriotes emprisonnés, délivrèrent et embrassèrent leurs collègues Bô et Antiboul, retenus en captivité et comme otages dès la fin de la première quinzaine de juin.
Sur ces deux nouvelles d'un intérêt secondaire ils fermèrent leur dépêche au Comité de salut public, datée du dimanche 25, à midi. On eût souhaité qu'ils donnassent plus de détails ; — ils les promirent pour le lendemain. — « Nous sommes, ajoutaient-ils, vaincus par la fatigue, mais jamais par défaut de zèle ou de dévouement (2). »
La perspective de ce qu'ils avaient à faire, paraissait pourtant les effrayer. « Notre besogne sera bien pénible ; tout est désorganisé », écrivaient-ils (3).
La fuite des autorités provisoires simplifiait leur tâche. Ils n'eurent pas de destitution à prononcer. La municipalité légale qui avait été si lestement congédiée par le Comité général, reprit ses séances et ses travaux, comme s'ils n'eussent pas été interrompus (4). Le directoire du département et les administrations des différents districts furent réinstallés. Les représentants ordonnèrent un désarmement général. Le 29, ils informèrent le Comité de salut public qu'il était effectué. « Nous nous occupons, ajoutèrent-ils, de rendre les armes à ceux seulement qui ont défendu la liberté avec la section li et qui ont souffert avec elle le canon et le
(1) AuLARi), lîecucil etc., t. VI. Les représentants à l'armée d'Italie (Barras, Fréron) au Comité de salut public, p. 182-4.
(2) Id., ibid. Les représentants aux années des Alpes et d'Italie (Albitte, Salicétti, Gaspario, Nioche) au Comité de salut public, 25 août, p. H2.
• (3) AiLARD, Recueil, t. VI, p. 113.
AULARD
bombardement la veille de notre entrée à Marseille (1). »
Les arrestations avaient marché parallèlement avec le désarmement.
Le 27, les représentants confiaient au directoire du département le soin d'emprisonner non seulement les citoyens visés par le décret du 19 juin dernier, mais tous ceux dont les principes paraîtraient dangereux. - Eux-mêmes faisaient conduire au fort Saint-Jean les personnes suspectes et en relation avec Toulon (2).
Les fugitifs étaient traqués sur mer comme sur terre. — Vence et Pinatel qui n'avaient pas voulu rester à Toulon, gagnèrent d'abord la ville d'Hyères ; ils y prirent un bateau pour se rendre à Gênes ; à la hauteur d'Antibes ils furent capturés et ramenés dans les prisons de Marseille (3).
La ville présenta en quelques jours l'image de la terreur. De l'aveu de Fréron, elle était dans un état de stupeur alarmant (4). Les patriotes mêmes ne se promenaient pas. Les rues les plus fréquentées devenaient désertes. « On marchait dit un contemporain, tête baissée et sans oser regarder autour de soi. Si par hasard on rencontrait un visage ami, on feignait mutuellement de ne pas se reconnaître (5).
Les âmes, dès le début de ce régime délétère, furent avilies et faussées. Le girondin Trophime Rebecqui eut grand peine à trouver un asile. Son ami le liquoriste Ruben ne voulut lui accorder l'hospitalité que pour le jour de l'entrée et pour la nuit qui suivit. Le lendemain le malheureux proscrit dut s'en aller (6).
Si les ombrages et la vengeance des vainqueurs remplis-
(1) Archives municipales de Marseille. Registre des délibérations.
(2) AuLARD, Recueil des actes du Comité de salut public, t. VI. Les représentants aux armées des Alpes et d'Italie au Comité de salut public, p. 181.
(3) Archives départementales. Liasse 86. Interrogatoires de Vence et de Pinatel.
(4) AuLARD, Reciieil etc., t. VI. Un des représentants à l'armée d'Italie (Paul Barras) au Comité de salut public, 6 septembre, p. 320.
(5) Lautard, Esquisses historiques, t. I, p. 281.
(6) Archives départementales. Liasse 80. Déposition de Ruben père, liquoriste.
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saient les prisons, un tribunal révolutionnaire bien autrement implacable et expéclitif que le tribunal populaire était à l'œuvre pour les vider.
Le 26 août, un arrêté des commissaires de la Convention l'avait érigé. Il se composait d'un président, de six juges, d'un accusateur public et d'un greffier.
C'était le tribunal criminel des Bouches-du-Rhône transformé pour la circonstance en juridiction extraordinaire, il jugeait sans le concours d'un jury et prononçait en dernier ressort.
Le président était l'ex-instituteur Maillet ; l'accusateur public, l'ancien oratorien Giraud ; le greffier, le maître es arts parisien Chompré, esprit chagrin, violent et altier. Maillet et Giraud avaient été tous deux appelés aux mêmes fonctions près le tribunal criminel et tous deux emprisonnés au moment de la toute puissance des sections (1).
Avec leurs sentiments personnels ils allaient être de dociles instruments pour la Convention.
Le 4 septembre elle recommandait à ses commissaires de prendre les mesures les plus promptes et les plus sévères pour faire punir les auteurs et complices de la rébellion contrerévolutionnaire de Marseille (2).
Le 28 août, une des premières victimes, Pierre Laugier, le président du tribunal populaire d'accusation, fut conduit, en robe rouge à l'échafaud. — Il avait demandé de ne point passer devant sa maison, en allant au supplice ! On ne refusa point cette unique faveur. — A quatre heures moins le quart sa tête tomba (3). Son collègue Louis Maiffreidy, le président du tribunal populaire du jugement, vieillard de soixante-
(1) Jacqmin, Revue de Provence, îévrier 189o. Lovrde, Histoire de la révolution de Marseille. Archives départementales. Premier registre des jugements du tribunal criminel révolutionnaire, commencé le 2(5 janvier 1792, p. 290. Arrêté des rejjrésentants du peuple en date du 26 août. Procès de Pierre Laugier.
(2) Archives d«'partementales. Liasse 86. Les pièces qui contiennent le procès de Pierre Laugier tombent en poussière. Premier registre des jugements au tribunal criminel, etc., p. 290.
(3) Condamnation de Pierre Laugier.
cinq ans, réussit pendant quelque temps à tromper les recherches dont il était l'objet. Une compagnie du bataillon des Sans-Culottes finit par investir la maison de campagne du citoyen Joseph Audibert du territoire de Martigues. — Maiffreidy y était caché dans un grenier à foin, — il se livra. — Le 21 septembre, il fut condamné à mort et exécuté (1).
Quelques jours auparavant, le tribunal avait mandé, de la prison du palais où il était détenu, le commissaire civil Vence. — Sa jeunesse, ses qualités, ses talents, le bel avenir qui lui semblait réservé, n'émurent pas ses juges; le 13, à quatre heures, il monta sur l'échafaud avec un intrépide courage. — Albitte craignait que cette exécution n'excitât quelque petit mouvement (2). Marseille ne remua pas plus pour lui que pour le trésorier de Tarmée départementale Pinatel et pour le viceprésident du Comité général Bussac, qui eurent successivement le même sort que Vence.
Le commandement, dont il avait été revêtu ne permettait guère à Rousselet, le premier général de l'armée départementale d'espérer son absolution. — Le pauvre homme s'efforça d'atténuer autant que possible l'autorité qu'il avait exercée et l'initiative qu'il avait prise, rejeta sur ses volontaires la responsabilité des excès et des désordres commis, invoqua la présence et les services de ses deux fils sous les drapeaux de la république, alla même jusqu'à dire qu'il n'avait rien tant désiré que de voir Carteaux et de se joindre à lui. Ce mélange d'excuses, de supplications déguisées, de faiblesses, de palinodies ne sauva point sa tête (3).
D'autres citoyens compromis dans le mouvement fédéraliste furent plus heureux. M. Rampai fils gagna le district de Montpellier et s'y réfugia dans une forêt sauvage où il passa
(1) Archives départementales. Registre des jugements du tribunal criminel, p. 340; procès et condamnation de Louis Maiffreidy. Liasse 93, p. 340.
(2) Id., ibid. Procès et condamnation de Vence, p. 306. Liasse 86, Allard, Recueil des actes du Comité de salut public, t. VI, p.
(3) Archives départementales. Procès et condamnation de Bussac. Tribunal criminel révolutionnaire, t. I", p. 374-5.
tout le temps de la Terreur (1). Villeneuve, après avoir concouru à la défense de Toulon contre l'armée française se retira en Espagne où la mort le surprit en train de lever un régiment. — Castellanet et Peloux, réussirent à se cacher à Marseille puis s'enfuirent à Toulon et finirent par trouver au delà des Pyrénées non un asile mais une prison où ils expièrent leur répugnance à servir la cause royaliste. M. Bruniquel dut son salut à l'émigration (2).
La justice révolutionnaire se dédommagea de n'avoir pu atteindre ces leaders de la faction fédéraliste, en immolant à ses représailles des soldats du parti plus ou moins obscurs, comme le jeune commis de négociant, François Allemand, Fancien et fidèle ami de Barbaroux (3), le pauvre imprimeur la Fei-té (4), le coutelier Remy Reynier dit Barrois, ci-devant caporal dans l'armée départementale (5).
Bien d'autres victimes allaient les suivre.
Albitte qu'on n'avait pas lieu de soupçonner d'indulgence, s'effrayait à la pensée de tous les citoyens qui pouvaient être voués à la proscription.
« Il est une vérité, écrivait-il au Comité de salut public, le 12 septembre, si on punissait à Marseille et dans le département des Bouches-du-Rhône tous les coupables, les trois quarts au moins de la population disparaîtraient. Je soumets donc à votre sagesse et à votre patriotisme s'il ne serait pas utile et même nécessaire de fixer le genre précis de crime qui sera puni et de lever cette espèce d'excommunication civile qui, de fait, menace presque tout un département. »
Il aurait voulu que cet anathème révolutionnaire s'appe-
(1) Joseph-Etienne-Micliel d'Eyguières, p. 53.
(2) Archives départementales. Liasse 91. Interrogatoire de Pierre Brest. Paul CoTTiN, Toulon el les Anglais, p. 78-9.
(3) Archives départementales. Premier registre des jugements du tribunal criminel. Procès de François Allemand, p. 380-8. Liasse 86. Interrogatoire de François Allemand.
(4) Archives départementales. Premier registre des jugements, etc. Interrogatoire et condamnation de François la Ferté, p. 299-300.
(5) Archives départementales. Liasse 86. Interrogatoire du coutelier Hemy Reynier dit Barrois.
sanlît sur les cinq membres du Comité marseillais de sûreté publique, sur Tétat-major et les commissaires de l'armée départementale, sur le Comité général des sections, sur les administrations du premier degré, sur les députés nommés pour siéger dans l'assemblée de Bourges, sur tous les citoyens qui continuaient de porter les armes contre la République, sur ceux qui soutenaient Toulon dans sa révolte ou s'y étaient simplement réfugiés (1). Le Comité de salut public accueillit favorablement ces vues; mais l'application de ce plan ne convenait pas aux propositions que Danton avait fait adopter par la Convention, le 11 septembre : celle de se montrer terrible envers les négociants de Marseille (2).
Albitte était disposé à les ménager; aussi dès le 20 octobre, après son départ, ses collègues, Paul Barras et Fréron, écrivaient-ils à Robespierre qu'il n'avait rien fait de ce qu'il fallait faire. Slls étaient eux-mêmes entrés avec Carteaux à Marseille, ajoutaient-ils, les maisons des riches seraient rasées dès à présent (3), mais ils pouvaient réparer le temps perdu. Le 23 brumaire (13 novembre), ils annonçaient qu'ils allaient prendre des mesures terribles (4). Ce n'était pas le moyen de ranimer un département oii les campagnes livrées au brigandage, les villes abandonnées à l'inquisition des Comités de surveillance étaient tombées dans le plus lamentable état d'apathie, de marasme et de prostration (5).
L'exposé de cette situation et le tableau de ces mesures ne rentrent pas dans les limites de mon sujet.
(1) AuLARD, Recueil des actes du Comité de salut public, t. VI; un des représentants à l'armée des Alpes au Comité de salut public (Albitte), p. 456-7.
(2) Bûchez et Roux, Proposition de Danton, p. 493-4.
(3) AuLARij, Recueil etc. Les représentants à l'armée d'Italie, Paul Barras et Fréron à Robespierre, membres du Comité de salut public. Marseille, 2 octobre, p. 532-3.
(4) AuLARD, Recueil des actes, etc.
(5) Augustin Fabre, les Anciennes rues de Marseille.
CONCLUSION
Le but assigné à ce travail était de retracer le mouvement fédéraliste, dans les Bouches-du-Rliône, plus particulièrement à Aix et à Marseille, d'en marquer les vrais caractères et surtout de réfuter la légende jacobine qui ne voudrait y voir qu'un attentat contre l'unité politique de la France poursuivi par des feuillants ou des royalistes déguisés. Au dernier moment, le masque tombe et convainc de mensonge les protestations républicaines dont les chefs de cette rébellion ont été longtemps prodigues.
Les faits ne se sont point passés d'une manière aussi simple. Pour les plier à l'interprétation que nous venons de rappeler, il faut les mutiler.
L'histoire qui s'attache à les suivre dans leur complexité variée et vivante, est obligée de reconnaître, qu'ils ne justifient pas l'accusation intentée aux prétendus fédéralistes d'avoir voulu violer nos vieilles traditions nationales, orientées dans le sens d'une puissante concentration pour y substituer l'utopie d'une république calquée sur le modèle de celle des États-Unis. Ceux de Marseille, d'Aix et des Bouches-du- Rhône n'ont pas cessé de revendiquer pour leur parti et pour la France la république une et indivisible. S'ils marchent sur Paris, ce n'est pas avec Tarrière-pensée d'affaiblir la capitale de l'État, mais bien de rendre à la Convention, opprimée par la faction terroriste, son indépendance et son intégralité. Leur levée de boucliers a été une protestation contre le coup d'Etat populaire des 31 mai et 2 juin.
Très vive, sans doute, fut l'impression qu'il causa dans
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notre département; mais avant qu'il ne se produisit, le mouvement fédéraliste que nous venons d'étudier avait déjà commencé.
La succession d'événements qui le composent se distribue entre trois et même quatre phases. En passant de l'une à l'autre, ce mouvement se modifie si profondément qu'il semble presque tomber en contradiction aveo lui-même: examiné de près, il suit en dépit des apparences superficielles, une marche absolument rationnelle et logique.
Nous espérons avoir démontré, dans notre premier livre, qu'il débuta par une violente poussée du parti jacobin, impatient de provoquer une nouvelle crise révolutionnaire, irrité de l'obstacle que rencontrèrent ses desseins.
Cet obstacle, ce fut la résistance de la municipalité marseillaise. Malgré les gages que son maire Mourraille avait donnés à la révolution la plus violente, elle était girondine; Mourraille lui-même l'était aussi.
Pour se venger de cette résistance et de l'échec qu'elle leur avait attirés, les leaders et les membres de la société populaire profitèrent de la présence des deux commissaires conventionnels à Marseille, Moïse Bayle et Boisset, et avec leur appui, ils renversèrent le maire et le procureur de la commune, Etienne Seytres.
Ils triomphèrent, mais ils venaient de faire le jeu de leurs adversaires.
Pendant quelque temps encore, ils donnèrent le mot d'ordre dans les sections devenues permanentes et qui restaient étroitement unies au club jacobin de la rue Thubaneau; mais peu à peu des modérés, des ci-devant, des bourgeois de petite condition ou des ouvriers quelque peu clercs dont ils avaient recherché l'alliance, les débordèrent malgré tout ce que purent dire et faire Moïse Bayle, Boisset et Paris le président de l'administration départementale. Ces modérés qui tendaient à prendre la haute main dans les délibérations populaires des quartiers s'en tenaient à une réaction fort tempérée. Ils amnistiaient dans le passé comme des sacrifices
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nécessaires, exigés par le salut du peuple et de la révolution, les pendaisons, les assassinats, mais s'efforçaient d'en conjurer le retour pour l'avenir : très franchement républicains ils n'avaient que des paroles de menaces et de proscription pour toute velléité de restauration monarchique qui pourrait surgir.
Leurs aspirations allaient à l'ordre et à la liberté garantis par une constitution sagement démocratique; malheureuse ment, ils mêlaient à ces aspirations une idée qui constituait un vé^table paralogisme ; ils proclamaient d'une manière absolue la souveraineté des sections, sans songer que cette souveraineté était limitée à certains actes, comme les élections et à certaines fonctions comme le choix de tel député ou de tel commissaire ; ils ne comprenaient pas tout ce qu'avait d'injuste et d'illégal la prétention d'opposer les volontés de fractions infimes de la souveraineté nationale aux arrêts, aux lois, aux décrets votés sinon par l'unanimité, du moins par la majorité des représentants du pays entier.
Ce sophisme de pensée conduisait à la révolte.
Les Marseillais hésitèrent avant de s'y engager. A la fin de mai 1793, ils ne refusaient pas encore leur obéissance à la Convention mais la mesuraient et la limitaient.
Appuyés et défendus par les Girondins qui siégeaient sur les bancs de cette assemblée nationale, ils adoptaient de plus en plus les idées et la cause du parti.
Le succès, que leurs frères politiques de Lyon, remportèrent à main armée le 29 mai sur la municipalité de cette ville, soutenue par les représentants du peuple Gauthier et Nioche, leur inspira un redoublement d'audace; ils rompirent ouvertement avec la société populaire et fermèrent le local des séances, la salle de la rue Thubaneau.
Par un acte de souveraineté qui constituait une véritable usurpation, ils rétablirent le tribunal populaii'e que la Convenu tion avait aboli, s'engagèrent à ne plus reconnaître les décrets rendus par cette assemblée depuis le 31 mai, jurèrent de ne lever cette espèce d'interdit que le jour où elle aurait recouvré
son indépendance et rappelé dans son sein les trente-deux députés proscrits. Ils cassèrent les autorités constituées trop indécises et timorées et fondèrent à leur plaôe les commissions provisoires pour gérer les affaires de la municipalité, du district et du département sous la haute direction d'un Comité général des sections ; enfin ils s'associèrent et fournirent tout d'abord un plan ingénieux et promirent des combattants à cette grande insurrection légale qui devait au nom de la majorité des départements punir l'attentat commis sur la représentation nationale par Danton, Robespierre, Marat, Couthon et les séides de Henriot.
Malheureusement, cette insurrection qui, un moment avait semblé pouvoir compter sur la conscience et les forces de la plus grande partie de la France, ne put pas s'organiser; elle n'aboutit qu'à des tentatives isolées et stériles ou à d'irrémédiables échecs.
Dans la seconde quinzaine de juillet, ses soldats se débandèrent à Avignon, à Pacy-sur-Eure.
Les Girondins et leurs partisans purent d'autant moins se relever de ces échecs que leur résistance armée à l'oppression compromettait l'indépendance de la nation et aggravait les dangers de la patrie attaquée, sur toutes ses frontières par une formidable coalition.
A Marseille ils avaient, un moment, formé un parti puissant. Ce parti ne disparut pas sans doute tout entier; mais il vit un grand nombre de ses adhérents passer aux Conventionnels, réclamer la constitution nouvelle, demander qu'on ouvrit les portes de la ville à Carteaux. Les anciens leaders Girondins comme le journaliste Bussac furent destitués et sur le point d'être emprisonnés, Peloux et Castellanet firent une résistance molle, proportionnée à la médiocrité de leur caractère et de leur esprit, ils finirent par capituler. Tout en conservant leurs charges et leurs fonctions, ils se laissèrent annuler et souffrirent que la direction du mouvement passât aux mains des royalistes, c'est-à-dire à celles des contre-révolutionnaires les plus dégagés de scrupules et les plus violents. Ces derniers
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imprimèrent au gouvernement et à la justice une action plus rapide, plus sommaire, plus vigoureuse. On est tenté de voir dans le régime qu'ils instituaient un véritable commencement de terreur blanche. En même temps, ils envoyaient des plénipotentiaires aux Anglais, aux Espagnols, sollicitaient le secours de ces étrangers et conspiraient avec eux pour le rétablissement de la monarcliie en France.
Sous leur influence, la révolte de Marseille entrait dans une dernière période au bout de laquelle l'attendait un dénouement fatal.
Une aggravation successive l'avait conduite à trahir à la fois la Convention, la RépubHque, la Révolution, la Liberté, la Patrie elle-même. Cette multiple forfaiture affaiblit ses propres énergies sans lui ménager de secours; elle souleva dans la cité une formidable opposition qui finit par éclater en sédition et dont la canonnade et le bombardement ne purent avoir qu'imparfaitement raison. L'armée départementale conçut pour les chefs auxquels elle devait obéir et pour la cause qu'elle avait le devoir de défendre des sentiments d'aversion qui provoquèrent, à la veille et le jour même de l'action décisive, une éclatante défection; mais quelles qu'aient été les erreurs, les déviations coupables et criminelles du mouvement fédéraliste à Marseille, n'oublions pas sa double et respectable origine : la pensée de briser l'oppression de l'anarchie, de la terreur, du crime, et la résolution de protester, au nom de la souveraineté de la liberté, contre un odieux et criminel coup d'Etat, qu'il faut condamner sans ménagement, si l'on veut conserver le droit de flétrir le 18 Brumaire et le 2 Décembre.
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